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PREFACE. 


Le moment où les Girondins vont être renversés nous a paru conve- 
nable pour examiner , un peu en détail , leurs idées constitutionnelles. 
La préface du précédent volume est l’appréciation morale de ce parti 
considéré comme pouvoir révolutionnaire : ici , nous allons essayer de le 
caractériser par l’exposé critique des formules qu’il a émises comme 
pouvoir organisateur. 

Le projet de constitution rédigé par Condorcet, Gensonné , Barrère , 
Thomas Payne, Pétkm , Vergniand, Syeyes et Barbaroux, fut présenté 
à la Convention, le 45 février 4795. Mis à la discussion, le 47 avril 
suivant , il otxupa de loin en loin l'assemblée , jusqu’au 27 mai , épo<iue 
où il fut abandonné pour ne plus être repris. 

Ceux qui veulent connaître les bases philosophiques de la constitu- 
tion girondine , doivent les chercher dans le rapport de Condorcet. Là , 
en effet , sont commentés et expliqués les principes g^raiix dont la 
déclaration des droits est le développement , et que la loi constitution- 
nelle traduit en règles pratiques. Ce travail nous servira de guide pour 
arriver à la détermination précise de ce que les Girondins entendaient 
par les mots droit, liberté, égalité, souveraineté du peup'e, unité, 
indivisibilité, nation. Nous puiserons egalement dans les disconrs des 
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orateors qni en admirent les données , et dont les paroles sjontèrent 
one vipneur et une' clarté nouvelles à celles du rapporteur du comité 
de constitution. 

L’individualisme absolu es' la seule réalité qui soutienne les abstrac- 
tions que nous nous profiosuns d’échircir. 'fout part de l’individu et abou- 
tit à l’individu, dans le système girondin. Les divers modes de l’existence 
personnelle de l’homme y sont indiqués comme les sources es.«enlielles 
du dioit, et les rapports sociaux qu'elles engendrent, comme l’inslru- 
menlalité à l'aide de laquelle le droit est exercé. 

L’analyse exacte de cette conception se réduit à deux termes et au 
rapport qui les unit. Les deux termes sont les deux aspects qui com- 
prennent toute la manifestation de nos facultés naturelles , le besoin et 
la satisfaction j le rapport qui les unit est un moyeu placé entre le besoin 
de nos facultés, qui en est le principe, et leursatisfaction, qui en est le but. 
Or ce moyen tire sa force et son eriicacité de la tornie sociale : d'où U 
résulte que la société humaine peut être définie l’instrument des appétits 
individuels. 

Et voilà justement ce qni sert à distinguer les théories fédéralistes 
de celles qui ne le sont pas. Les premières s’accordent toutes en ce 
point, savoir, que la société est un mécanisme; les autres s'accordent 
aussi en ce point , savoir, que la société e>t à la fois un principe, un mé- 
canisme et un hui. Le lien fé.Jéral est, en effet, une convention par 
laquelle des individus s’oblig--nt librement et voloniaireiurnt à user de 
la forme .sociale pour leur meilleure conservation réciproque. Un tel lien 
ne les attache qu’à eux-niëmes ; car il a pour premier anneau leur be- 
soin, et pour dernier leur satisfaction; car les chaînons communs sont 
de-s termes de passage, où les individus qui vont de leur besoin à leur 
saiisfaciion ne doivint. ni ne peuvent jamais s'arrêter. Le lien social, 
au con raire, n’est pas une couveulion , mais une obligation. Fondé sur 
un devoir commun , il a pour premier anneau , l’enseign< ment ; pour 
chaînons intermédiaires, les moyens; pour dernier anneau , l’accom- 
plissement de ce devoir. ! e lien social , proprement dit, unit donc les 
hommes dans lui principe, dans un moyen et dans un but placés en de- 
hors d’eux-raêmes ; toute société digne de re nom n’est donc pas seule- 
ment un mécanisme commun à des individus ; elle est de plus un prin- 
cipe et un but dont la communauté constitue I’es.<ence de l’unité sociale. 
Nous en avons a.ssez dit là-de.ssus dans nos précédentes préfaces ; nous 
avons assez souvent et assez e.xplicilement développé notre théorie du 
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devoir, de l’anité hnmaine, dn poavoir, de la natiomlittf, etc. > pour 
qu'il ne roit pas nécessaire de reprendre ici chacun de ces lermei géné- 
raux En conséquence , prenant appui sur les exposés dogmatiques que 
nous avons faits ailieurs, nous nous bornerons à critiquer la doctrine des 
Girondins, et à démontrer qu'elle est conforme à nos assertions. 

Dans le langage des Girondins , l’unité et l'indivisibi ité de la Répu- 
blique française signifiaient l'unité de gmivemement ; l’unilé nationale 
était pour eux l’unité de territoire. Discutant la forme de la monarchie 
héréditaire , Condorcet dit dans son rapport : 
a L’imité, l’activité, la force du gouvernement ne sont pas des aitri- 
» buts exclusivement attachés à ces institutions dangereuses : c'est dans 
» la volonté ferme du ppuple d'obéir i la loi que doit résider ta 'bree 
■ d’une aiitori é légitime : l’unité, l’activité, peuvent être le fruit d’une 

» organisai ion des pouvoirs simple et sagement combinée Depuis 

» une eniiè e unité, comme elle existe en .Angleterre, où cette unité 
» n'est interrompue que |«r les (bvisions de territoire néce.‘Siires â 
» l’exercice régulier des pouvoirs , jusqu'à la confédération lielvéiique, 
» où des républiques indépendantes ne sont unies que par des trait-g 
» uniquement destinés à leur assurer l'avantage d'une défense mutnelle, 
» on peut imaginer une foule de constiiiitions diverses, qui, p'aeées 
» entre ces deux extiêmes, se rapprocheraient davantage ou de l’unité 
» ab-olue, ou d'une .simple fédération. » 

Le pa.ssage que nous venons de transcrire montre, jusqu’à l’évidence, 
que l'unité, selon les Girondim, n'éiait autre chose que l'uidté de 
gouvernement. Condorcet la définit, une organisation des povvoirt 
simple et sagement combinée. Si les idées ne menaient pas l’espiit in- 
dépendamment des mots dont il se sert pour les exprimer, nous ne 
comprendrions pas comment Condorcet a pu échapper à la logique de 
ceux qu'il emploie. En déclarant, en effet, qu’il y a plusieurs degrés 
d'unité, et en arrivant à la moindre de toutes, qu’il appelle une simple 
fikiératiun , il nomme et définit ce degré par son but , qui est le moyen 
d’une défense mutuelle. Or si la défense mutuelle , spéculée par les 
traités des républiques helvétiques, institue entre elles nn lien fédéral, 
c’est apparemment parce qu'une société pour la défense mutnelle est 
ime simple fédération. Le pins on le moins ne changent rien à l’essence 
d'une telle société. Ainsi, qu’elle s’arrête à la défense mutuelle envers 
les nations étrangères, comme dans les républiques helvétiques, ou 
qu’elle comprenne la défense des gouvernés contre les goovemans, et 
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la défense des individus les uns à l’égard des autres, elle n'en est pas 
moins une simple fédération. Dans le premier cas, la défense mutuelle 
institue un fédéralisme inter- national ; dans le second, un fédéralisme 
politique et civil. Dire que l’unité avait des degrés, c’était déjà rendre 
le sophisme aussi clair que peut l’étre une contradiction dans les termes ; 
car l’unité ne croit , ni ne décroît. Le fédéralisme seul est à un degré ou 
à un autre, en raison des aspects de la défense mutuelle auxquels il ré- 
pond ; il est complet lorsqu’il s’étend à tous. Au lieu donc d’ëtre parti- 
colièrenient au point de vue de la forme gouvernementale , si Condor- 
cet se fût placé au point de vue du but , il aurait aperçu que le bot qui 
fédéralisait entre elles les républiques helvétiques, était le même pour 
lequel il voulait organiser le fédéralisme politique et civil de la France. 
La défense mutuelle, en effet, est une unité purement négative, et ce 
qu’il y a de réel dans un tel pacte, c’est la pluralité même des individus 
qui y concourent. En raisonnant ainsi , Condorcet eût écarté le mot 
unité qui niait ses idées sociales , et il eût annoncé à la Convention 
le fédéralisme absolu. Un exposé de motifs , conçu et formulé de la 
sorte , était la voie logique qui lui était imposée pour aboutir à une dé- 
claration des droits où la loi est appelée la garantie sociale des droits 
naturels , c’est-à-dire le moyen de la défense mutuelle. 

La doctrine du comité de constilltion trouva dans Isnard un interprète 
plus fidèle ; et cependant à des axiomes nettement fédéralistes il associa 
à son tour les mots d’unité et d’indivisibilité. Cet orateur , considérant 
le principe , posa la liberté etson attribut essentiel , la propriété , comme 
droits naturels ; et déclara que ces droits étaient « les bases éternelles 
de toute association. » Passant au but , il dit que « le but essentiel de 
l’association était de faire une mise commuue de moyens et de forces , 
pour se garantir mutuellement par des lois convenues et appuyées par 
une force publique suffisante pour assurer leur exécution , l’entière et 
paisible jouissance des droits naturels de l'homme. >> Certes , il est dif- 
ficile d’énoncer plus littéralement que les individus sont le principe et 
le bnt, et que la société est le moyen. Il faut donc restreindre à l’unifor- 
mité de mécanisme le sens de cette première phrase de son projet de 
pacte social : « Je déclare , au nom de mes commettans directs que je 
consens à m’as-socier à tous les Français, ou autres ici représentés, 
pour former avec eux une seule et même association , une république 
une et indivisible. » 

Nous ne croyons pas devoir insister davantage. Il nous parait snfli- 
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samment démontre que les Girondins enteudaieut par onilé el indivi* 
aibililé , l’unité et l’indivisibilité du gouvernement. 11 n’est pas moins 
oertain que le mot nation désignait pour eux l’unité de territoire. 

Ecoulons Condorcet. Immédiatement après le passage plus haut cité , 
il ajoute : « La disposition du territoire français , dont les (tarties rap- 
n prochées entre elles ne sont séparées |>ar aucun obstacle naturel ; les 

• rapports multipliés établis dès long-temps entre les liabitans de ces 
» diverses parties;^ les obligations communes qu’ils ont contractées; 
» la longue habitude d’être régis par un pouvoir unique ; cette distri- 
« bution des propriétés , dans cliaque province , entre des hommes qui 
» les habitent toutes ; cette réunion dans chacune d'hommes nés dans 
» toutes les autres , tout semble destiner la France à l'iinilé la plus 

» entière Aussi l’on a dû prononcer que la France roniierail une 

■ république une el indivLsible. » Plus loin , Condorcet résume sa 
pensée eu ces termes : « Dans les temps anciens , les nations étaient un 

• compose de familles auxquelles on supposait une origine commune , 
» ou qui du moins remontaient à une réunion première ; les droits po- 
» liliques étaient héréditaires, el c’était par une adoption légale qu’elles 
» s'affiliaient de nouvelles familles : inaintenanl , c'est par le territoire 
» que les nations se distinguent , et ce sont les habitans de ce territoire 
» qui sont essentiellement les membres de chaque association. » 

Ainsi, c’e.st le territoire qui distingue les nations, et c'est l'unité de 
territoire qui détermine l’unité nationale ; car elle est la condition pre- 
mière de l’unité de gouvernement. Expliquons ceci par des exemples. 
La Suisse est le territoire qui distingue la nation suisse ; mais , parce 
que les parties de ce territoire ne sont jas rapprochées entre elles , parce 
qu’elles sont séparées par des obstacles naturels , il en résulte (ju’il n’y 
a [tas d'unité nationale en Suisse , mais un fédéralisme national , qui 
unit entre elles les républiques helvéti(]ues , et qui est la juste proportion 
sociale accommodée aux divisions naturelles du territoire commun. La 
géographie physique du territoire français, au contraire, en fait un 
instrument merveilleusement propre à l’iinilé do gouvernement. Celte 
opinion nous rappelle malgré nous une opinion contemporaine que 
nous sommes habitués à combattre. Les éclectiques sont à cet égard 
les élèves des Girondins, et en particulier de Condorcet. Eux an^8i 
prouvent l’unité nationale par des considérations géographiques. Mais 
comme la question a marché , comme nous avons enseigné que l'unité 
française était fondée sur un devoir proposé à tous les hommes, et qu’eii 
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cè sens nôtre nation ne différait pas de rhomanité , la postérité des 91* 
rondins a reconim cette nniversaKié nationale de la France, et elle Ta 
encore expliquée par la nature de son territoire. 1/absurdilé poussée h 
celle limite eût révolté Condorcet lui-même. Son principe y tendait 
cependant , et c’éîaii à M. Cousin qn’élail réservée la gloire d’en faire 
Sortir cette dernière conséquence. Ce prosélytisme tiaditionnel de l’es- 
prit français , et qui dérive , selon nous , d’une croyance à la fraternité 
universelle, et d’une pratique constante de ce devoir depuis quinze 
siècles. M. Cousin l’appelle, esprit de cosmopolitisme , et il l’expliqne par 
la réunion de tous les climats dans le territoire que nous habitons. Cétle 
étrange théorie sé trouve à l’avant-dernière page du rapport de M. Cou- 
sin à M. Guizot sur l’étal de l’instruction en Prusse (1). 

La confie exégèse faite par Condorcet , à propos des nations antiques , 
dans le pas^^age que nous discutons, nous montre pourquoi il a si mal 
compris ce qui distinguait les nations modernes. Sans doute les nations 
antiques étaient composées de familles qui avaient ou croyaient avoir , ce 
qui revient au même, une origine commune; sans doute les droits* po- 
litiques étaient héréditaires dans ces nations ; mais est-ce bien là dési- 
gner tous les élémens de leur unité nationale ? La condition indispen- 
sable de la fin commune, n’y est pas mentionnée. Les nations qui 
précédèrent le cîifislianisme avaient toutes pour origine la parole qui 
avait dit : Croissez et multipliez. La croyance au devoir de fonder , 
d’accroître et de conserver une race fut leur principe ; l’accomplisse- 
ment de ce devoir fut leur but commun; la forme héréditaire des 
droits politiques fut le moyen prescrit par un tel principe et pour un tel 
biit. Voilà ce qu'étaient les nations antiques. Les nations modernes, 
ainsi que nous l’avons si souvent démontré dans nos préfaces , ont l’É- 
vangile pour origine , la fraternité universelle pour but , et pour moyeu 
une organbatioa sociale fondée sur le dévouement. Ce qui distingue les 
nations modernes, ce n’est ni l’origine, qui est la même loi proposée, 
m le but, (|ui doit être la même loi accomplie : c'est la pratique de 
chaque peuple moderne sur le terrain de l’Évangile. Aujourd’hui les 
nations se distinguent dans l’humanité , comme les individus dans les 
nations , par leur conduite respective à l’égard de la parole qui a voulu 
l^uiiilé humaine. 

(I ) Ce rapport de M. Cousin est examiué fort au long dans le buUième noméro 
du Douvél Européen. 
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Mais reprenons. Le même terriloire et le même gouvernement étaient , 
on vient de le voir, ce que les publicistes girondins entendaient par les 
mots d’unité et d’indivisibilité. En cela ils donnaient une valeur à des 
abstractions sophistiques, dont la fausseté était facile à découvrir. C’é- 
tait véritablement se moquer que de faire consister runité de territoire 
dans l'absence der obstacles naturels. Les obstacles po1itii|iies , ceux qui 
procèdent de la volonté des lioniines, sont les seuls qui fomient des di- 
visions infranchis'ables, et le dogme de la propriété , tel que les Giron- 
dins le professaient, fractionnait le terriloire de la républi(]ue en au- 
tant de parties absolument séparées l’une de l’autre, ()u'il y avait de 
possesseurs. Chaque fonds de terre était rinstrument particulier de quel- 
qu’un , et l’ensemble de ces instrumens pouvait bien être relié dans un 
système fédéral conservateur de leur individualité respective , mais non 
pas dans un système unitaire, qui de tous ces instrumens eût fait un 
insirumeut unique. Il en était de même de la prétendue unité de gou- 
vernement : d’après les définitions girondines , le gouvernement étant 
la garantie sociale des droits naturels, c’est-à-dire une arme mise entre 
les mains de chacun (xiur sa défense personnelle , il s’ensuivait que cet 
instrument particularisé par son but, était précisément le contraire 
de l’unité. 

Au reste, tontes ces erreurs tiennent à ce que les Girondins regar- 
daient la société comme un mécanisme ; là est le vice capital de leur phi- 
losophie. Les hahiludes matérialistes du dix-huitième siècle avaient 
tellement concentré certains e.«prits sur l’animalité de l’homme , que , 
appelés à faire des lois , ils ne sortirent pas de l’étude des instincts. 
N’esl-il pas étonnant, par exemple, que , même dans le cercle d’inslru- 
menlalité, où Condorcet avait borné les questions sociales, il ne se soit 
pas élevé jusqu’à l’instrument intellectuel. Certes , l'unité de langue lui 
aurait fourni un moyen de distinguer les nations, meilleur que celui qu’il 
tire du terriloire; et, parce que la langue est l'instrument social par ex- 
cellence, la moindre attention sur cette méthode eût préparé la decou- 
verte de ce qui constituait l’essence de la société, et n’eût jamais permis 
de la définir l’instrument des appétits naturels. La langue, en effet, 
étant le moyen de notre faculté de connaître, et ce moyen , comme tous 
les moyens possibles , ne pouvant être defini que par la nature de l'ag* nt 
qui s’en sert , et par le but auquel il est propre , pose nécessairement 
pour agent une activité libre, et pour but un choix. Dans l’ordre fatal, 
la connaissance est entièrement inutile , et par conséquent inexplicable ; 






elle II est le inuyeii de lieu. iJaiis l'urdre du libre aibitre, au contraire, 
la nunnaissaiice est un moyen de rigueur ; car , là où il y a deu.\ roulea 
que l’on peut suivre , l’une étant bonne, et l'autre mauvaise, il est indis- 
pensable de les connaître toutes les deux pour faire librement son choix. 
Une simple coiLsidéraiion sur la langue eût donc soulevé la question du 
principe moral, et, dans cette ligne de raisonnement, le passage de 
l'unité de langue à ruiiilé de murale étant largement indiqué, le pi-o- 
blème social apparaissait alors sous son véritable jour. 

Il ne nous reste à éclaircir dans la terminologie girondine que le sens 
des mots liberté, égalité, souveraineté du peuple. Les longues explica- 
tions dans lesquelles nous sommes entrés à l'égard des mots unité et in- 
divisibilité , nous dispensent ici d'un commentaire étendu. D’ailleurs, 
les définitions données par eux-mêmes ne nous laksent rien à ajouter. 
La liberté était pour eux le droit d'exercer librement les facultés natu- 
relles ; l'égalité consistait en ce que ce droit fût le même pour tous ; la 
souveraineté du peuple s'appuyait à la fois sur la liberté et sur l'égalité ; 
elle était la somme des droits individuels couft dérés entre eux dans un 
pacte d’égalité. 

1'elles sont les principales données d’où les Girondins avaient déduit 
I organisation sociale nouvelle. Ainsi que nous le disions , en commen- 
çant cette préface, l'individualisme absolu était donc la seule réalité 
supposée par leurs abstractions. Aussi , avec l’apiwrenee menteuse de 
I ordre et de l'unité, leur système |>olitique introduirait- il dans le genre 
humain la forme par laquelle eussent été infailliblement réalisées la sé- 
paration et l'anarchie universelles. 

Voyons si leurs adversaires, qui employaient exactement les mêmes 
mots, y attachaient un sens different, et, dans cette hypothèse, si la 
différence du sens était telle qu’elle pût leur deuiontrer la fau.sseié de la 
srJence politique que le dix-huitième siècle leur avait enseignée , et leur 
manifester la vraie doctrine sociale. C’est dans les objections qu’ils 
adressèrent aux (Girondins , et dans leurs affirmations directes que nous 
allons chercher les faits de cette vérificaiion. 

Le 17 avril, dans la séance même où le plan constitutionnel des Gi- 
rondins fut mis en discussion, un membre, député de Cayenne (.le 
Monitevr ne le désigne pas antrement), lit la motion suivante : « Les 
droits naturels ont été donnés à rhomme par l'Ètre Suprême , source de 
toutes les vtrljs. Je demande donc que, préalablement à toute déclara- 
tion, la Convention, par le premier article, reconnaisse expressément 
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rexislence de l’Être Suprême. » Louvet demanda l’ordre du jour motivé 
sur ce que l’existence de Dieu n’avait pas besoin d’être reconnue par la 
Convention nationale de France. Un nom plus méprisable que celui de 
Louvet ne pouvait s’associer à un pareil blasphème. Mais passons. La 
déclaration demandée par le député de Cayenne , et que Robespierre lit 
décréter plus tard solennellement, était le principe générateur d’un ordre 
politique entièrement opposé à celui des Girondins. Le dogme de l’exi- 
stence de Dieu une fois établi , en effet , comme base sociale , la société 
cessait d’être un instrument compris entre les besoins individuels et la 
satisfaction de ces besoins ; elle cessait d’être un pur mécanisme calculé 
pour l’exercice des droits naturels ; elle renfermait toutes les conditions 
ile l’nnité et de l’indivisibilité ; car au fond des absti'àctions de cet ordre 
ne se cacherait plus maintenant la pluralité individuelle , mais l’unité 
absolue elle-même. Ainsi, la croyance en Dieu, placée au-dessus de la 
loi , en fesait un point fixe et immuable , vers lequel devait tendre , et 
auquel devait s’arrêter toute activité humaine. Ce n’était plus là celte 
loi destinée à unir l’homme avec lui-même, et qui , partant d’un besoin , 
passait par le moyen social , et retournait à l’individu pour lui apporter 
une satisfaction ; la loi définie du point de vue de Dieu , était un devoir 
commun instituant le rapport des hommes entre eux , et des hommes . 
avec Dieu , c’est-à-dire le lien social seul véritablement un , seul vérita- 
blement indivisible. A la lumière de ce dogme , il était facile de discer- 
ner les partisans de l’imité , des partisans do fédéralisme , et par consé- 
quent de bannir de la langue politique l’équivoque et la confusion. Les 
Jacobins avaient donc proclamé une vérité qui devait leur faire aperce- 
voir toutes les autres. 

Mais celle-là n’était pas la seule qui fût dans leurs convictions, et qui 
les séparât des Girondins. En outre de l’existence de Dieu et de l’im- 
mortalité de l’arae , croyance qu’ils professaient , non pas comme certi- 
tude de pratique individuelle, mais comme symbole de pratique sociale, 
ils soutenaient que l'abnégation personnelle était la condition des rapports 
sociaux , et que le dévouement absolu était le signe du pouvoir. Dans son 
discours sur la constitution, à la séance du iO mai, Robespierre disait 
que les fonctions publiques étaient des devoirs d’autant plus pénibles 
qu’elles occupaient un rang plus élevé dans la hiérarchie , et que le 
magistrat digne de ce nom contractait, par son investiture, l’obligation 
volontaire de se sacrifier entièrement à la patrie. Le moyen par lequel 
les individus sont membres de la même unité , le lien de ce corps spiri- 


Xiv PRÉFACE. 

tuel, que la doctrine de Jésus-Christ doit édifier dans le monde, était 
donc affirmé par les Jacobins, et, à l’aide de ce principe fondamental, 
non-seulement ils pouvaient organiser le présent, mais encore, péné- 
trant jus(iu’au nœud des organ’isations antérieures , et prévoyant celles 
qui devaient suivre, ils auraient compris les transformations du pou- 
voir humain. La loi du progrès, avec la fécoadiié explicative de ses 
formules, avec les données immédiates de la forme gouvernementale 
absolue , était au bout de la voie philosophique que leur ouvrait le 
principe du dévouement. 

Ce n’était pas tout encore. Au dogme de l’existence de Dieu , à celui 
do dévouement, ils ajoutaient le dogme de la fraternité universelle. 
Pour renverser de fond en comble la doctrine du droit naturel, il ne 
leur fallait que reconnaître que toute société humaine était essentielle- 
ment active , et que si son existence était à la condition d’une origine 
commune et d’un moyen commun , elle était aussi à la condition d’un 
but , ces trois conditions étant nécessaires et inséparables. Or la frater- 
nité universelle présentait évidemment le caractère d’un but, et déjà 
certaines paroles sorties des rangs jacobins se faisaient jour vers cette 
appellation. A la séance du 24 avril, Saint-Just improvisa un discoure 
sur la constitution , où il mit en présence , par leur côtés les plus contra- 
dictoires, le système des Girondins et celui que le sentiment national lui 
inspirait. A la liberté qui procédait du droit naturel , et qui n’était autre 
chose que la liberté des appétits, il opposa, comme seule admissible, U 
liberté de l’innocence et de la vertu i la défense mutuelle , i cet intérêt 
passif des hommes , comme il s’exprimait lui-même , que la constitutioB 
girondine déclarait être le senl objet de la garantie sociale , il opposa 
l’intérêt actif du plus grand nombre, et dit expressément que c’était 
IA Tobjet que la société avait pour but de consacrer. Que manquait-il, 
nous le demandons , à de telles formules pour engendrer le mol de bot 
d’activité commune, cette théorie si simple et si profondément vraie da 
rnnité sociale, théorie qui commence à se populariser parmi nous, et 
qui porte, noos n’en doutons pas, toute la fortune de notre avenir 
national. 

Un travail de quelques aimées, au sein de la paix publique, eût snl8 
i l’élaboration des principes émis par nos pères *, et ils nous eussent de- 
vancés certainement dans les découvertes dont ils nous léguèrent tooa 
les commencemens , s’ils n’avaient été avant tout des soldats sur la 
brèche, si le combat révolutionnaire ne les eût incessamment détournés 
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d« méditations constitntionnelles. La science sociale , si avancée de 
notre temps, ne renfenne pas nn mot qni ne fût en germe dans ienr 
sentiment. A la France qui demandait à se dévouer, et qni prouva 
qu’elle le voulait, ils répondirent par nn appel à d’immenses sacrilices, 
tandis que leurs adversaires , et nous bornerons li ce parallèle, disaient 
par la bouche de Condorcet « qu’on ne pouvait sacrifier la génération 
présente an bien • être incertain des générations futures. » Ce mot 
résume les Girondins. 
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Du 15, à dix heures du malin. 
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7 Delmas occupe le fauteuil. 






f A ■. ^ , Pouùier. Je demande que les cnnimissaires qui sont dans, tes 
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dcparteir.ens où le recrutement est fini , et où il n’y a plus de *• ^ 

troubles , soient rappelés, J T 

I .a proposition est déc^tée. ^ 

Charljer. 11 est une motion conforme à ttitre mandat, con- 
formé U la di[jnilé*de la Convention, celle qui tend à ce que vous 
preniez l’enjp.qement de ne pas vous séparer avant davoir donne 
uné-cunsïiluliun à !a France. (On applaudit.)' 

Plusieurs membres réclament l’or, Ire du jour, motivé sur (je 
que c’est le devoir de la Convention. » 
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I/ordf^ du jour ainsi motivé est décrété. 

P 

Biuut. Je éonibais cetlê motion, h je demande que les bases 
du {[ouverneiiienl à donner aux Français soient discutées avant 
tout , afin jque le peuple soit plus fort pour repousser les ennemis 
d©,réxiérieur. 

/lotiejptcrj'c.' Eli ! qu’iqiporje la perle de quelques instans? 
Faisons dits lois conti« les tyrans, c'est le moyen le plus |ùr de 
les f^aiucre. Posons donc les bases de la déclaration des droits. Je 
demandé le maintien du décret qui met à l’ordre du jour la du* 
butsion-sur la déclaration des droits., 

Le frétillent. J'annonce que les commissaires des quarante- 
huit sections de Paris demandent à présonlcr une pétition. 

^oyer Fonfrcdt. On la connaii déjà celte pétition ; elle a pour 
but le renvoi de plusieurs membres de cette assemblée. Je de- , 
mande qn’üs Suiént admis à l'instaui, afin dè montrer aux dépar* 

, retqens qu'ils ont le droit d'imiter Paris, et de rappeler ceux de 
leurs jiiandataires qui ont perdu leur oonflance; or, vous sentez 
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que œ système eM celui du fédéralisme, et tend à dissoudre la 
OonventioD.^ 

Un membre propose que les pélilionnaires soient admis., ce 
aoir, I.C résultst de cette motion a été un décret qui supprime les 
^ séances du soir, 

|[l est décrété (fuc les pétitionnaires seront entendus dans la 
spance^ cl qu'ils signeront individuellement leur pétition. 

L L(*< commissaires de la majorité des sections de Paris, le moire 
*à leur lélc , sont intioduiis. (Desapplaudissemens s'élèvent dans 
•Jes tribunt'S.} 

Le président leur fait lecture du décret de l'assemblée. 

Le maire Sc Parité Les quarante- huit sections ont nommé des 
commissuirés.pour rédiger une pétition ; cette pétition lédigée a 
tte rcpoiice aux sections et dans les coiumuiics du département : 
“treiiie-limj éécdous cl une seule commune y ont adhéré; les pro- 
<‘ès-verl5üux en font foi. iMais qu'il tue soit permis d'observer 
que., lorsqu’il fut question de la déi'béancc du ci-devaul roi, les 
•* seetloos nommèrent des commissaires pour rédiger une pétition. 
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C<^ue.p«tiùuii, après afoir é(é rcdi^jûe, fui reovQyée aux sec- 

lions , qui J'adoplèrent ; le oiaire la présenta à la télc des coniinis- 
^aii'cs, el l'asseiubiée o'exi^ea alors que les pouvoirs de ces com- 
missaires. 

'La pèliiioB que les commissaires des sections presenleut ati- 
jouivl'hoi a été euvoyée au conseil-général de la Commune , qui 
y a adliéi'é, et a cliargs le maire d’accompagner les commissaires. 
Lu d’eux va en donner ieciuro. } 
r- L'adresse fut lue par Kousselin. Comme le texte doiuié par 
le ilonitfur est tronqué en plusieurs endroits, nous donnons cetla 
pièce telle que nous la trouvons dans la Utronique de Paru du 
17 avril. 

' En général , les pièces du Momuur ont Itesoin d’étre revues 
, avet le plus grand soin. Ce qui nous arrive aujuurd’liui nous est 
arrivé aussi à l’occasion du discours de ilobtspierre prononcé le , 
10 avril. Kous l'avons co4aiiouné sur au même de l’auteur, 
tel qu’il I a publié dans lesLetlm à tesCammeUans, et nous avons 
, t*u à COI riger la version du Moniteur en des points irès*nomlM*eus 
^l^très-imporians. Voici l’adresse des sections : 

Adreste de la Commune de Paris à la Convaiiion. 
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4 Lcgislaieurs, les rois n’aiment pas la vérité, tenr régne pas. 
sera ; le peupla la veut partout «I toujours : ses droiis ne pnsse-* 
ront point. 

> Nous venons demander vengeance des outrages .vanglaiis 
bits depuis si long-temps à ses droits sacrés. 

» Les Parisiens ont commencé les premiers la révolutiofl , eo 
renversant la Bastille, parce qu’elle dominait de plus près sur 
leurs télés ; c’est ainsi qu’ils viennent aujourd’hui attaquer la nou*' 
vell* tyrannie, parce qu’ils en sout les premiers U:inuins, Ils iW- 
veiil jeter les pi emiers duos le sein de iFpiance le cri de l’imii- 
gtiation. 

> lis ne viennent point faire acte exclusif tic souveraineté , 
caMiime ou les en accuse tous les jours; iis viennent émettre aa 
vœu auquel la majorité de leurs frères des dépariemens donoera 
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force de loi >Jeur position seule leur donne l'iniliâüve de la vea- 
Reance. . , . ' • ' . ' 

» Nous reconnaissons ici solennellement que la majorité de la 
Convention est pure , car elle a frappé le tyran. Ce n’est point la 
dissolution effrayante de la Convention, ce n'est point* la sus- 
pension de la machine politique que nous demandons ; loin de 
nous cette idée vraiment anarchique , imaRinée par les traîtres 
qui, pour se consoler du rappel qui les chassera de celte en- 
ceinte, voudraient au moins jouir de la confusion et du trouble 
de la France; nous venons, armés de la portion d’opinion pu- 
blique de la majorité des sections , pi ovoquer le cri de venReance 
que va répéter la France entière. 

> Nous allons lui indiquer les attentats et les noms de ces per- 
fides mandataires. - 

> I.es crimes de ces hommes sont connus de tout le monde; 
mais nous allons les spécifier; nous allons, en présence de la na- 
tion, fonder l’acte d’accusation, qui retentira dans tous les dé- 
partemens. 

> Ces hommes, dans les temps où ils feiRuaienl de combatj|^ 
la tyrannie, ne combattaient que pour eux ; ils nommaient, par 
l’organe de Capet , leur chef et leur complice , des ministres sou- 
ples et dociles à leurs volontés mercantiles. 

4 

* » Us trali(|ua!cnt avec le tyran par Boze et Thierri; ils vou- 
laient lui vendre, à prix d’arRcnl et de places lucratives, la li- 
berté et les droits les plus chers du peuple. 

> Brii-sot , quelques jours avant le 10 août , voulait prouver 
que la déchéance serait un sacriléRe , et VerRuiaud osait annoncer 
nu corps léRislatif que , maiRré le vœu connu du peuple , il ne 
proposerait jamais aucune mesure qui pût amener cette dé- 
chéance. 

> Guadei protéReait trahisons de Narbonne ; la mémorable 
journée du 10 a arraché de leurs mains les pouvoirs qu’ils s’é- 
taient appropriés. 11$ ont voulu perpétuer leur dictature minis- 
lérielle ; tous ceux qui ont obéi servilement et trahi la cause du 
peuple, ils les ont aicenscs; ils ont voulu anéantir les hommes 
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couiageux qui ue savaient pas plier devant leurs basses intrigues 
et leur insolente avidité. Ils ont présenté à l'Europe comme une 
idole ce Roland, cet empoisonneur de l'opinion publique; ils ont 
- tant fait pour précipiter ceux dont le courage et la vertu geuaient 
leur ambition. 

» On sait qu ils ont voulu comrir d'intentions du bien public 
leurs complots les plus sinistres; mais, en dépit de leuis intri- 
• Ijucs, les événemens ont réalisé l’opinion publique sur la vérité 
de leurs motifs ; ils se sont tous attachés à calomnier le peuple 
de Paris dans les départemens ; ils ont montré Paris comme usur- 
> pâleur, pour quon oubliât leurs usurpations particulières; i's 
ont voulu la guerre civile pour fédéraliser la Républi(|ue; ils ont, 
à l aide de Roland , présenté les Parisiens à l’Europe comme des 
hommes de sang. 

» Après avoir, par ce moyen jierfide, aliéné le parti libre et 
populaire de l’Angleterre, ils ont sollicité la guerre offensive; 
iR ont, sous le faux amour des lois , prêche le meurtre et l'assas- 
sinat. Au moment mémo où Pelletier venait d’expirer, ou Léo- 
nard Bourdon était percé de coups. Salles écrivait dans le dé- 
partement de la Meurthe d arrêter ses collègues les députés 
commissaires , comme des désorganisateurs et des factieux. ' 
Gorsas, ce calomniateur éhonté, qui ne rougissait pas, il v a 
quatre jours, d’excuser publiquement Üumourier, au mépris 
d un décret qui défend de prendre le parti de ce scélérat , sjus 
peine de mort, ce Gorsas, trouvé clandestinement à la tour du 
Temple quinze jours avant la mort du tyran, était le ihermo- 
mètre du traître Dumourier et de son perfide état-major, qui, 

^ ses feuilles à la main , faisaient circuler le poison dans l’armée, 
au lieu de laisser apercevoir aux soldats le véridique bulletin de 
la Gonventîuu. 

» Que fal-aient les Rainond , les Dumas ? ils encensèrent La 
Fayette. Qu ont fait tous les hommes que nous avons désignés? 

^ ils ont encensé Dumourier. Celte preuve n’est pas la seule de 
leur complicité avec ce soldat rebelle; leur conduite, leur cor» 
l espondance , dépose contre eux sans répli([ue. 


I 


% 

« 

> 


8 GONveriTiOK nationale. ' “ • 

» Quand Dumourier est verni faire à Paria son vovage myi- 
«i<ri< ux , quels sont les hommes qu’il a frëquentds? quels sont 
les hommes qui , pour arracher le tyran au supplice, ont fait per- 
dre à la Convention trois mois d’un temps précieux et necessaire 
à la confection des lois qui manquent à la révolution et la lais- 
sent en arrière? quels sont les hommes qui, sous le prétexte 
perfide de punir les provocateurs au meurtre, voulaient anéan- 
tir la liberté de la presse? quels sont les hommes à qui leur eon- • 
science coupable faisait appréhender le tribunal révolutionnaire, 
en même temps que Dumourier répétait leurs blasphèmes? 

» Q#'md Brissot et ses adhérons, sous le vain nom de l’amour 
des lois, criaient à l'anarchie, Dumourier répétait le même cri; 
quand ils voulaient déshonorer Paris , Ditmourier en fiii>ait au- 
tant ; quand jeurs efforts impuissans vou'aient fermer les socié- 
tés populaires, ces foyers de l’esprit public, Dumourier chassait 
des clubs les hontnics bbres', comprimait de tous scs moyens 
i'ussor de l’opinion et de la vérité; quand, d'après les indica- 
tions perfides et si souvent répétées du ministre Roland , ils de- 
mandaient une force dépariemenlale et prétorienne |>Our les 
garder* Dumourier voulait aussi venir sur Paris protéger ce 
qu'ils ap()elaierit et appellent encore entre eux la partie eaine 
de la ContetuitiH, et que nous nommons scs plus grands enne- 
mis. 

f I eurs vœu* et les actions de ce traître se sont toujours ren- 
eontiés. Celle identité h appante n’est-eUe point complicité? Ah I 
ne viens pc.s dire, Pétion, que le peuple change! Ce sont k-s 
fonctioDna-res qui changent ; le peuple est toujours le même ( son 
uf'.inion a toujoura suivi la conduite de ses mandataires ; il a pour- 
suivi les traîtres sur le trône, pour(|iioi,les laisse<a;(-il inipo- 
iiis dans lu Coiiveution? Le temple de la liberté se rail- il do nè 
cumnicerf asiles d'Italie, où les scélérats trouvaient riè.'puhiléen 
y mettant le pied? Non, sans doute, les droits du peuple sont 
Impresot ipiibles; les outrages que vous leur avez portés n’ont, 
servi qu’à les graver plus profondément dans son cœur. La Ré- 
publique aurait-elle donc pu renoncer au droit de portfier sa rc<- 
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pmeotationT Non , sans douie , la révocabilité^ est son essence, 
elle est la sauvegarde du peuple ; il n’a point anéanti la tyrannie 
héréditaire pour laisser aux traîtres le pouvoir de perpétuer im^ 
punëmeiit les trahisons ; déjà le décret de cette révocabilité, droit 
éternel dè tout commettant, se prononce dans fous les dt^rie^ 
raens Je la République; d^ù l’opinion unanime s’élance pour 
vous déclarer la volonté d’un peuple outragé, entendez-la. 

• > ^ous Acnisndons que cette adresse, qui est l'exposition fer- 
melle des sentimens unanimes, réfléchis et consians de la majo> 

0 

rité des sections de Paris, soit communiquée à tous les départe- 
mens par des courriers extraordinaires, et qu’il y soit annexé I9 
liste ci-joinie de la plupart des mandataires coupables du criipe 
de félonie envers le peuple souverain, aRn qu'atissiiàt que la 
majorité des départemens aura manifesté son adhesion, ils àe* 
retirent de cette enceinte. 

* 

^ .» Brissot, Guadet, Vergniaud, Gensenné, Grangeneuve, Bu- 
sot, Barbaroux, Salles, ^iroteau, Ponlécoulant, Pélion, Lan- 
juinais, Valaré, Hardy, Lehardy, Louvet, Gor^s; Fauctie!^ 
I^iithenas, Lasource, Valady, Chambon. 

> L’assemblée, après avoir mArement discuté là condniiu pu- 
blique des députés de la Convehtion , a anêié què ceux r'nonr^ 
èh la liste ci-dessus avaient, selon son opinion la plus réfléîfiie. 
ouvertement violé la loi de leurs commetians. 

,*Pbdlpin, présid< nl det commissaire» de ta mr/jdiîlé dés 
sections ; Bowcodrtv secrétaire. 

sCollationné conforme à l’original, déposé au seéréiurist de la 
.commune de Paris, oe l.ï avril 1795, l'an 2* de la république 
française. !»gné ,Covlomüekv , secrétaire-greffier. * 

Lorsque Rousselin eut terminé la lecture de l'adresse , le pre- 
sident de la Convention prit h parole. 

[Le président. Çonfurmément au décret rendu par la Conven- 
tion nationale, apiès avoir donné lecture de votre pétition . vous 
devez tous la signer. 

Un huissier recueille les signatures des péiitiouuaii es. 

président. Citoyens, un décret solennel invite tous lesFfan** 
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• i • • • 

(/Jis a dénoncer et à surveiller lors<|ue riiiiérét public le coin- ' ' 
mande. Vous avez cru devoir faire cette démarche pour l'intérêt • 
de la République. la) Convention examinera voire pétition. Elle ; , 
vous invite aux honneurs de la séance.— Ils entrant dans l'assem- 
blée au milieu des appluudissemens des tribunes. 

Penières, J’observe à l’assemblée que le maire n’a pas si{,'né la 
pétition. . * • 

Le maire. Je ne suis point pétitionnaire. Le consell%énéral de ‘ *' 
la Commune m’a seulement chargé de les accompagner. .\u reste, , 
pour éviter aucun doute à cet égard, je vais la signer. (Vils ap- 
plaudUsemens des tribunes.) 

Le prêtidenl. Citoyen maire, l’assemblée désire coiinaîlre l'état 
des subsistances de la ville de Paris. 

' ‘ Le maire. L'état des subsistances de Paris est le méuie qu’il y a 
quinze jours. Il y existe autant de larines ; l’arrivage est le même, * 

- et les boulangers cuisent autant ; cependant diFl'éreules alarmes* 
répandues portent beaucoup de citoyens à accumuler chez eux 
< plus de poin qu’ils njen consomment. U est encore une autre 
cause de l'apparente rareté du pain , c'est récoulemeut qui s’en ^ 
lait de Paris pour les campagnes voisines. J ai requis le comman- 
dant-^énéial de surveiller et d’empécher cette exportation, de . * 
visiter les coclies d’eau qui la favorisent, et d'arrêter les voitures 

t * 

et charrettes qui l’opèrent. Une circonstance imprévues dù aug- 
menter l’inquiétude ; c’est la lettre des administruleurs du dépar- 

• 

tement de la Cdte-d'Or. Elle a répandu la terreur ; on a cru Pa- ^ 
ris afiamé; mais je puis répéter à'Ia Convention nationale que^ .• 

. l’état des subsistances de la ville de Paris n’a rioi d’alarmant. . 

n • • 

e 

Boycr-Fovfride. J’ai des demandes et des observations à faire . . 
sur la ()étition qui vient de vous éirt présentée, et sur le compte , 
satisfaisant qui vient de vous être fendu par le maire de Paris suiv 
l’état des subsistarces. Quant à ce dernier, j’en demande la 
prompte imprission et l’afiiclie sur-le-champ. Il faut calmer les 
inquiétudes qu’une disette, que je savais bien être lacüce et le, 

*ff ttit de quelque intrigue des ennemis de la Képubliqae , «tirait 
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pu cuubcr aux citoyens de cette immense cité. V euillez donc , pré* 

‘ sident, meure cette proposition aux voix. 

Cette proposition est décrétée à l’unanimité. 

Boyer-Fonfrède. Je reviens à la pétition. Citoyens, si la modes* 
tie n’était pas un devoir plutôt qu’une vertu dans un homme pu- 
hlic , je m’offenserais de ce que mon nom n’a pas été inscrit sur 
la liste honorable qui vient de vous être présentée. {Et nous 
aussi ; tous , tous ! s’écrièrent les trois quaru de l’assemblée en se 
♦ levant.) Je vois, citoyens, que vous partagez mes sentimens et 
mes regrets, que vous êtes comme moi jaloux d'être ^*gnalés pour 
avoir bien servi la République. J’entends léclauier l’appel no- 
mmai : je l’appuie : je rends justice a cette franchise, qui ne veut 
pas laissai* ses opinions dans l’ombre d’un voie commun. J’an- 
nonce demander que mes propositions soient soumises à l’appel 
nominal. J'entre dans la discussion. 

Je rends hommage au patriotisme, au zèle éclairé, à la surveil- 
lance active qui a dicté la pétition qu’on vous présente. Qu’il est 
iieureux pour la Uépubli(|ueque ces pétitionnaires et le maire de 
Paris veuillent bien vous accorder lu faveur de vous soumettre à 
un scrutin épuratoire! Je n’élève aucun doute, citoyens : oui, 
c’est bien là le vœu libre, spontané du peuple; il est impossible 
qu’aucune intrigue, pas même la prophétie de Camille Desmou- 
lios, l’ail provoqué : tous les habiiansde cette immense cité y ont 
concouru; j’assurerais d’avance que vous en aurez bientôt la 
preuve; ainsi donc je l’admets pour une vérité constante. 

Maintenant je me rappelle que la volonté du peuple ne peut 
être exprimée que par ses représentans, ou par le peuple entier ; 


‘ et moi , j’ai cru jusqu’à ce jour que le peuple frant'ais était coui- 
' posé de vingw:in<| millions d’hommes, et que la souveraineté 
* • . ' n'existait qu’en eux tous ; j’ai cru que celui-là ou ceux-là , qui 

*. voudraient mettre leur volonté à la place de la sienne n’é- 

laieniquedcslyrans, des usurpateurs. Je conviens que la souve- 
raineté du peuple est quelquefois pour quelques hommes une 
chose embarrassaute ; mais en6n je suis tellement jaloux 8e lui 
conserver ses droits, cuniiés à ma défense ainsi qu’à la vôtre, que 
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jamais je b'aurai la pensée d'y porter atteinte : et je rend» ici • * 

cettejustice éclatante aux pétitionnaires, qu'ils sont ainsi que moi, ' 

remplis de respect pour ces principes ; car, après avoir usé du 
droit sacré de pétition pour demander le bannissement d'une, 
partie des reprosentans du peuple, ils vous prient de soumettre 
, leur demande à la volonté des départemens. Ils n'ont pas voulu 
déchirer les suints nœuds de la fraternité qui les unissent à tous 
les Français de la République. Les pétitionnaires savent bien que | ' 
cette union fait leur prospérité; qu’une scission, qu’ils'se {;ard^ 
raient bien^insi que moi, de provoquer, consommerait leur . 
ruine. , * . 

Cependant celte demande a besoin d’une explication. C’est aux • . * 
départemens, disent-ils, que leur pétition doit être envoyée : 
itiais qu’enlendent-ils par ces mots, attx departemeruf Si les péti- 
tionnaires étaient des intrig^ans ou des aristocrates, ils voudraient* 
dire : aux corps électoraux, aux administrations, à des a^réga- • 
liont particulières; mais ils sont républicains, ils sont pleins de 
respect pour les droits du peuple : ce ne peut donc être que le 

jufjeawnt des assemblées pr imaires qu'ils ont invoqué ; ils savent 
que c'est là , et lit seulement, que réside fa souveraineté. 

Mauieu. Vous réclamez la Constitution de R9. ( Violons nier-' 
mures.) 

Boytr-Fonfride. Président , comme cette discussion est d’un 
grand intérêt pour la peuple fronçais*, je demande l’insertion au; 
bulletin et au procès-verbal des paroles deMassieu et des mien- ' 

»M 

. Il est piquant néanmoins de remarquer que le» pétitionnaires 
récloment l'expulsion de quelques membres, parce qu'ils ont 
démandé les assemblées primaires , tandis qu'eux^émes sollici* * 
tent de vous la même mesure. Je serai plus généreux, J i ne ré- J . • 

damerai pas l’exclusion des pétitionnaires , car je convertis Irar- 
péitiion en nioiion, et je demande que l’assemblée l'adopte. (A|>-^ v * 
plaudissemens.) 

.. MAtieu. On m'assure que beaucoup du membres de i'assem- 
biéo donnent aq mot que j'ai dît une interprétai ion qui n’est 
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pas la véritable i je n'ai jamais prétendu que la souveraineté da 
peuple ne fût pas dans ses assemblées primaires ; j*ai aen'ement 
voulu faire entendre qne l’opinant et quelques autres membres 
qui parlent dans le même sens invoquaient souvent la Constitu- 
tion et des lois qui n’ont p)us d’existence depuis le 10 août. — 
[Plutieurs voix : Foufrède n’a point dit cela.) J’ai voulu faire ob- 
server i l’assemblée que depuis le 10, les assemblées primaires 

- n’ont point été distinguées des assemblées de sections, et qu’il est 
arrivé plus d’une fois que l’assemblée a fait droit à une adresse ^ 
comme venant du peuple souverain, (Murmures.) comme ve- 

- nnni, dis-je, sinon du souverain, mais d’une portion du souve- 
rain , toujours estimable i ses yeux. Voilù le sens que j'ai voulu 
donner à mes expressions. 

Boyêr-Fonfride. Je réfuterai les erreurs qui viennent de vous 
être tb-bilëes, non pas pour vous, dtoyens, trop instruits pouf 
être séduits par (lies , mais pour l’instruction de l’opinant. D’a- 
bord, je vous atteste tous, je n’ai pas parlé, je n’ai pas proféré le 
mot de constitution ; et ce n’est pas moi qui, pendant une deuii- 
, heure, Tons ai fait , à la royauté près, l’éloge de cette constitu- 
tion liristotTatiqiie de 811. Qu’avais-je besoin de le faire? la sou- 
veraineté du peuple h’eil-clle pas préexistante à toute constitu- 
. lion? l/opinanf a confondu le droit dé pciition avec l’exercice de 
la sonveraineté. Le premier est individuel, il est à chacun et à 
tons ; l'autre n’appartiëui qu’à la massé entière du peuple. t.eS 
individus, lés sections du peuplé, fés sociétés populaires, font 
des pétitions, des detbatides ; le peuple entier ordonne, com- 
mande, et jjv veux eiillrt què lui seul rogne Snr vous et sur moi. 

■ S'il est quelqu’un t)üi élè cès principes éternels , ces axiomes dé 
l'art soHal, qu'il sé lèvè et qu’il m’interrompe!.... Je continue. 
Ifct , Je dois faire uhé dtjdàralidn. Si j'avais éu le bonheur d’étre 
varia liste Ijui vous a été présentééi imi*cn applaudissant au zèle 
éclairé des pétitionnaires , quelle qucfiil Votre de’terminaiîpn , je 
les conduirais, ainsi qiie moi, devant fcür niaitre et le mien , de- 
vant ie peuple français. Tant qn’une goutte de sang coulera dans 
mes Veinés, j’ai lé cœur trop haut, j’ai l’ame trop fière pour re- 


^ CONVENTlÜfl nationale, 

connaître d’autre souverain que le peuple. J’estime assez ceux de 
mes collègues qui ont eu le bonheur d’être proscrits pour croire 
qu ils ne balanceront pas à suivre cette marche. Vous ne pouvez 
les placer que dans deux hypothèses différentes ; ils ne peuvent 
avoir pour juges de leur rappel que le peuple éntier, ou que les 
assemblées primaires de leurs départemens. 

A cette déclaration , J’en .ajoute une autre. Si j’éuis dans mon 
flépartertent , et puisse ma voix y être entendue ! je rcvérei ais 
trop les representans du peuple pour croire qu’ils accordassent à ' 
une section du peuple le droit exclusif d’émettre son vœu; et 
sur, au moins, que mes braves compatriotes n’ont pas voulu 
commettre la lùcheté de le concéder à d’auties qu’à la Conven- 
tion nationale , je les inviterais à se rassembler. Sans doute ceux 
qui ont tant applaudi au dévouement héroïque des pétitionnaires 
et des citoyens du département de Paris ne sauraient blâmer, 
par exemple , ceux du département de la Gironde de tenir la 
même conduite. 

Maintenant , citoyens , si vous ne légalisez pas une mesure que 
les pétitionnaires patriotes que j’appuie vous ont ravi la faculté 
d’improuver . que va-t-il arriver ? Ou les Français que les députes * 

proscrits représenient sont des lâches, et loin de moi cette peu- 
see ; ou ce sont des hommes libres , et je ne leur fais pas l’injure-. ' 
d en douter : dans ce cas , ils doivent se réunir et s’assembler 
pour exprimer aussi leur vœu ; ils vous demanderont aussi des 
rappc Is : et , je vous l’annonce avec assurance , les députés qu’on 
proscrit ici sont révérés là-bas , et ceux que les pétitionnaires ont 
voulu couvrir d’opprobres seront bientôt couverts du témoi- 
gnage de 1 estime publique , douce récompense de ceux qui ont 
bien servi la patrie. Par ces différens rappels , par ces listes fa- 
tales , la confiance, ainsi que la Convention nationale , sera dés- 
^ oigauisée. ,\1 union, si nécessaire pour repousser l'ennemi, suc- 
cédera I esprit de parti, qui planer sur toute la Uépublique; et 
. notre liialheureuse patrie, attaquée de toutes parts, sera encore 
en proie aux discordes civiles, (Murmures.) 

^ Citoyens, ce n’est pas moi, c’est le zèle des pétitionnaires pa- 
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Ifioles, qui vous amène i ces tristes résultats. On dira que Je de- 
mande la guerre civile; citoyens, Torsque je développe la péti- 
tion des citoyens de Paris, ce n’est pas à moi qu’il faut adosser 
ce reproche. On dira que ces idées , que je vous offre sans médi- 
tation et sans art, sont empreintes de fédéralisme; citoyens, ce 
n’est pas moi , ce sont les pétitionnaires de Paris qui vous les ont 
présentées les premiers ; c’est encore à eux qu’il faut en adresser 
le reproche. 

Comme je ne suppose pas qu’aucun représentant du peuple 
veuille se rendre coupable envers ses commeitans du crime de 
haute trahison par une lâche concession de ses droits, je n’ose- 
rais mettre en doute que vous ne permettiez aux citoyens des dé- 
partemens ce que vous avez permis aux pétitionnaires patriotes et 
au département de Paris; et je terminerai par un dilemme que 
j offrirai au provocateur de cette patriotique pétition et à ceux 
qui l’ont si fastueusement annoncée. Ou les citoyens de Paris 
ont usé d un droit lé(>iiime et sacré , et alors vous ne pouvez ra- 
vir aux citoyens des départemens l’exercice du même droit; ou 
ils ont voulu attenter à la représentation nationale, et usurper 
les droits du (teuple, et dans ce dernier cas vous devez faire un 
exemple éclatant de justice et de sévérité. Pour moi , qui révère 
le droit sacré de pétition, qui ne sais pas sonder les cœurs pour 
empoisonner les intentions , j’applaudis à la demande des citoyens 
de Paris ; je la convertis en motion , et j’en demande l’examen et 
le renvoi à son adresse , c-’est-à-dire au peuple. 

— ïonfrède descend de la tribune au milieu des applaudisse- 
raens d'une Rrande partie de l’assembléè. — On demande avec 
chaleur à aller aux voix. 

Thirion. C'est ù vous, représentans du peuple souverain, 
d examiner si la pétition qui vous est présentée est bonne ou 
mauvaise : si elle est bonne, il faut y faire droit, mais si elle est 
mauvaise, comme je vais le prouver.... (Quelques murraures.«^ 
Je demande ti sans aucune discussion l’assemblée peut adopter» 
une mesure qui peut perdre la chose publique. La pétition qui 
vous est présentée n’est pas bonne, parce qu’elle est partielle. 
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S'il n’y a>aii pas dans celle asiicuiblcv dctix partis, luus n’auriez 
pas vu tout ce côté (le côté droit) se lever touteniier pour ad- 
bérv il unoljjet qui ne concernait que quelques individus... (Plu- 
sieurs voix : Touf, tous,) Ce sont les niêuies qui out volé de la 
même manière dans le ju{;einenl du tyran. ^ Plusieurs voix d* 
l'extrémité gauche : Oui, oui.) Ce sont les mêmes individus qui 
ont voulu l’appel au peuple, et qui le veulent encore. {Lesmênus 
voix : Oui. ) Ce sont encore ces uiênie.s individus , connus sous 
le nom d’hommes d'etat ( les mêmes : Ctsl rrai), dont la niu- 

nière de voter a été désapprouvée par la nation entière (Les~ 

mêmes voix encore : Il a raison.) Les adresses de félicitation et 
d'adhésion portées de tous les points de la République ont ratifie 
Ut conduite de ja majorité de la Convention nationale, qui a eu le 
coura;je de voter la mort du tyran, (Applaudissemens d' une- 
partie de l'assemblée et des citoyens. ) Je dis donc, president , 
que le grand procès que l’on veut susciter dans cette circonstance, 
t «ù nous avons plus de cinq cent mille citoyens sur les frouiières 
qui ne peuvent se trouver dans les assemblées primai'es, est 
'déjà jugé par le fait. Il y a une question bien simple à poseï- : le 
peuple fiançais approuve-t-il, ratifie-t-il la conduite du quaUe 
cents membres de la Conveniiou nationale, qui ont l’éneigie de 
fonder la Républiquesur les débris du ti ône et du tyran 1 (Mêmes 
applaudissemens. } Conservera-t-il au nombre de ses mandataires, 
pour lui faire une constitution , ces hommes lâches qui ont trahi 
l'cgaliié , ces hommes qui ont iromblé devant l'idole du tyran 
detrOué, ces hommes qui ont entravé les délibérations les plus sa- 
lutaires pour la chose publique, ces hommtsqui louirécemmeut 
encore se sont refuses à une motion sage qui tendait à pros..rire 
la tête d’un individu <pii , après la fondation de la Rejvublique,se 
fait appeler le régmt du rojatime de France? je dis que ces 
hommes sont royalistes. 

I.a question ainsi posée , le peuple français reonmalti a t-il 

# 

tous ceux qui ont volé la mort du tyran, ou ceux qui s’y soui 
refusés? je dis que celte question est déjà décidée par le fait; je 
dis que, d'après les adresses qui sont venues de tous les dépar- 
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lemens, ces hommes, s’ils avaient eu quelque pudeur ,'sc se- 
raient déjà retirés du sein d’une Convenlion qu’ils dcshonorent. 
( Appiaudissemens des tribunes.)] 

— La discussion est interrompue parla lecture de lettres des 
commissaires Dubois* Diibay et Briez. Ils envoient une lettre du 
prince de Cobour^; et leur réponse. Dans sa lettre, le {jënéral au- 
trichien justihe la démarche de Duinouri^*, et déclare que le sort 
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^ des commissaires en son pouvoir dépend de la Convention, en 
* rappelant à la modération queluues membres de l’assemblée trop 
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passionnels. Les commissaires ,^mns leur réponse, persistent à 
re(}aider Dumourier comme traître; et, quant au sort de leurs 
collègues, ils s’en reposent sur la loyauté de leurs ennemis * 
même* Ducos regarde cette correspondance comme une contre- . 
verse scandaleuse ; il fait observer ensuite qu’au conseil exécutif 
seul appartient le droit de négocier avec les puissances élran- l ^ 
gères, et conclut à ce qu’il soit défendu aux commissaires de l'as- . 
semblée de correspond! e avec l’ennemi, et à ce que Dubois-. ' . * J 


i 




Dubay et Bi iez soient rappelés. Bréard et Ijtcroix appuient cet 




• 

avis, et rassemblée décrète les propositions île Ducos. 
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La séance du 15 aviii fut lu dernière dé celles <[ui sont coni- 
prises dans le Moniteur sous le titre de : suite de la séance per- 
manente du 5. La fin de la perinaneuce n’est pas indiquée dans le 
bulletin de ce journal ; seulement la séance du IG porte simple- 
ment la date de ce jour ; et la formule ordinaire, la séance est le* 
rée,ierniir.e le comf Ile-rendu, tandis que du 5 au les compies- 
reiidiis se (erminenl tous par ces mots : la séance est suspendue, 

La durée de la permanence ne peut être fixée que par cette indi- 
cation. Parmi les nombreux journaux qui nous servent, trois, * 
le Moniteur, le Républicain fiançais y et le Républicain , journal ^ 
des hommes libres, sont jes seuls dont les analyses ineniionnenl 
la ciôiure des séances. Le Républieatn français prolonge la per- 

manence jusqu’au avril, car il se sert alors pour lo première 

» 


fois des mots: la séunceeesl levée. Le Républicain, journal des 
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hommet libret , est d’accord avec le MonUetir. Comme ce dernier , 

journal était rédigé par. un conventionnel (Charles Duval) , il ne 

pouvait étrç que bien informé , et son témoignage confirmant 

celui du Moniteur , nous fermons ici la séance permanente du ’ 

3 avril. . ' . ■ ’ ‘ - 

* - _ ' V • - 


* , 

COHMDKE. — Séance dti 15 avril. 


Le conseil-général, inform^ue la pétition delà majorité des, - 
sections présentée aujourd'hui à la Convention nationale a été 
mal interprétée et a donné lieu à de violens débats ; considérant 
que le vœu des sections n’a point été de demander la convocatmn •. 
des assemblées primaires , mais bien la punition des lûches man- , 
dauires qui ont trahi la cause du peuple ; a arrêté qu’une dépu- ' 
talion se présenterait demain à la Convention nationale, à l’effet 
de rétablir le sens de cette pétition , et de désavouer toute inter- . • - 
préiation contraire à son véritable esprit. ' - • 

i Le procureur de la Commune donne lecture d’une lettre du 
maire qui annonce que beaucoup de voitures chargées de paiu 
sortent de Paris. Il dénont» ensuite que l’on jette du pain dans la 
rivière. Des ordres ont été donnés pour faire tendre des filets ' 

“ dans la Seine, afin de vérifier te fait. Une circulaire a éléadres- , 

• sée aux quarante-huit sections pour les inviter à empêcher que le 
pain cuit ne soit emporté de Paris. . ^ 

Un citoyen annonce que la commune de Bercy manque de 
pain , et que les boulangers y ont fermé leurs boutiques. Des' 
commissaires envoyés par le con.seil pour vérifier ce fait en ont 
attesté la vérité. ^ 

Le conseil a arrêté que sé commission de correspondance avec 
les quarante-quatre mille municipalités serait, mise en activité 
dans le plus bref délai. 

Le conseil a arrêté qn’il serait fait une nouvelle lecture de l’a-^ 
dresse présentée ce matin à la Convention, afin que fi s nsembres 
qui sont présens puissent y apposer leur signature. 


» 
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11 sera disposé un local desûnc au dépôt de tomes les péliiions, 
afin que tous les citoyens puissent en prendre connaissance et les 
signer quand ils le jugeront convenable. 

Plusieurs sections témoignent leurs inquiétudes sur les sub- 
sistances : le président les informe des mesures prises par le 
conseil. 


►CLUB DES JACOBINS. — Sétoiee du iS lûrU, 

Presidenee de Marat. 

t'n membre demande des commissaires pour assister à l’ex> 

I 

périeoce d’une découverte', consistant en une nouvelle cartou- 
che, qui ne craint ni la pluie, ni l'humidité, et une arme en forme 
de pistolet de ceinture, tirant deux éoups de suite. 

La société accorde quatre commissaires , savoir : Simon, Uas- 
senfraiz, Peyre et Hubert. 

Le citoyen Bi'uaut, emprisonné sous le prétexte qu’il a excité 
le pillage des boutiques d’épiciers, demande des défenseurs-offi- 
deux. (Accordé.) > . 

Un député de la société de Strasbourg monte à la tribune 
et dit : ‘ 

« Je suis envoyé vers vous pour vous peindre l’affreuse situa- 
tion du département du Bas- Rhin , et vous demander des con- 
seils et des secours. Je vais entrer dans quelques détails qui vous 
feront peut-être découvi ir le fil de la conjuration ourdie contre ' 
les amis de la liberté. 

> Vous savez qu’uvaoi le iü août nos corps administratifs , 
eoinpusés eu grande partie des amis et des complices du tyran, 
s’étaient opposés à la sus|>ension de Capet, et avaient traité les 
commissaires de rasseiubiée de btigaods et de scélérats. Ces 
commisiïuii es siispendireiii les fonctionnaires publics. Alors l)ié- 
trich ouiigra, et le patriolisine reprit le dessus.HRais; depuis ce 
moment, des élections perfides ont reproduit l’aristocratie; les 
pairioles ne s’endormirent point , ils tonnèrent contre ces éleo- 

T. XXVI. S 
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lions; nos généraux pariagèrent nos inquiëtades et déciarirent 
qu'ils ne pouvaient, avec de pareils administrateurs, répondre de 
la sûreté et de la tranquillité de la ville ; les administrateurs 
furent suspendus; mais cette mesure ne suffisait pas, il fallait 
suspendre aussi tous les parens et amis des émi{;rés. Il fallait 
couper les racines de la conjuration. 

> Kulli, cet homme d’un égoïsme et d'un orgueil monstrueux, 
concerta avec nos ennemis les moyens de faire réussir leurs com- 
plots; et tandis que Couturier et son collégueentietenaient le feu 
sacré du ()atrioiisme, il promettait protection aux malveillans et 
égarait l'opinion publique. Cependant les départemens se dégar- 
Bissaient ; Custine déclara que Landau était défendu. 

• La municipalité fit une liste des hommes suspects. Les eon- 
fflissaires, qui trouvèrent dans cette liste les noms des boinmca 
destitués, n hésitèrent point à les déporter dans l'intérieur de In 
République. Ces hommes vinrent à Paris, et les noirs qui domi- 
naient dans la Convention firent annuler In déportation et rap- 
pelèrent les commissaires. C'est ainsi que quinze individus dé- 
truisirent le fruit des opérations civiques de deux commissaires 
auxquels on ne pouvait reprocher que trop d’indulgence; car ils 
auraient dû livrer ces quinze aristocrates au glaive de la justice; 
au nom de la Convention on s'opposa au recrutement, on arbora 
la cocaide blanche, que dis-je, au nom de In Convention? non , 
ce fut au nom des ruiandistes, des brissotins, que l'étendard de 
la contre-révolution flotta dans les deux départemens. La iv-volte 
eût été générale si les administrateurs n'avaient pas été suspen- 
dus. Voilé les dangers auxquels nous a exposés un décret an 
moins imprudent. L’ennemi est entré dans notre département ; 
et Custine, qui l'a dégarni, se plaint aujourd’hui qu’il a’a point 
d’artillerie, et qu’il est trop faible pour résister i l'ennemi. El ce 
même Custine, trois semaines auparavant, assurait û in Conven- 
tion que tout était dans le meilleur état de défense. 

• On nous a.envoyé des généraux ineptes, et les conspirateum, 
justement déportés, sont à Paris et à Strasbourg, Cependant nos 
maux ne sont pas sans remède. Que les hommes déportés soient 
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OIM eo état cl*arre«tation ; qoe Dieirich soit livré au tribunal ré- 
roluiMonaire ; qu’on nou* envoie des généraux patriotes, et nous 
repousserons les satellites du despotisme. » 

Ici Bentabolle monte à la tribune, et analyse les débats qui 
viennent d'avoir lieu à la Convention au sujet de l’adresse de In 
Commune. 

Dubuiuon. i Les députés ont adopté pour principe qu'ils ap> 
partenuient à lu nation eniièie. Ce princifie purmgeait la moitié 
de la Convention; l'autre moitié disait : si un département peut 
rappeler son maudaïuire, vous aurez la Képubli(|ue fédérative. 
Le souverain dit : nia volonté est mu raison. Ainsi il suflit que la 
majorité des quai re*vingt trois déparlemens soit pour le rappel 
des députrâ. Peut quoi faut-il que le département de Paris soit le 
premier qui attaque un représentant? c’est parce qu’il est le plus 
près d'un mauvais teprcseniani. D'après ce principe, un a dit : 
le dépi'lement de Paris aura l'initiative, et quand le nombre de 
quai anie-qiiaire sera atteint, on dira au député suspect : va-t'en, 
je déduirai mes taisons au tribunal révolutionnaire. 

* M. Pélion, qui avait espionné cette adresse, n’a pu tenir à sa 
lecture, il s'eu est allé par le corridor qui donne sur la terrasse 
des Feuillans. Il a trouvé un graveur qui lui a fait voir un beau 
cachet. Un plaisant a dit : Voilà Péiion qui va faire graver ses ar- 
mes. Non, a dit un autre, ce sont les armes de Pitt. Non, ce sont 
les armes de Georges. Non , a observé un quatrième interlocu- 
teur, ce sont les armes de Judas, car Pélion est un apostat. Au 
bout de vingt minutes , Pétion, qui n’avait pas dit uo mot, a re- 
gardé sa monli e et a disparu. 

! Quant à M. Fonfrè<fe, permetiez-moi d'en dire un mot. 
M. Fonfrède est le fils d'un marcliand de morue de Bordeaux. 
(On rit.) il n'y a pas de mal à cela. M. Fonfrède portait à Bor- 
deaux des talons rouges et un plumet blanc; aujourd'hui il An 
croit un grand législateur. Voilà le mal. 

* Au surplus , nous n'avoos pas tout compris dans cette péti- 
tion, qui est très modérée, et qui suffit, sauf rédaction, pour dé- 
masquer les traîtres dans les déparlemens. > 
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CORVKNTIOn HATIOHALB. 

Un ManeillaU. t Je suis un de ceux que Barlwroux a égarés. 
On nous défendait d'alleraux Jacobins sous peine d'ôlrer^ardés 
comme maralisies et chassés. C’étaii notre commandant qui nous 
faisait cette défense. J’ai failli être assassiné par mes camarades 
informés que j'avais été aux Jacobins. J’ai passé quelque temps 
à Lyon ; je vais vous lire l’adrc.'se que les patriotes ont fait affi- 
cher dans cette ville. (Nous avons donné l'extrait de cette affi- 
che. ) Ce militaire lit ensuite une lettre de Clialier, qu’il a reçue 
de Lyon , qui a dénoncé des complots contre-révolutionnaires 
dont les citoyens Legendre et Bazire lui paraissaient les fauteurs. 
11 est de la dernière importance, ajoute l’orateur, de purifier cette 
nouvelle Sodome ; et si elle est perdue, prenez garde à vous, Pa- 
risiens. * (Journal det débats du club, n. CCCLXLV .) 


TEIBUHAL RÉVOLCTION.NAIBE. 

Affaire de Blanchelande. — 15 avril, 

Rouxel Blanchelande fut la troisième personne condamnée à 
mort par le tribunal révolutionnaire. Il était ûgé de cinquante-six 
ans, natif de Lyon, ancien maréchai-de-camp, et ex-gouverneor 
des lies françaises sous-lc-Vent. Nommé par le ministre la Lu- 
zerne, il était parti de France le 8 novembre 1790 , et était ai^- 
rivé dans son gouvernement en janvier 1791. Un décret de la 
Convention, du 30 novembre 1792, l'avait traduit au tribunal 
criminel comme prévenu d’avoir ; 1° attenté à la liberté indivi- 
duelle, en ordonnant, en sa qualité de leprésentant du pouvoir 
exécutif, l’arrestation d'un citoyen hors du cas déterminé par la 
loi, en le remettant ensuite à un tribunal sans pouvoirs, et en 
autorisant la déportation de plusieurs citoyens vivant sous les lois 
françaises ; 2° d'avoir provoqué directement, et par abus de ses 
fonctions, les citoyens à désobéira la loi et aux autorités légiti- 
mes , soit |»r ses déclarations écrites , soit par l'approbation par 
lui donnée à l'arrété de l’assemblée coloniale de Saint-Domingue 
du 27 mai 1792 ; 3* d'avoir, par les mêmes déclarations et appro- 
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bâtions , participé à des comf)Iots tendant à troubler la colonie 
de Sainl-Domin(jue et réiai doht elle fait partie, par une guerre 
civile, en armant les citoyens les uns contre les autres , et contre 
l’exercice de l’autorité légitime. 

Cette affaire se trouvait pendante au tribunal criminel lorsque 
le tribunal révolutionnaire fut institué, et Bianclielande passa de 
Tun à l’autre. Son procès dura soixante-quinze heures. L’accusé 
fut défendu par Tronçon-Ducoudray. L’audition des témoins et 
les débats présentant un faible intérêt politique, nous nous con- 
tenterons de transcrire du numéro X du Bulletin du tribunal 
révolutionnaire les questions posées aux jurés, leur verdict, et 
Je jug« ment. 

c Le citoyen président a posé chacune des questions sur les- 
quelles les jurés avaient à prononcer ; ceux-ci, après s’étre retirés 
dans leur chambre et en avoir délibéré, sont rentres à l’audience, 
ont fait à haute voix et individuellement la déclaration suivante , 
portant que : 

« 1® Il y a eu 0 Saint-Domingue des déportations arbitraires 
» pendant que Blanchelunde était lieutenant au gouvernement 

> général des îles françaises Sous-le-Vent ; 2® cpie ledit Blanche- 
» lande est convaincu d’avoir autorisé ces déportations arbitrai- 
» res ; 3® qu’il y a eu à Saint-Domingue des détentions arbitraires 
» de plusieurs citoyens ; 4® que ledit Blanchelunde est convaincu 

» d’avoir autorisé ces détentions ; 5“ qu’il y a eu à Saint-Domin- . 
.» gue un parti contre-révolutionnaire portant pour signe deral- 

> liement un ponpon blanc; 6® que ledit Blanchelunde estcon- 

> vaincu d’avoir favorisé ce parti ; 7® que pendant l’exislence du 

* parti contre-révolutionnaire il y a eu des co’mplots tendant à 

> allumer la guerre civile dans la colonie, à troubler l’état dont 
» elle fait partie, et à armer les citoyens contre l’autorité légi- 

> timé; 8^ que ledit Bianclielande est convaincu d’avoir favorisé 
9 ces complots; 9® que dans tous les faits qui viennent d’étre 

> énoncés ledit Bianclielande a en des intentions conlre-rcvolu- 
> ‘tionnaires. > 

€ Le président ordonne que Ton fasse entrer l’accusé : cct or- 

* * . * 
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dre ayant ëtê exécuté , il lui a fait part de la déclaration du jury, 
lui ubsenrant que les deux dernières quetilions avaient eu pour 
Taflfirinaiive neuf voix sur onze. 

L’accusateur public, sur la d«:laration du jury, conclut è la 
peine de mort , motivée sur l’existence de la loi. 

Le président demande à l'accusé s'il n’a rien à dire contre Tap> 
pKcation de la loi. 

L’accusé répond : Je jure par Dieu, que je vais voir tout à 
rfaeure, que je n’ai trempé pour rien dans les faits que l'on 
m’impute. 

Une pâleur mortelle se répand sur le visa{>e de l’accusé. 

Le premier juge motive son opinion , et conclut à la peine de 
mort et è la confiscation des biens au profit de la République. 
L’accusé répond : Elle n’aura rien , car je n’ai rien. 

Le président, ap ès avoir reçu les opinions motivées de cha- 
cun des jtigM du tribunal, y joint la sienne et prononce le juge- 
ment suivant : 

Après soixante-quinze heures de séance. 

Le tribunal , après avoir entendu l’accusateur public sur l'ap- 
plication de la lui, condamne ledit Philibert-François Ruuxd B an- 
chelande à la peine de mort, conformément à l’art. % 2* section, 
tit. Pv, de la seconde partie du Code pénal, dont il a été fait lec- 
turè , laquelle est ainsi conçue : 

• < Toute conspiration et cumplois tendant à troubler l’éiat par 

> nne guerre civile en annani les citoyens les uns contre les au- 

> 1res, ou contre l'exercice de l’autorité légitime, seront punis 

> de mort. > 

' Ordonne que Srs biens soient acquis au profil de la Républi- 
que, confurmi'ment à l’art. 3 du lit. 11 de la lui du 10 mais der- 
nier ; comme aussi que le présent jugement sera , à la diligence 
de raccn»ateflr public, exécuté sur la place de la Réunion de 
cette ville, et qu'il sera imprimé, publiée! afficlié dans toute 
l'étendue de la République. 

Fait à Paris le quinzième jour du mois d'avril mil sept cent qua- 
tre-vingt-treize, deuxième de la République, en l’audience pu- 
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bfiqne dn tribnnal, oft étaient prësens JACoces-BüBNARik'BfAEiB 
MomriNA, président; ÉrnucNK Foucault, Christophb Dupri- 
cbe*De8ma6obu:iiibs, et Antoine Roussillon, juges du tribu- 
nal , qui ont signé la minute du présent jugement. 

Il est sept heures du malin, lundi 15 avril. 

L’exécution eut lieu le même jour, sur les quatre heureii après 
midi. 


*nBBSB.‘»>£e Patriote fretnçai$, n. MCCCXLH, sous k rubri- 
que du 15 avril, raconte k fête de rbuspitalité donnée k veille 
aux Liégeois. Il annonce, sanscommeniaii-e, le jugement et l'exé- 
colMw de Bknchekndc. Void k seule phrase révolutionnaire de 
son article principal : 

« Paris est tranquille. Tout ce qu’il renferme de bons citoyens 
â appkudi au décret rendu contre Marat. La rage de ses parti- 
sans s'est concentrée dans les tribunes de k Convention et dans 
quelques sociétés. 


COHVINTION.— siANCB DU 16 iVIVU 

On lit successivement des lettres qui apportent des nouveHes 
utisfaisantesde l’armée du Nord, et de celle employée contre lea 
rebelles de l'Ouest. — Barrère, au nom du comité de salut public, 
lit et kit adopter Je manifeste suivant rédigé par Condorp^t : 

Mmiftitp dê Ut Coanention naUonale de Fratic* A tons kt piu> 
pies cl à tout la gouvemmeu. 

* Ce n’est pas seulement aux peuples qui prononcent le nom 
de k liberté , ce n’est pas seulement aux hommes dont le fana- 
tisme n'a point égaré la raison, et dont l’ame n’eat point abrutie 
par k servitude , que k nation française dénonce l’atroce viola- 
tion du droit des gens dont les généraux autrichiens viennent de 
se rendre coupables; c’est i tons les peuples, c'est à tous les 
-hommes. 
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» Un Françaic parjure, abusant contre la Convention nationale 
d'une autorité qu’il n’a pu recevoir que d’elle, a fait arrêter qua- 
tre de ses membres. Ce n’est point un citoyen qui méconnaît 
dans un ennemi privé, dans un homme d'un parti contraire, le 
caractère aujjusie du représentant du peuple; c’est un général qui 
exerce une violence contre le caractèi e même qu’il est obligé de 
défendre. 

» Trop sûr que la présence des représentans du peuple fran- 
çais rendrait bientôt l'armée tout entière à la République, Du- 
mourier a porté sa lâche perfidie jusqu’à les livreraux ennemis ; 
il a osé en faire le prix d'une honteuse protection ; il lus a ven- 
dus dans l’cspérauce qu’on le laisserait jouir en paix de l'or ac- 
quis par ses forfaits; et les généraux autrichiens n'ont pas rougi 
de se rendre ses complices, de participer à son opprobre comme 
à wn crime. 

• Jamais, chez les peuples civilises, le droit de la guerre n’a 
autorisé à retenir comme prisonniers, et bien moins encore 
comme otages, ceux qu’une lâche trahison a livrés ; ce n’est point 
sur le territoire autrichien , c’ert sur une terre française qu'ils 
ont été arrêtés; ce n’esi pas la force ou la ruse militaire, c’est le 
crime seul qui les a mis entre les mains de Cubourg. Se croire en 
droit de les retenir, c’est vouloir légitimer la conduite de ceux 
qui les ont livrés ; c'est dire que les généraux ont le droit de ven- 
dre aux ennemis de leur pays ses ministres , ses magistrats , ses 
représentans. 

♦ 

> Diront ils qu'ils ne reconnaissent pas la République? Qu’ils 
nient donc l’existence de la* nation française; (|u'ils nient donc 
l'existence du territoire sur lequel vingt-cinq millions d’hommes 
ont proclamé la l.berté républicaine. Ils ne la reconnaissent pas, 
et ils ont reconnu Duinourier ! La ti ève convenue avec lui n’a- 
t-elle pas été présentée à l’armée comme accordée aux troupes de 
la République? L’armée l’auniit-elle acceptée, si elle n’avait été 
trompée, si elle avait pu la regarder comme le piix d'une tra- 
hison quelle déteste.’ Et quand ils rompent celle trêve au luomcnt 
où les trames de Dumourier sont découvertes, n’est-ce pasavouer 
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qu’ils ont voulu tromper et larmée et ia France? n'est-ce pas an- 
noncer qu’ils ne veulent traiter qu’avec des conspirateurs et des 
traîtres ? 

> Hommes libres de tous les pays , élevez-vous contre la con- 
duite lâche et perfide des généraux de l’Autriche, ou bientôt vous 
n’aurez plus d’autres lois que celles des sauvages. Que devien- 
dront vos droits s’il suffit , pour vous en arracher les plus zélés 
défenseurs , d’un traître qui veuille les vendre, et d'un despote 
qui ose les acheter ? 

> Rois, songez qu’un conspirateur peut aussi vous livrer â des 
ennemis, et que l’exemple donné par Cobourg peut un jour re- 
tomber sur vos têtes. Plus le pouvoir que les peuples vous aban- 
donnent est grand , illimité , plus votre sûreté exige que les liens , 
qui unissent les hommes ou les peuples soient religieusement res- 
pectes; et vos agens, vos hérauts d’armes, ne les mettez- vous 
pas en sûreté jusque dans les camps de vos ennemis, par la seule 
impression du caractère dont ils sont revêtus? VOs négociations, 
vos guerres (ces guerres que du fond de vos palais vous ne di- 
rigez trop souvent que pour le seul orgueil de la victoire }, ne les 
faites-vous pas à la faveur du droit des gens? 

> Prenez garde, l'attentat commis sur les représentons connus 
d'une grande nation outrage la première des lois , efface la tradi- 
tion du respect que les peuples civilisés étaient convenus de lui 
porter, 'et ne laisse plus apercevoir que ce droit terrible, réservé 
jusqu'alors aux hordes barbares, le droit de poursuivre ses en- 
nemis comme on poursuit les bêtes féroces. 

> Le voile qui cachait .si faiblement les intentions des ennemis 
de la F rance est déchiré. 

» Brunswick nous déclarait en leur nom qu'il venait détruire 
une constitution où le pouvoir royal était avili : aujourd hui ils 
viennent rétablir cette constitution, parce que du moins le nom 
du roi y était conservé. 

» Peuples ^ entendez-vous ce langage? Ce n’est pas pour vos 
intérêts que coule votre sang et le nôtre, c’est pour l’orgueil et la 
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tfranni« des rois ; c’est à l'iadépendaoce des nations, et non à la 
France , qu'ils ont déclaré la guerre. 

• Peuples qui vous croyez républicains, ils ne veulent pas 
souffrir qu’une grande nation n’ait j»s un roi; iis savent que 
l'existence de la République française serait un obstacle éternel 
au projet qu’ils ont formé de vous donner aussi des maîtres. 

» Peuples qui vivez sous des rois, ils ne veulent pas qu’une na> 
tion puissante donne à l'Europe l’exemple d'une constitution li- 
bre, fondée sur les droits sacrés de l’homme ; iis craignent que le 
specude de cette liberté ne vous apprenne i connaître, à chérir 
vos droits; il serait perdu pour eux, l’espoir coiipLIe de vous 
retenir dans ce sommeil dont ils prohtaient pour saper les fondOf 
mens de la liberté qui vous reste, pour forger ces chaînes aux- 
quelles, dans le délire de leur orgueil, iis ont osé condamner l’es- 
pèce buntaine. 

> Peuples de tous les gouveroemens, c'est sous la sauve-garde 
de votre géoéroiilé et des droits les plus sacrés que la nation 
française met ses représenuns que la traiiisou a livrés à la ty- 
rannie ; vous êtes pins intéressé que nous à ce qu’ils soient bien- 
bôt libres ; vous partageriez la honte d'un crime que vous auriez 
souffert, et votre hiiblesse donnerait aux tyrans la mesure de ce 
qu’ils peuvent contre vous. » 

Ctmbon. Le comité de salut public , iustruil de l’arrestation 
de Bourbon-d' Orléans, dit Egalité cadet, par ordre de Biron , 
m’a chargé de vous en faire puirt, d'autant plus que le ministre 
doutait si Égalité fils devait être conduit à Marseille, en veriu du 
décret qui ordonne que la famille des Bourbons sera transférée 
dans cette vil.'e, ou s’il doit être traduit à la barre. Voici les mesu- 
res que le comité a cru devoir vous proposer. 

Cambon lit un projet de décret qui est adopté en ces termes : 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité dp salut public, décrète : 

Art. l''. Bourbon Montpeusicr, dit cadet, sera transféré à 
Marseille, et il y sera détenu, ainsi que les autres individus de la 
btmille des Bourbons, 
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9 . Le président du tribunal criminel du département des Bou- 
ches du-Rhône, ou les juges par lui délégués, interrogeront les 
individus de la famille des Bourbons détenus ù Marseille sur tous 
les faits relatifs à la conspiration ourdie contre la liberté fran- 
çaise , et il sera envoyé au comité de salut public une expédition 
de ces interrogatoires. 

3. Lesdits individus de la famille des Bourbons ne pourront 
communiipier entre eux qu’après avoir été interrogés, et lors- 
que la Convention aura statué sur, le rapport qui lui sera fait par 
les commissaires qui ont été nommés pour se transporter dans le 
déparlement de l’Orne. 

Le séquestre des biens de d’Orléans est décrété, La discussiop 
s'omreà cin(| heures du soir, sur la pétition des sections de Paria, 

I Laiource. Citoyens, c’est un sentiment de reconnaissance que 
vos membres dénoncés doivent à leur» dénonciateurs ; c’est ce 
sentiment que je leur vote pour la modération dont ils usent. Je 
les remercie d’avoir préféré la voix de la calomnie au son du toc- 
sin; je les remercie d’avoir changé la conjuraiion du lÔ mars, 
ourdie contre notre existence, en un système de diffamation 
contre notre honneur. Mais ce tribut de reconnaissance que je 
leur p:iie serait bien mieux mérité , si tout le monde ne lavait 
qu’on n’a eu recours à des libelles que quand on n’a pas pu exci- 
ter des séditions. Quoi qu’il en suit , l’adresse dont je viens ap- 
puyer les conclusions a quehfue chose qui doit néanmoins étonner. 

D'abord , contre qui fait-on cette adresse? On vous a dit que 
c’était contre les hommes d’état. Eh bien ! sommes-nous des hom- 
mes d’état, nous qu'on a dénoncés? Huit d’entre nous n’onl-ils 
pas voté la mon du lyran ? Ne l’ai-je pas votée moi-méme à deux 

V 

cent cinquanie lieues? Ne suis-je pas venu ratilier mon voçu à 
celte tribune? Les lâches qui me dénoncent en eussent-ils fait 
autant si chaqrés d’une mission par la Convention nationale , 
ils a\aienl pu rester cachés au fond d'un département et s'em- 
pêcher de prononcer? 

Contre qui porte atte adresse, et comment la vote-t-on ? P'a- 
bord il n’y a aucun fait articulé: H y a quelques suspicions pré- ' 
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semées , particolariSées contre quatre membre8;seulement. Est* 
ce sur (les suspicions contre quatre membres qu'on doit venir 
demander l’e\pulsion de vin{ji-deux On se contente au bas de 
Tadresse de donner une liste des premiers hommes qui leur ont 
tombé sous la main , et de dire : Nous demandons que ceux-là 
soient expulsés; nous demandons.... Ici, citoyens, je me rappelle 
un ambitieux qui opprima Rome : il faisait lui-méme les senatus- 
consulies, et les souscrivait du nom des premiers sénateurs qui 
lui venaient dans l'esprit. 

J'ifTnore ce qui fuit mouvoir les pétitionnaires; mais n’y est-il 
pas peut-être le scélérat ambitieux qui, craignant des hommes 
dont l’énergie est connue, voue leurs têtes à sa vengeance, et 
forme despotiquement de leurs noms une liste de proscription? 
Par qui est provoquée cette pétition?.... Ici j’avoue, citoyens, 
que mon ame se partage entre la douleur et la confusion ; ce sont 
nos propres collègues qui l’ont provoquée, et Robespierre a été 
l’un des rédacteurs nommés par la Société des Jacobins. {Robet- 
jiierrc : Ce n’est pas vrai.) Si ce n’est pas vrai, ce sont donc les 
journaux même de la société qui mentent. 

Après vous avoir exposé ce que je trouvais d’étonnant dans 
cette adresse, surtout en ce que les membres même de la Con- 
vention... (Bruit.) (iV.... Je demande à le prouver, président.) 
Ils provoquent l'infamie et le déshonneur de leurs collègues. Mais 
ce n’est pas cela seulement qu'ils veulent : ils ne cherchent à les 
déshonorer que pour les conduire plus sûrement à la mort. Quoi! 
ils n'ont point provoqué cette adresse? Mais n’avons-nous pas vu 
que les membres de la Convention qui siègent là (il désigne l’ex- 
trémité gauche) ont applaudi cette adresse, ont manifesté leur 
adhésion, ont témoigné leur enthousiasme de ce qu'on venait 
déshonorer et proscrire ceux qu’ils redoutent, quoi qu’ils en 
disent? (Bruit.) {Delville. Souvenez-vous que vous êtes des hom- 
mes d’état.) 

Une voix. Nous avons si pou applaudi à l’adnsse, que nous 
l'avons regardée comme un piège que nous tendent les appelans. 

Laiource. Comment! vous l’envisagez comme un piège! (In- 
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terruptioD.) G’e$t encore un effort de logique bien extraordinaire 
que Celui qui porte quelques-uns de nos collègues à dire : C’est 
un piège tendu peut-être par les appelaus. 

Comment! vous avez cru que c’était un piège! Où ètiez-vo*s 
donc quand on la proposait? N'ètiez-vous pas aux Jacobins? 
Avez-vous parlé, vous êtes-vous élevés contre cette adresse? 
Vous y êtes-vous opposés hier pendant que vous faisiez avec les 
tribunes un chorus d’applaudissemens? 

Citoyens , j’ai dit ce que je trouvais d’étonnant dans la pétition. 
Ce qui m’étonne plus encore, c’est qu’on paraît vouloir deman- 
der que l'assemblée décrète l’improbation: car hier un membre 
de la Montagne vint me dire qu’il fallait iinprouver l’adresse, et 
qu’il était dangereux d’y donner des suites. I/improbation ! mais 
vous qui faites constamment retentir et la tribune de la Conven- 
tion nationale, et celle des Jacobins, de la souveraineté du peu- 
ple et du droit sacré de pétition , vous voulez improuver l’a- 
dresse ! {Une voix. Non ! — On rit. ) 

Je réclame, moi aussi, le droit de pétition, et je le réclame au- 
près de ceux mêmes qui voudraient l'improbation ; car de deux 
choses l'une : ou les pétionnaires ont parlé dans votre secs, et 
les hommes qu'ils ont dénoncés sont coupables ; ou bien iis n'out 
point pailé dans votre sens, et les hommes dénoncés ne sont 
point coupables. Si les hommes qu'ils ont dénoncés ne sont point 
coupables, et que les pétitionnaires aient parlé dans votre sens, 
pourquoi voulez-vous improuver l'adresse? Si, au contraire, les 
hommes qui sont dénoncés ne sont point coupables , pourquoi 
voulez-vous les empêcher de se justifier, non pas par une impro- 
bation qui n’empêcherait pas la prop.igaiion de la calomnie^ 
mais par un jugement national , seule mesure que vous puissiez 
prendre , seul moyen par lequel vous pouvez en imposer aux 
calomniateurs et à ceux qui les font mouvoir? Car ici je n’entre- 
rai point dans lu discussion de savoir quels sont les hommes qui 
servent le mieux la patrie, ou de ceux qui ont été dénoncés, ou 
eJe ceux qui ont provoqué la dénonciation. Une improbation est 
une mesure illusoire et chimérique. Une improbation n’empê- 
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chera pas que les membres dénoncés ne restent sons le poids 
d*une inculpation calomnieuse ; Timprobalion n'empécberait pas 
qu*un comité de correspondance ^ patrioliquement officieux « ne 
fit circuler cette inculpation dans les sociétés populair es; Timpro* 
batiüD n'empéclierait pas que divers comités de correspondance» 
qui par des embrancbemens particuliers aboutissent au comité 
des Jacobins , ne fissent parvenir beaucoup de prétendues adhé- 
sions; en sorte qu’il paraîtrait» sans que la nation eût été consul- 
tée » que son vœu serait de proscrire vingt-deux de vos membres. 

Il n’est qu’un moyen de connaître quels sont les hommes que 
la nation estime, quels sont ceux qu’elle veut conserver» quels 
sont ceux qu'elle ne veut pas. Ce ne sont point des adresses de 
sociétés populaires qu'il faut pour cela, ce ne sont point des 
adresses de corps administratifs : c'est un vœu naiional; et ce 
voeu, je le répète avec Fonfrède, qui vous l'a dit hier soir» ce 
vœu national ne peut être émis que par des assemblées primai- 
res. Si vous ne prenez cette mesure, si vous la craignez» vous 
exposerez la République à des déchiremens inévitables. Qui vous 
a dit que mon département ne viendra pas dénoncer ceux qui 
m’ont dénoncé moi-même? Qui vous a dit que mon département» 
au lieu de venir demander l’expulsion des vingt-deux membres 
désignés, ne demandera pas vingt-deux membres qui siègent là 
(désignant ceux de l’extrémité du côté gauche)? £t alors qu’au- 
riez-vous à leur dire? à qui donneriez-vous la preférence? quel 
est le vœu que vous rempliriez, ou de celui qui vous dénonce- 
rait» ou de celui qui dénoncerait ceux de nos collègues qui peu- 
vent avoir influé dans la dénonciation faite contre nous? Il sem- 
ble que la Convention se trouverait dans une position bien diffi- 
cile. Il y a plus : supposons qu'un département vînt vous dire : 
Si vous ne renvoyez pas tel et tel membre, nous nous insurge- 
rons aussi, nous résisterons à l’oppression, car nous croyons que 
ces membres trahissent la chose publique et peident la patrie. Ne 
serait-ce pas là le fédéralisme, la guerre civile et la dissolu- 
tion de la République? Que vous reste t-il donc à faire? 11 faut 
empêcher que les départemens ne manifestent leurs vœux isolé- 


I 


✓ 

ATKIL ( 17!^). ‘ M 

ment dans un sens qui se clioque, qui se contrarie, qui nous 
offre une confusion, un désordre inextricable, au milieu duquel 
il serait impossible d'apercevoir le vœu national ; mais ce n’est 
point, comme on l'a entendu d'abord, une convocation d assem- 
blées primaires pour une nouvelle élection que je veux proposer, 
car ce moyen n'obvierait à rien. 

Le département de Paris dénonce vingt-deux membres; s’en- 
suit-il que parce que le département de Paris les dénonce ils aient 
perdu U confiance publique? Non; tout ce qui en résulte, c’est 
que ces vingt-deux membres ont perdu la confiance du départe- 
ment de Paris. (Interrompu.) Et parce que quel(|ues hommes 
qui se disent les représentans des quarante-huit sections de Paris, 
parce que des ignorans qu’on égare, ou quelques furieux qu’on 
decbalae , viennent vous dire ici qu ils prient au nom de Pa- 
ris, s’ensuit-il que la majorité de Paris a proscrit aussi ces vingt- 
deux membres ’/ Non ; il s'ensuit que les hommes sur lesquels les 
intrigaus ont de l'influence sont venus emprunter le nom de Pa- 
ris.... (Murmures. Quelques membres : Oui, oui!) Ces murmu- 
res sont une preuve de ce que je dis. St les pétitionnaires ont 
prié au nom de Paris, ne murmurez pint; bissez faire Paris, 
il priera bien lui-méme; pourquoi êtes-vous inquiets d'avance? 
Vous soupçonnez donc que ce n’est pas la v ile de Paris qui a 
prié, mais quelques inirigans qui ont emprunté son nom. (Mur- 
mures.) 

Si vous décrétiez l'élection d'une nouvelle Convention natio- 
nale, vous n’obvieriez point au mal actuel. En effet , si les votans 
de chaque dé|tartement réélisaient les membres inculpés, la ca- 
lomnie planerait encore sur les têtes de ces membres réélus. 
Vous avez été élus chez vous, leur dirait-on, pr vos amis, par 
vos intrigues ; cela prouve tout au plus que vous avez chez vous 
de la confiance ou des agens ; inuis cela ne prouve pas du tout 
que vous ayez la confiance de la majorité de la nation. C est donc 
h ce mal qu’il faut porter remède. 

I.a mesure que je vous propose y obvie pleinement et établit 
les vrais principes. Jusqu’à présent, c’est par une espèce de fic- 
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tion politique qu'un député d*un département a été réputé pour 
représentant de toute la République; car dans le fait il n'avait 
obtenu que la confiance de son département. Lorsque les assem- 
blées primaires seront convoquées , faites lire dans chaque assem- 
blée primaire la liste des membres de la Convention; obli(^ez le 
président des assemblées primaires de lire les noms un à un , et 
ù chaque nom prononcé le président demandera : Le représentant 
dont je viens de prononcer le nom a-l-il, oui ou non , votre côn- 
fiance? 11 en résultera que chaque section , chaque assemblée 
primaire, émettra son voeu ; que vous connaîtrez parfaitement 
le résultat du vœu national , du vœu, non pas d'un département, 
mais de toute la République ; que vous verrez quels’sont les mem- 
bres qui ont la majorité des assemblées primaiies pour eux; et 
alors, quand il sera constaté que la maj.orité des assemblées pri- 
maires veut conserver tel ou tel membre, alors il faudra bien 
que les membres qui n’ont pas la confiance de la majorité, la 
confiance de la nation, obéissent à la volonté générale. 

Alors il faudra bien que des pétitionnaires, qui viennent ici 
lever un front audacieux, qui viennent s’ériger ici en dictateurs 
<le la nation , qui viennent apporter des listes de proscription , 
qui viennent vouer à l’opprobre les hommes qui ne leur plaisent 
pas; il faudra bien, parlassent-ils au nom d’un département, au 
nom de deux, au'nom de dix ; il faudra bien , dis-je, qu’üs cour- 
bent leur tôle audacieuse sous la volonté nationale , qu’ils obéis- 

% 

sent ou qu’ils déclarent à la nation qu’ils veulent être rebelles et 
régner seuls ! Alors la nation choisira ; alors à notre tour nous en 
appellerons à la France! Mous n’exciterons pas des mouvemeiis 
partiels autour de vous ; nous ne vous environnerons pas d’iiom- 
mes qui vous couvrent sans cesse de huées et de munmires scan- 
daleux; mars nous dirons à la France entière ; Fnvironnez vos 
représentans ; vous avez dit qu’ils avaient \otre confiance; em- 
pêchez qu’on ne les insulte; sévissez conirc ceux qui les outra- 
gent; maintenez leur liberté; et, après avoir secoué le joug d’un 
tyran, ne subissez pis celui de quelques iutiigaos qui duminent 
une ville!... 
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Citoyens, qu’on ne m’allègue point ici le danger de convoquer 
les assemijlées primaires dans un moment orageux; qu'on ne 
vienne point me dire que quelques dépariemeiis sont dans ce mo- 
ment-ci livrés aux horreurs de la gu» rre civile ! 

Je rcpunJi ai d'abord que le danger qui résulte des circonstan- 
ces présentes n’est pas aussi grand <|ue celui qui résulterait 
d'une réunion illégale d'assemblées primaires dans un départe- 
ment et non dans un autre; cette confusion amènerait nécessaire- 
ment la guerre civile qu’on redoute. Je répondrai d'ailleurs qu’au 
mois de scpleuibre, à l’époque où la C uivention nationale fut 
convoquée , il y avait aussi des départemens non-seulement li- 
vrés aux horreurs de la guerre civile, mais occupés par les ar- 
mées étrangères, et cepeml.int la réunion de tous les membres 
eut lieu ; d y avait aussi dans ce temps-là un mouvement contre- 
révoluti mnaire dans le département de l’Ardèche et dans quel- 
ques départemens voisins; cependant la Convention nationale fut 
reunie au jour que vous aviez indiqué. 

Un spectacle bien éclatant, donné aux tyrans coalisés contre 
nous, seia celui de la nation entière délibérant en face de l’en- 
nemi qui la presse et des rebelles qui l’agitent dans son sein, con- 
firuiaut ou rappelant ceux de ses représentaus »|ui auront con- 
servé ou perdu sa confiance! Ce sera la preuve d’un grand 
courage ; et vous monli eriez une faiblesse indigne de vous , in- 
digne de votre mission , si vous n’osiez convoquer les assemblées 
primaires parce qu’une poignre de rebi-llt s veut troubler 1 ordre 
public dans quelques déiiarieinens, ou parce que des tyrans se 
présentent à nos frontières et menacent d’envahir notre terri- 
toire! Voulez-vous les intimider, voulez-vous leur faire connaî- 
tre que vous ne craignez ni les rebd es, ni les tyrans? Eh bien, 
au sein de ces agitations soyez calmes, au lieu de vous déchirer 
entre vous ; laissez à la llépulilique le soin de vous juger, de pro- 
noncer le plus ou moins de cunfianc»! qu’elle a dans ses manda- 
taires, et soyez assurés que lorsque les tyrans « herchent à vous 
faire peur, s’il était possible que vous fussiez effrayés d’une telle 
coalitiou , soyez assurés que ces tyrans tremblnont plus en 
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Toyant la nairoit dél bérant paisiblement an sein des ironbles 
Qu’ils ne treniblrraicnt s’ils vOIjS voyaient voos*mémes vous dé- 
fier de vos forces et n’oser convo(|uer la nation ! fis croiraient 
peut-être ou diraient du moins que Vous n'osez convoquer les 
asseiiibl es primaires, parce que vous craijnez qu'on ne Vote la 
constitution que ces tyrans viennent vous offrir. Eli bien, ap- 
prenez leur qu'ils ne connaissent point la nation française! Ap- 
pn nez-leur que ce ne sont point queli|ues factieux , comme ils 
te plaisent à le dire, qui ont aboli la royauté , mais que c’ést la 
nation entière, et qu’elle veut lu répuU que! AppreneZ leur que, 
dans quelque position que vous vous trouviez, vous n'aveZ jariilis 
rieu à craindre ni d'eux , ni de ceux qui dans leur fureur cher- 
chent à grossir leur ligue impie ! 

Je crois donc , citoyens , que les objections qu’on pourrait 
fiiire deviennent entièrement nulles, et je m’adresse maintenant 
à ceux qui s'opposent à cette convocation. Avez-vous, leur de- 
manderai-je, la confiance de la nation, oui ou non? Croyez- 
vous qu’elle repose sur vos têtes ou sur les nOtres? Si vpus 
croyez qu’elle repose sur vos tètes, pourquoi craignez-vOus le 
jugement national? Si vous ne le croytz point, pourquoi êtes- 
vous assez lâches pour cul^mtiier ceux qui Font, non contons 
de rester à un poste qu'il ne vous est plus permis d'occuper ? 
Je vous ramë.ierai toujours à ce dilemme : ou vous avez la con- 
fiance nationale, ou nous l'avons. Si vous l’avez, on vous rendra 
justice, et c’est vous que la nation rappelteia ; si nous l’avons , 
la nation nous rendra justice, et vous obéirez; alors il n’y aura 
plus de vociférations scandaleuses, d’injures et de proscriptions. 
Pourquoi ne voulez-vous pas, comme nous, vous soumettre au 
vâeu national , au jugement non de quelques hommes, mais de 
de tous les ciioyens? Daus quelque liy()Othèse que vOns vous 
placiez , vous devez le subir, et si vous craignéz la mesure, c'est 
parce que vous redoute z le jugement de la nation. ( Une voix à 
gauche : Ce n'est pas vrai ! ) Eli I.ien , si ce n'est pas vrai , et 
j'aime à le croire, il faut que je sois expulsé , ainsi que tous les 
autres proscrits , et certes j’y consens ! Je consens à être chassé 
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da tenpiedes lois si la nation me ironve indi(^ne du poste qu’elle 
m'a confié; je consens à ne soi tir du temple des lois que pour 
aller à l'édiufaud si j'ai trompé l'att» nie du peuple, si j'ai trahi 
ses intérêts, si j'ai agi contre son bonheur! Mais aussi je vent , 
si j'ai la confiance de la nation, que quelques scclërais ne puissent 
point me la ravir ; je veux que , si je n'ai point commis de crime, 
on ne fasse pas pleuvoir sur ma tête cl les traits emp lisonnés de 
la calomnie, et les fureurs de qiielqms hommes égarés auxquels 
on veut inspirer la soif de mon sang; je veux que vous le subis- 
aies tous, comme moi. le jugement de la nauon «nlière! 

Je finis par une rellexio.i; elle fiappera tous les bous esprits. 
Il ne s'iigil point ici des individus , mais de la République ; car si 
l'un fait expulser anjou'd'liui vingt-deux nieiiibres par une in- 
trigue, rien n'empéihi'ru que demain une nouvelle iii(ri{pie n'en 
expulse cent , et (jue l'existence de la Couvent on ne se trouve à 
la merci des manoeuvres des inlrigans : d’ailleurs la Convention 
ne peut faire le bien <|ue par la conliince, et le seul moyen de 
l'en inieslir c’ist de Consulter la nation. Ii faut bien qu'elle nous 
juge, puisque nous n'avons pas su nous-mêmes faiie cesser nos 
divisions! 

Encore un seul mot, et j’ai dit. Je sais pourquoi mon nôm so 
trouve dans la liste des pru(criis : il n’y eût pas été il y a quinze 
jours. J ai parlé d’un homme ; c'est assez : j'ai clé dénoncé. J'ul 
témoigné de la n:éiiancc contre un lioinme (contre Danton) sur le 
conqtle duquel on ne voulait pas pei nieiire même le soupÇun : 
dès lors il a bien fallu me pro. criie, puisque j'avais eu la témé- 
rité de m’élever contre l’idole du jour! La voilà la raison pour 
laquelle mon nom se trouve dans la liste! car je défie ceux qui 
nie d nonceni de citer une seule de mes opinions, une seule ac- 
tion de ma vie qui puisse prouver que j’aie trahi un instant la 
cause du jKuple, que j’aie cessé un instant d’aimer la liberté de 
mon pays ! 

— L'isource rédige scs propositions en un projet de décret 
portant en substance que les assemblées primaires se réuniront 
le 5. mal, qu’elles seront consultées sur cette question , appliquée 
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à chaque membre de la Convention , tel député a-t-ii perdu votre 
confiance, oui ou non, et que les membres de la Convention qui 
auront contre eux le vœu de la majorité des assemblées primaires 
seront exclus de droit. 

— Phelippeaux combat celte proposition qu’il qualifie de dan* 
gereuse ; puis il rappelle ses co’lègues aux devoirs de leur mis- 
sion, censure également les deux (ôiés de l'assemblée, présente 
un tableau des maux que leurs divisions causent à la République, 
et signale comme seuls responsables de ces maux les hommes qui 
sans cesse s’emparent de la tribune pour y parler d'eux-mémes 
ou de leurs adversaires : 

Il est temps , dit-il , d’ouvrir les yeux , et de briser le talisman 
fatal qui nous rend dupes les uus et les autres d’une idolâtrie 
pernicieuse ! Je n’ai vu moi , et je ne suis pas le seul , qu’un com- 
bat d'amour-propre et d’ambition entre ces dix ou douze athlètes 
qui se donnent si souvent en spectacle pour savoir en ^dernière 
analyse qui d’entre eux seront les modérateurs suprêmes de la 
République ! Si dès l'origine nous eussions pu leur imposer si- 
lence, ils eussent peut-être fait tourner au profit de la chose pu- 
blique les passions fougueuses qui les dévorent, et qui, par notre 
comphisance à les partager, ont pris un autre caractère. Lors- 
qu’au comité de défense générale j’entendis mettre en thèse que 
«i Brissot , Gensotmé et trois ou quatre autres pouvaient se récon- 
cilier avec Robespienc la patrie serait sauvée , je m’écriai avec 
indignation : il n’existe donc déjà plus de République ! <ar si le 
schisme qui divise ce petit nombre d'individus peut la dé- 
truire, ces hommes-là seront nos m.^îires s’ils peuvent jamais 
s’entendre !..., 

Je ne sais si ceux qui nous rassasient à chaque minute de dé- 
clamations atrabilaires sont de bonne foi tiansleur emportement; 
mais à coup sûr, s'ils étaient républicains , ils eussent fait à la 
patrie le sacrifice de ces défdoiables dissensions, qui la tuent! 
On a parlé dans cette assemblée d’ostracisme : nous n’avons pas 
encore cette loi des peuples libres ; mais les individus dont je 
parle, s'ils étaient généreux, se la seraient imposée à eux-mêmes. 
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pnisqu’ils n'ont cessé d'élre un sujet de tourmeus et de calamités 
pour la chose publique ! 

Plidippeaux termine en proposant à la Convention de dédarer 
par un décret qu’elle veut sauver la République ; qu’elle re{>ar- 
dera comme mauvais citoyens ceux qui voudraient sa dissolution 
en toutou partie; qu’en conséquence elle improuve l’adresse qui 
lui a été présentée au nom des sections de Paris. — L’assemblée 
passe à l'ordre du jour. 


COMMCTIE. — Séance du 16 avril. 

Sur le réquisitoire du procureur de la commune , le conseil* 
général arrête que le tableau de la déclaration des droits sera 
placé dans la salle de l’administration de police, aBn qu’en y por- 
tant les yeux , elle ne prononce jamais d'acte arbitraire. 

Le citoyen Tison , valet de chambre de Marie-Antoinette, écrit 
au conseil pour demander la permission de communiquer avec sa 
fille; le conseil passe à l'ordre du jour. 

Les commissaires, chargés de se transporter ce matin à la Con- 
vention pour y donner la véritable explication de l’adresse qui 
lui avait été présentée le 15, font leur rapport. Ils disent que 
plusieurs députés patriotes avec lesquels ils ont eu une confé* 
rence ont pensé qu'il fallait que cette seconde démarche fût, 
comme la première , appuyée du vœu des sections. 

Le procureur de la commune annoncç que cette mesure a été 
prise, et que déjà plusieurs sections ont donné leur adhésion. 

Le conseil a nommé des commissaires pour s’informer auprès 
de l’administration de la situation actuelle des subsistances et du 
mode employé pour payer l’indemnité aux boulangers; il a ar- 
rêté qu’il serait fait une instruction sur le tout, qui serait impri- 
mée et affichée. 


Presse. — « Parit, le 16 avril. La même tranquillité continue 
de régner, quoique les Jacobins ioient debout et jettent les haots 
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cris sur le sort de leur président Marat. Mais on a la rruautd de 
re pas s’alflîfjer avec euTC, il n’y a {ynère que Cohoiirg qui soit 
tenté de partajjer leur douleur, à cause de la diversion que Ma- 
rat faisait à son profit. foule qui se pressait aux portes des 
boulan/yers n*a pas troublé le calme, et, quoique MM. Hubert 
et Chaumette avaient dit en pleine commune qu'il semblait que 
ses boulanfjers s'entendissent avec Cobourjr et les contre-révolu- 
tionnaires, on n'a pas cru qu’il fût utile de piller ni de pendre 
ces malheureux. Malf^rd les leçons de Marat, on se persuade que 
le pilla(»e et le meurtre sont de irés-mauvais moyens pour ra- 
mener l'abondance. — Les citoyens de Paris ont été un peu sur- 
pris d'apprendie par les papiers publies qu’ils avaient adhéré à 
une pétition et à une liste de proscription contre une partie de la 
Convention nationale; ils pensent que le maire Pache rêve des 
adhésions, comme l’orateur Robespierre rêve des interruptions. 

» Un courrier extraordinaire, envoyé à Marseille par les Ja- 
cobins, a annorcé, en passant par Avifjnon , queBuzoï, Brissot, 
Guadet et Gensonné étaient en état d'arrestation. Ce sont de 
bien mauvais pla'siinsque ces Jacobins. 

» Un tri.'te événement vient d’appren«lre aux anarchistes quels 
sont les tristes fruits de leur doctrine affreuse. Un Anglais , dont 
je tairai le nom, avait abjuré sa patrie parce qu'il détestait les 
rois; il vient en France, espérant y trouver la liberté; il ne voit 
c|ue son masque sur le visafje hideux de l’anarchie. Déchiré de ce 
spectacle , il prend le parti de se tucT. Avant de mourir, il écrit 
ces mots que nous avons lus tracés de sa main tremblante sur un 
papier qui est dans les mains d’un étranger célèbre. 

’ i J'éiaîs venu en France pour jouir de la liberté, mais Marat 
» l'a assassinée. L’anarr bie est plus cruelle encore que le despo- 
» lisme ; je ne puis résiblcr au douloureux spectacle Ju triomphe 
» de rimbccilliié et de l’inliünianilé sur le talent et la veilu. > 
{Patriote fronçais, n. MCCCXLIII. ) 

L»*s Girondius essiyèreni de tiier parti de cette anecdote. 
Nous la verrous figurer dans ie procès de Marat, où elle s'éclair- 
cira et se rédûiri à i ien. 

« 
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Depui; quelques jours des inquiétudes avaient |i>Tiié le peuple 
de Paris sur l’état des sulsisiances de cette vi le : des attroupe* 
mens se formaient dès le matin aux portes dfs boulangers, et 
p'usieurs femmes avaient même été blessées dans la fuiile. Quel- 
ques séances de la Cunvciitiun,cellessurtout de la Cuinniune, et 
l'ai ticle plus haut transcrit du iournal Le Pa riule fiançait , an- 
noncent les couiinenceuiens de la disette, tout en contestant 
qu'elle soit véritable. Une des causes principa'es qui ne la ren- 
daient que trop réelle, et qui ne pouvaient que l'accroître, si elle 
n’était détruite , c'était une spéculation fondée par les marcbanls 
sur le bas prix du pain à Paris, proportionnellement avec les 
lie'ux voisins; ils venaient en climber de vingt-cinq à trente 
lieues pour le revendre à un prix iubnimcnt au-dessus de celui 
qu'ils l’avaient payé. A cette séance, Yergniaud demand*que le 
comité d'agriculture présentât incessamment un rapport sur les 
moyens d’arrêter cette exportation. « Ce n’est pas tout, d t-il; 
ensuite il est è craindre que l'année prorbaine les boeufs ne 
soient pas en proportion avec la cunsoiumation. Ke serait -il pas 
nécessaire d'arrêter pendant un temps la consoimiiaiion des 
veaux? (On applaudit.) I,a rdigion avait ordonné un carême 
pour honorer la divinité. Pouiquoi la politique n'userait-elle | as 
d'un moyen pareil pour le salut de la patrie? » I.e renvoi des 
deux propositions de Yergniaud au comité d'agriculture fut dé* 
u’été. L’ordre du jour était l’ouvei ture de la discussion sur l'acte 
constitutionnel. 

Komme prt^nta l'analyse des différens plans de constitution 
envoyés en très-grand nombre au comité. LelUoniieur ntcniiunne 
à peine ce rapport, et ne dit même pas que l'impression en fut 
décrétée. Le Jtêpubl'uain français ii’esl pas plus exact. 

Le Républicain , journal des hommes libres, dit : < Homme a 
lu le travail de lu cuminission des Six t baigés d'analyser les dif- 
férens projets de consiiiuiion qui ont été présentes. « La dccla- 
» ration des droits , dit-il , adoptée par l’assemblée constituante. 
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» n’est qu’une sorte de cnpiiu'ation avec les préjugés; on voit 

* qu’< lie a été Fuite en présence de l’ennemi, et que les patriotes 
» n'ont pas toujours été en force. On reniai que que les devoirs 
> y sont souvent confondus avec les droits, les principes avec les 

• conséquences, et que la liberté est plutôt limitée que dé- 
I finie. • 

t Roitime, après en avoir i xaminé les articles l’un après l’au- 
tre, et en avoir fait sentir l’incoln rence et l’imperfection, en a 
piésenté une nouvel e, cxi i aile des divers proj* ts, et dans la- 
quelle il a défini d’une manière beaucoup plus étendue la liberté 
phy>iqiie, morale , civile , politique et publiijuc de riioinine. » . 
{Journal c\té,n° CLXVIII. ) Le Patriote français , n® 31CCCXLV, 
dit de ce rapport que < quelques idées pliilosophiques y na- 
geaient dans le vide. • — Le Journal de Paris , n®CVIll , nous 
apprend que le projet de Romme • précédé d’une théorie gé- 
nérale fts droits , était composé de plus de cent articles. > Il 
promet de revenir sûr ce traiail iinjiortant , mais il ne tient pas 
parole. 

Enfin , ta Chronique de Paris, n* CIX, le seul journal qu’il 
faille ajouter à ceux que nous lenons de citi r, comme ayant fait 
des reflexions sur le sujet qui cous occupe, en parle en ces ter- 
mes : 

' < Romme s’est princ'palemen! attaché à récompenser les deux 
principaux ouvrages de ce genre, le plan de Consiiiutiun de 
1791 , et le projet de 1793 ; il a successivement examiné les di- 
verses parties de chacun d'eux , et les a comparés ensemble. Les 
unes et les autres lui ont souvent paru vicieuses ; il leur en a sub- 
stitué de nouvelles. 

t Avant de commencer son analyse, il a pensé qn’il fallait 
être d’accord sur les terme-s et sur les définitions. Aussi a-t-il 
d’abord distingué trois sortes de libertés : liberté physique, mo- 
rale et pacifique ; lu première, qui consiste à ne suivre d'autre 
impulsion dans ses mouvemens que celle de sa volonté; la se- 
conde, à ne professer d’ami es opinions que celles qui nous sont 
suggérées p.nr notre esprit naturel , oo les lumières que nous 
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avons acquises. La troisième , à pouvoir faire tout ce qui n’est 
pasconiraire aux inlrréls publics. Il a encore distingué deux es- 
pèces d'inégalité que le but de la société est de rendre suppor- 
tables: l'une est naturelle, et provient de la différence desforces, 
des proportions et de l’intelligence entre les individus ; l’autre est 
politiijue , et naît de la différence des fortunes et des degrés de 
con.sidéiaiiun publique dont les. hommes jouissent dans la so- 
ciété. L’un et l’autre se corrigent par les lois qui protègent le 
faible contre le fort , eCl’éducation qui fournit à tous les hommes 
les mêmes moyens de développer leurs facultés intellectuelles , 
.et de former leurs mœurs. — L’assemblée a décrété l’impression 
du rapport de Romme , fait avec beaucoup de soin , et consé- 
quemment très-long. > 

Nous posséderions le travail de Romme, que l’étendue qu’il 
avait nous empêcherait certainement de l'insérer. Mais parce 
qu’il ne nous a pas été possible de retrouver cette pièce , ni par- 
conséquent d'en faire nous-ménies l’analyse, nous avons lëiini 
tous les renseignemens que les journaux nous fournissaient. I.a 
note la mieux faite , et ti cs-probablement la plus exacte est celle 
de la Chronique de Paris. Elle suffit à établir les principes d’où 
Romme partait , et à faire deviner les conséquences auxquelles 
il dut aboutir. 

Bertrand et Girardin parlèiK^nt après Romme , en faveur des 
proposit ODS. Salles demanda formellement que < sauf rédaction, 
sauf les ailditiuns qu’on pourrait faire dans la suite, la déclara- 
tion des droits de 1791 fut adoptée. > Il fut combattu par Ducos 
et Cambon. Après avoir entendu Barrère, la Convention accorda 
la priorité au projet de déclaration des droits, présenté (lar le 
comité de constitution. 

La fin de celte séance mérited’éire littéralement conservée tant 
pour quelques critiques fort sages sur le droit naturel , que pour 
une proposition à laquelle Louvet s'opposa ,et qui fut écartée. 

Barrère, rapporteur, fait lecture du premier article du projet 
de déclaration des droits. 

« 1® I.Æ8 droits naturels, civils et politiques des hommes sont la 
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liberté, régalité, la sAreté, la propriété, la garantie sociale, et 1| 

résistance ù l'oppresMun. > 

Lasource. Je n'entends pas bien ce qu'a voulu dire le comité 
par ces mots, droit» naturels. Dans l'étal de pure nature il n'existe 
pas de droits; si ce ne sont ceux de la force ; dans l'état de nature 
riiomine a droit à tout ce qu'il peut atteindre, et ce droit n'a de 
borne que la possibilité. Ce droit, d l’abandonne dès le moment 
où il entre en société ; et je suis étonné que le comité ait pu le 
comprendre dans un même article avec les droits conventionnels 
sociaux. Je demande la radiation des mots droits naturel». 

Garran-Coulon. L'Iiisloire des peuplades les plus sauvages n'of- 
fre aucun exemple d hommes vivant autrement qu'en société. 
Ttlle est la nature drs goûts de l'homme, que s’il n’y a quq 
deux, dix ou vingt lionimes, ils sont bien'ôl réunis; ils vivent 
bientôt ensemble, et je pourrais dire (|ue l’état social est le véri- 
table état naturel de l'homme; ses droits sociaux ne sont autre 
chose que ses droits naturels. 

Un membre, député de Cayenne. Les droits naturels ont été don- 
nés à l’homme par I Ètre-Supréme, source de toutes les vertus. Je, 
demande donc que, préalablement à toute déclaration, la Conven- 
tion, par le premier ai ticle, reconnaisse expressément l’existenoo 
d’un Être Suprême. 

Louvet. Je demande l’ordre du jour, motivé sur ce que l’exi- 
stence de Dieu n’a pas besoin d'être reconnue par la Convention 
nationale de France (1). 

Fer^niaad.Je demande qu’abandonnant la distinction de natu- 
rel et de »ocial la Convention adopte cette rédaction : 

(t) L’iulrur de Faublas avait qualité plus que peraouoe pour t'oppoKr t te 
déclaration de l'exi^lence de D eu. Sans doute le Créateur u'avait pas beiuin 
d'é.re rreooon par la Convention nat ouale; roaia la Convention avait liesoin de 
le reconuaiire. Le jeu de mot de Louvet eût été sans conséquence si les Jacobins 
ava eut pris au sérieux la consli ution alors discutée; mais ils pensaient que la 
véritable ne pouvait être fundée qu'aprés la mine des Girondins; et ce dernier 
objet était aluis leur uniijue sollicitude. Il ne faut pas long-temps reUécbir pour 
SC convaincre que sans Dieu il n'y a point de morale , que taos morale il n’y a 
point de s cié.é, et qu’un acte de foi est la base indispeosable de tonie constitu- 
Uoi) poüdqne. { A'eff dsf tuteur». ) 
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( Les droits de l’homme en société sont l'égalité, la liberté , la 
sûreté, la propriété, la garantie sociale, et la résistance à l’oppres* 
sioo. > {Adopté à l’ unanimité.) 


comiuNE. Séance du 17 avril. 

Les commissaires chargés de rédiger une adresse à la Conven- 
tion, pour la solliciter d'effectuer les secours promis aux mères, 
femmes et enfaos des soldats volontaires, sont invites à faire 
leur rapport. 

Cet arrêté e>t exécuté à l'instant, et le conseil charge ses com- 
missaires de presser auprès du comité des finances le rapport qui 
doit être fait à ce sujet à la Convention nationale. 

En vertu d'un arrêté d'hier, la discussion s'ouvre sur les sub- 
sistancr s. Quelques membres proposent, comme moyen de parer 
aux difficultés actuelles, d'exposer sur le carreau de la Halle la 
plus grande quantité possible de farines tirées des m igasins de 
la municipalité; mais le substitut du procureur de la Commune 
pense que celte mesure ne peut que produire de grands maux, 
en empér hant les boulangers de s’app ovisionner au dehors ; que 
lorsque les magasins seront une fois épuisés, la municipalité et 
les boulangers seront obligés d’acheter la farine au dehors, et 
qu'alors cela ne sera peut-être plus possible. 

Carin, l'un des administrateurs des subsistances, est sommé 
de déclarer s’il est vrai, comme il l'a avancé, que Paris so t ap- 
provisionné suffisamment , et qu’enfin il dise pour combien de 
temps l'onades subsistances, lirépond qu’il voit avec douleur que 
des inquiétudes déplacées dérangent tous les projets de l’admi- 
nisiraiion. Il affirme à plusieurs reprises que les subsistances ne 
manqueront pas, et propose û çe sujet une proclamation dont la 
rédaction est adoptée. 

Les commissaires des sections, présens à la séance, sont invi- 
tés à se retirer dans leurs sections respectives, pour leur faire 
part de ce qu’ils viennent d’entendre sur les subsistances. 
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Le citoyen maire est invité à donner de son côté les éclair- 
cissemens qu*il peut avoir sur cet ol>jf‘t. Le miiire démontr e les 
causes, les circonstances et le résultat des mouvemens dont Pa- 
ris est agité depuis trois jours. Il fait part au conseil du compte 
qu'il a rendu à la Convention nationale. Il s’attache à prouver 
que la discussion sur les subsistances est si délicate , que plus on 
en parle, et plus les inquiétudes s’accroissent. Les subsistances, 
dit-il, sont dans le même état qu’elles étaient il y a quinze jours; 
la quantité du pain cuit est la même ; l’arrivage journalier est le 
même ; le trouble et l’agitation n’existent que par le fait des mal- 
veillans. 

Le conseil invite le citoyen maire à rédiger par écrit les obser- 
vations qu’il vient de communiquer. Elles seront imprimées, af- 
fichées et envoyées aux quarante-huit sections , pour servir d’in- 
struction sur les subsistances. 

Une députation des commissaires de la majorité des sections 
donne lecture d’un projet d'ordre et de marche poui' une fête 
destinée à consacrer l’union. Trente-cinq sections ont déjà adhéré 
à celte fête. 

' Des députés demandent qu'il soit ouvert, dans chacune des qua- 
rante-huit sections, deux registres destinés à recevoir les signa- 
tures des citoyens qui adhè»*ent à la pétition présentée, le quinze 
de ce mois, à la Convention nationale. 

Après une longue délibération , le conseil-général arrête qu’il 
sera fait une adresse aux quat ante-huit sections, peur leur re- 
présenter les inconvéniens d’une fête dans les circonstances ac- 
tuelles, et les inviter à l’ajourner à on autre temps. 

On lit une lettre par laquelle la société des Amis de la liberté et 
de l'égalité d'Auxerre se plaint du décret d’accusation lancé con- 
tre Marat, 

Le conseil arrête qu’il en sera fait mention civique au procès- 
-verbal, dont un extrait sera envoyé à la société des Amis de la li- 
berté et de l’égalité d’Auxerre. 
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CLCB SES lACOBiNS. — Séance du 17 ami. 

Prétidenee de Marat. 

Deifieux. * D'après l'airété de cette société, votre comité de 
correspondance a cru devoir envoyer des courriers extraordi* 
naires d.-ms les départemens pour faire connaître la situation de 
la République. Nous avons fait partir successivement deux cour- 
riers à Marseille, pour inviter nos frères à se tenir piéts, et vous 
avez vu l'heureux résultat de cette mesure, puisque vous avez 
reçu la nouvelle de l’arrivée de six mille Marseillais. 

» Nous avons aussi expédié un courrier pour Toulouse, ce 
courrier est en prison, il a été arrêté par le département, qui a 
envoyé deux députés pour rendre compte à la Convention de 
cet événement ; le frère de Grangeneuve est l'un de ces dé- 
potés. » 

Un membre fait lecture d'une lettre qui annonce que Landau 
est sur le point d'étre attaqué. Tous les paysans conduisent leurs 
bestiaux et leurs propriétés dans la ville. Une fois cette place 
prise ; l’ennemi mardiera sur Paris. Nous sommes environnés 
de traîtres; on ne peut se fier à personne ; on dit qu’il y a qua- 
tre-vingt mille Parisiens et Marseillais qui viennent à notre se- 
cours. ' ' 

On demande l’ordre du jour. (Bruit.) 

Un membre demande que pour ne pas nous étourdir sur nos 
dangers, on entende la lecture de celte lettre, quoiqu’elle paraisse 
exagérée. — Le calme se rétablit. 

. Le citoyen continue : J’apprends dans le moment que l’armée 
ennemie s’avance de notre t^lé, et que Mayence n’est plus blo- 
qué. Custines nous trahit; il faut une fois se montrer républi- 
cains ; tous les jours nous crions : aux armes , et nous ne prenons 
aucunes mesures pour écraser nos ennemis. Rallions-nous, for- 
mons des iKUaillons , marchons tous à la rencontre de l’ennemi , 
que toute la République ne forme qu’un noyau, qu’ou sonne le 
tocsin , qu’on assigne un jour pour sortir tous de Paris. 
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Un des adjoints du ministre de la guerre. * Il «st certain que le 
citoyen qui vient de parler à la tribune e»t un excellent patriote. 
Il n'e:>t pus moins vrai que l'ennemi porte sa force sur le Bus- 
Rhin, et comme il compte beaucoup sur nos divisions iniërieures, 
il fêta ié|)andre beaucoup de fbusscs nouvelles pour effrayer le 
pi uple et le porter à di mander lui-ilidme quelque accommode- 
ntent. Quoi qu’il en soit , nous avons juré de sauver la pairie cl 
nous la sauverons. Nous invitons tous les citoyens à nous aider 
de leurs conseils et de leur instruction. Les sans-cnlottes seront 
yeçus et traités à l’armée comme des frères et des amis. > 

liobespierre. t II est très-vrai que l'objet de nos ennemis ex- 
iétieur» et intérieurs est de nous amener à une transaction avec 
les despotes , et pour y parvenir ils répandent de fausses alar- 
mes. Ne nég'ijjeons aucune nouvtlle. La vérité ne saurait être 
iroj) terrible pour nous. Ceux qui Vi ulenl nous forcer à transiger 
ne connaissent ni l’espr t des répobhqu<s, ni le génie de la li- 
berté ; mais nous ne pouvons compter sur la punition de nos < n- 
nemis qu'autant que nous adopterons des mesures sages et déci- 
sives. 

* La oonjuratioB de Dumourier a fait de grands maux i la 
Franoit , mais elle «'est point arrivée à son terme. Pour to pre- 
mière fois nous avons un comité patriote. Le comité de salut pu- 
blic n'a pas encore pi is toutes les mesures pour sauver la patrie; 
mais il a fait des choses très-utiles, et il n’est question que iTé- 
veiller le patriotisme des choyena qui composent ce comité. 
(Bruk.) 

> Tout ce qui ne porte pas le caractère d’emportement est 
écouté avec défaveur, et cependant jumuis nous n’avolis eu un 
plus grand besoin dn sang-froid de la réflexion. 

» Ce comité a déjà fait destituer plusieurs officiers aristocrates. 
Le ministère de ia guerre va bien actuellement, je ne réponds pas 
de l'avenir; mais ce ministère, composé devrais patriotes, se 
com eile avec le comité de salut public, et travaille avec autant 
de zèle que de civisme. 

» Notre armée s'est ralliée et a remporté déjà quelques avM- 
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tègn fltir let Aatricbiém , et c*est on mirade que notre armée ait 

survécu aux trahisons de Dumourier. Si ci-tte trahison était arri- 
vée à son terme, nos places fortes auraient été livrées à rennenii, 

€1 c*en était fait de ta liberté. 

> Pour assurer le salut de la République, il faut que tous les 
officiers ^u<ipects, placés par Reurnonville et ses complices, soient 
chassés ; il faut ensuite, pour purg^er Tinterieur, chasser tous les 
ag;ens du pouvoir exécutif; H faut renouveler le directoire des 
po^t^s; il faut chasser Clavière, l’artisan de tous nos maux, le 
protecteur de Fat^iotage. Toute la France le prosci il , et le comité 
de sulut public ne tardera pas à le chasser. 

i Un fléau non moins redoutable, ce sont les papieis publics 
soudoyés par nos ennemis étrangers. Il est bien singulier (|u'ils 
sOkni les défenseurs de Dumourier, les Intrrprè.es de Cobourg, 
et qu’ils s’unissent à nos ennemis pour égarer l’opinion publique 
et etouffer la liberté. 

• Une mesure révolutionnaire et indispensable, c'est de créer 
des papiers patriotes et de proscrire tous ceux que l’aristocraiie 
enfante et protège. 

» C’est sur la Convention nationale que nous devons fixer nos 
regards. Dans son sein il existe un parti qui veut la perte de la 
Répub!l(|ue; ce parti a été déconcerté par la découverte de la 
traliisou de Dumourier ; mais il conserve encore une grande 
force, et il la puise dans son système de calomnie, et dans les 
journaux qui lui sont dévoués et qui corrompent l'esprit public. 
Je vous ai dit que les ennemis que la République a au sein de la 
Convention veulent favoriser la contre-révolution par la convo- 
cation des assemblées primaires. Cette vérité est sensible. Pln- 
sieurs départemens sont déjà, en quel(|ue soi le, en état de con- 
tre-révolution. Les choix seraient influencés par les riches, par 
les égoïstes ; le plan de nos ennemis est de ressusciter l’arisio- 
craiie. Les assemblées primaires seraient un instrument de guerre 
civile: parce que le peuple est égalé, il faut s’attacher à l’in- 
struire. 

» Les chefs de la faction profilent de rîadignation qu’il» sHd- 
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ment dtns le cœur des citoyens, pour les forcer à convoquer les 
assemblées primaires ; il faut éviter ce piég;e. Notre objet doit 
être de déconcerter la manœuvre de nos ennemis , qui ont voulu 
profiler de la pétition pour calomnier les patriotes. Ils ont iina* 
giné des moyens pris dans la source même du patriotisme. On 
vous a parlé d'un courrier arréiéà Bordeaux. J’ignore de tpielles • 
dépêches était porteur ce courrier. Le projet de nos ennemis est 
de dénoncer encore une fois les Jacobins , de remplir la Repu* 
blique de calomnies, d'horreurs et d’intiigues, pour opérer un 
mouvement favorable aux amiées étrangères. Je suis instruit 
qu'il est faux que six mille Marseillais soient en marche pour se 
rendre à Paris. Si vous avez ordonné l'impression et l’alfithe de 
la lettre de Marseille, c’est un arrête sur lequel vous pouvez re- 
venir, parce qu’il pourrait fournir à nos ennemis un nouveau pré- 
texte de renouer leurs intrigues. 

» Je propose donc à la société : 1“ de rapporter l’an été par le- 
quel elle a ordonné la publicité et l'affiche de la lettre de Mar- 
seille, et d’attendre de nouveaux reuseignemens à ce sujet ; 2° de 
prendre connaissance du contenu des dépêches du counier ar- 
rêté à Bordeaux. > 

Desfieux appuie ces propositions, et assure au surplus que la 
lettre de Marseille est vraie et que les six mille hommes sont 
réellement partis. 

< Je vais, a ajouté Desfieux, donner à Robespierre des ixpli- 
cations sur les dépêches du courrier arrêté. La société a jugé qu’il 
était indispensable de ranimer l’opinion publique. Le moyen d'é- 
clairer les départemens était de leur dévoiler toutes les trames 
des généraux et de leurs complices. Ln consé(|ueuc«‘ votre comité 
a fait un historique de tout ce qu’il savait, et tous les membies 
de la société ont été appelés, et ont concouni à cei histoi i(|ue (|ui 
a servi de base à cette adresse pour laquelle .Mai at est persicutc ; 
et si Marat est compromis pour avoir signé celle adresse, tous 
les députés de la Montagne, tous les membres de celle socitié, 
qui ont signé cette adresse, seront compromis ainsi que tous les 
patriotes qui la signeront. 
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* L’arrestation de notre courrier dépose contre nos ennemis ; 
c’est un acte arbitraiiequi prouve qu’üs crai^ent la lumière. Tout 
le monde sait que toutes les lettres sont ouvertes à Bordeaux. 
Tant que les administrateurs violeront le secret des postes, les 
patriotes de Bordeaux, qui sont de vrais snns-culoltes, ig^noreront 
toujours les complots de la faction liberticide. > 

La société, consultée, rappnr e l’arrété qui ordonnait l’impres- 
sion et l’affiche de la lettre de Marseille. 

Le citoyen Robespierre propose d'imprimer et afficher l’arrété 
qui révoque le premier, afin d'opposer cette pièce aux calomnies 
de nos ennemis. 

Un membre combat cette proposition. 

N..... c La mesure que les Marseillais ont prise est grande, 
est belle, est révolutionnaire; mais elle serait dangereuse, si 
elle n'était secondée par la simultanéité de toutes les sociétés po- 
pulaires. > 

Payre. * Il s’est élevé un doute sur la véracité de la lettre de 
Marseille ; il importe de dissiper ce doute. > 

Robetpierre. < Il n’est pas question de la mesure, il est ques- 
tion de savoir s’il n’y a pasd'inconvéniens ù rendre publique cette 
lettre. Tous ceux qui connaissent la perfidie de nos ennemis, 
doivent sentir que cet arrêté leur fournirait le prétexte de faire 
croire à ceux qu’ils égarent, que leur tête ne tient pas sur leurs 
épaules, quoique les Marseillais n’aient pas l’intention de toucher 
à cette race moutonnière, qui suit aveuglement l’impulsion qu’on 
lui donne. Me vous mettez pas en butte à la rage , au désespoir 
d’une faction capable de tous les crimes. * 

La société arrête la proposition du citoyen Robespierre. ' 
Une députation de militaires est admise et justifie le citoyen 
Royer, colonel du 7* régiment des hussards de b liberté, que la 
calomnie accusait d’avoir émigré. 

Une députation de la section des Quinze^Vingt est admise, et 
fait part de l’arrêié qu’elle a pris de nommer des commissaires 
pour être les organes de ses semimens, et annoncer à la société 
des Jacobins le serment qu’elle a solennellement prêté, de défen- 
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dre jusqu’à la mort la personne de Marat , qui a toujours été fi- 
dèle aux principes de la liberté et de l’égalité. ( Applaudi.) 

Le pritident. < Les applaudisseœens que vous venez d’enten- 
dre vous témoignent assez que la société partage tous les senti- 
mens généreux que vous avez marqués avec tant de vérité. KIIa 
vous invite aux honneurs de la séance. » 

Le ministre de la guerre envoie des tableaux de tout ee qui 
compose les états-majors de la République. (Applaudi.) 

< Ces états, observe Desfieux, seront déposés aux archives, 
et tous les citoyens sont invités à en prendre communication pour 
nous donner tous les renseignemens qui dépendront d’eux. Ce 
même ministre vous promet la liste de tous les commissaires des 
guerres et celle de tous les employés par Beurnonville. Il se pro- 
pose, en outre, de faire imprimer ces listes, et de les envoyer 
dans toute la République, afin qu’il ne reste dans notre armée 
que de vrais sans-culottes. » (Applaudi.) 

La société de Beaune , département du Var, vous écrit : « Nous 
reconnaisions la nécessité de nous lever une troisième fois. Nous 
sommes prêts ; donnez-nous le signal. Que notre réveil soit ter- 
rible ; ne déposons les armes que quand nous aurons exterminé 
tous nos ennemis. C'est le seul moyen de sauver la République. V 
(Applaudi.) 

La société d’Auxerre s’exprime en ces termes : t Le décret 
d’accusation lancé contre Marat, est aux yeux des patriotes une 
calamité publique. Frères et amis, nous allons voler à votre se- 
cours pour exterminer les parricides, et faire avec vous triom- 
pher la cause du peuple. (Applaudi.) 

t Mais, en attendant, nous mettons sous la responsabilité des 
sans-culottes des quarante-huit sections de Paris , la vie du plus 
vigoureux défenseur de la liberté. Tel est le vœu de quarante 
mille Auxerrois , qui ont invité toutes les sociétés à suivre leur 
exemple. » 
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Thomas-Pierre Petit , chiffonnier , Âgé de quarante-trois ans t 
natif de Paris , accusé d’avoir tenté d’embaucher des soldats ds 
la Uépublique pour les armées ennemies, a été acquitté. 

Étienne-Emmanuel Prieur, âgé de vingt-six ans , frottear de la 
dtoyenne Dupin, né à Fontenay-le-Saint-Père , département de 
Seine-et-Oise , demeurant à Paris, rue Dieuve-Saint-Nicolas, 
n” 12, section de Bondy , acquitté de l’accusation portée oinire 
lui comme prévenu d’avoir tenu des propos tendant au rétablisse- 
ment de la royauté en France, a été mis sur-le-champ en liberté. 

Martin Desaubaz, prêtre , âgé de quarante-trois ans , né à Pa- 
ris, demeurant rue de Sèvres, n* 1060, prévenu d’être réfrac- 
taire, a fourni la preuve de son innocence, et a été mis en liberté 
de la maison d’arrêt de la Conciergerie par jugement rendu dans 
la chambre du conseil. 


CONVENTION.' — SÉANCE DU 18 AVIUL. 

Pénières fait décréter qu’il n’y a pas lieu à inculpation contre 
Ailhaud, ex -commissaire civil à Saint-Domingue. — Marat 
adresse une lettre au président; mais la Convention décrète 
qu’aucune lettre de lui ne sera ouverte qu’après sa soumission 
au décret d'arrestation. — Une députation du département de 
la Gironde parait à la barre. Grangeneuve jeune, orateur, dé- 
nonce une adresse dans laquelle on propose le massacre d’une 
partie des membres de la Convention. Le président, Thuriot, 
applaudit au zèle civique des' habitans de la Gironde. Renvoi aux 
comités. — Le département de Paris vient demander la fixation 
du maximum. 

Le prétideni du département , orateur de lu députation. Nous 
venons, au nom des citoyens de tout le département de Paris, 
vous instruire de nos maux, et vous présenter les moyens d’y 
remédier. Depuis quatre ans, il n’est pas de sacrifices que le peu- 
ple n’ait Riits à la patrie ; pour prix il vous demande du pain. 


Digitized by Google 



SS CONVENTION NATIONALI. 

Les mesures que nous vous offrons ont déjà force de loi dans 
l’opinion publique. Il s’agit de la classe indigente, pour laquelle 
le législateur n’a rien fait quand il n’a pas tout fait.Qu’on n’objecte 
pas le droit de propriété; le droit de propriété ne peut être 
le droit d’affamer ses concitoyens. Les fruits de la terre, 
comme l’air, appartiennent à tous les hommes. Nous avons con- 
sulté les cultivateurs ; tous ont assuré que la France a dans son 
sein plus de grains qu'il ne lui en faut pour sa cdnsommation. 
Nous venons demander : 1” la fixation du maximum du prix du 
blé dans toute la République ; il pourrait être , pour l’année pro- 
chaine, de 25 à 30 livres le setier ; 2° l’anéantissement do com- 
merce des grains ; 3* la suppression de tout intermédiaire entre 
le cultivateur et le consommateur ; 4* et un recensement général 
de tout le blé après chaque récolte. > 

Vergniaud fait renvoyer cette pétition au comité d’agriculture. 
— Mathieu et Génissieu annoncent avoir des faits contre le géné- 
ral Kellermann. Ils sont invités à les communiquer au comité de 
salut public. — On lit les pièces apportées par les députations de 
la Gironde : ce sont pour la plupart des adresses de la société des 
Jacobins à Paris et des lettres de plusieurs de ses membres, 
J.-B. Lacoste , Blanchard , Delpech , Desfieux, etc. — Lettre du 
général Dampierre, rétractant la nouvelle qu’il avait donnée que 
le 10* régiment de chasseurs à pied avait passé à l’ennemi. — 
Après quelques débats, où Robespierre, Duroy et Vergniaud 
ont parlé, toutes les pièces apportées par la députation de la Gi- 
ronde sont renvoyées aux comités. 

Séance du 18 au soir. — Lasource est nommé president ; Doul- 
cet, Lehardy et Ghambon sont nommés secrétaires. — La séance 
n’eut lieu que pour l'appel nominal , dont cette élection fut le ré- 
sultat. Le Patriote français, n. MCCCXLVI , se contenta de faire 
remarquer que le bureau de la Convention nommé le 18 se com- 
posait de quatre des vingt-deux proscrits. 
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Presse. Le journal de Marat, n. GLXXVI, parle ainsi dn 
nouveau bureau de la Convention : 

f Delmas a cédéle fauteuil à Lasource; c’est un homme de bien 
remplacé par un scélérat. Delmas est probe , franc , loyal ; mais 
il manque quelquefois d’énergie , et l’envie qu’il a d’obtempérer, 
pour ne pas recourir aux mesures rigoureuses contre les ennemis 
de la chose publique, lui donne alors l'air de la partialité, et même 
de la connivence, aux yeux des patriotes austères qui ne le con- 
naissent pas. Un homme public, et surtout un représentant de 
la nation, doit être inflexible, jamais il ne doit balancer de se 
prononcer fortement pour la vérité, la justice, la patrie, contre 
la cabale des intrigans, des fripons et des ennemis du peuple : 
petit avis que je donne en passant aux hommes à considération. 
Quant à Lasource, c’est le tartufe le plus infûme qu’ait vomi l’en- 
fer: le lâche vous caresse, pour mieux vous surprendre; il vous 
flatte, pour mieux vous trahir; il vous caresse, pour mieux 
vous enfoncer le poignard. 

» Quand l’hypocrisie sera bannie de la terre, elle se réfugiera 
dans son cœur, si toutefois Rubaud de Saint-Étienne n’est plus. On 
ne tarit pas sur les vices des prêtres catholiques , et avec raison ; 
qui aurait cru cependant que deux jésuites huguenots effaceraient 
en scélératesse ce que le cloître renferma jamais de plus perfide. 

> Avec ce vénérable président de la Convention , les hommes 
d’état qui la mènent ont porté au bureau Lebardy, Ponlécoulaiit 
et Chambon , c’est-à-dire la lie de leur clique. Si Reveilière-Le- 
peaux et Puyravaux sont restés avec eux , patriotes , redouble/, 
de vigilance , et craignez de voir écarter tous les bons décrets à 
rendre , et retenir ou tronquer tous les bons décrets rendus. > 


coMMUNe. — Sétmee du iSavrit, 

Le conseil a arrêté que tous ses membres , à l’exception des 
administrateurs , feraient tour à tour leur service au 'femple. 

Le procureur de la Commune annonce au conseil qu’en consé- 
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quence de la convocation laite par le département de Paris de 
toutes les communes de son arrondissement, le maire, les offi- 
ciers municipaux et lui , se sont transportés au lieu du rassem- 
blement indiqué dans la salle des Jacobins ; que là des commis- 
saires ont été nommés pour la rédaction d’une adresse à la 
Convention nationale relativement aux subsistances ; que la prin- 
cipale disposition de cette adresse portait l’invitation à la Con- 
vention de fixer annuellement le maximum du prix des grains, 
en prenant le quintal pour mesure. 11 donne ensuite le détail 
des débats et discussions qu’a occasionnés à la Convention la 
lecture de cette adresse, qui a été renvoyée au comité d’agri- 
culture et de commerce. Il invite tous les membres du conseil à 
se réunir pour sauver le peuple, en répondant à la confiance qu’il 
leur a accordée. Il leur rappelle ce qu’à fait le conseil-général 
au 10 âoAt, et le serment sublime qui fut à cette époque pro- 
noncé dans cette enceinte, c Le temps est arrivé, ajoute le pro- 
cureur de la Commune, de renouveler ce serment sacré , d’étre 
unis et de mourir tous à notre poste avant qu’ob ait porté la 
moindre atteinte aux droits du peuple. Jurons-le donc; jurons 
union , fHi;mfi>iré et protection mutuelle avec les sections , les so- 
ciété4^lfon^ et tout Ip peuple de Paris. • 

A l’inlfeint tous les membres. du conseil se lèvent et s'écrient : 
« Noos le jurons! > Je demande, ajoute Chaumet, que le con- 
seil général déclare qu’il sera en état de révolution , tant que les 
subsistances ne seront pas assurées ; que le conseil-général déclare 
qu’il se croira frappé, lorsqu’un de ses membres sera frappé 
pour ses opinions; qu’il se croira frappé, lorsqu’un président ou 
un secrétaire de société patriotique, d'assemblées de sections, 
ou, en un mot, un simple citoyen, sera frappé pour ses opinions. > 
Le conseil général adopte à l'unanimité toutes les dispositions 
énoncées dans le rtiquisitoirc du procureur de la Commune. 

D'après un autre réquisitoire, le conseil a arrêté que le pro- 
cès-verbal de cette séance serait porté demain à la Convention 
pour servir de réponse aux calomniateurs; que le comité de cor- 
respondance avec les quarante-quatre mille municipalités serait 
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mis au plus fdt en activité, et composé de neuf membres au lieu 
de cinq, nombre auquel l'ont porté les précédens arrêtés ; que 
l'on enverra à toutes les commissions du conseil l'arrêté qui in- 
vite tous les membres à signer la pétition présentée, le 15 de 
ce mois, ù la Convention nationale par la majorité des sections; 
enfin que l'imprimeur sera tenu de remettre , dès demain , au co- 
mité de correspondance avec les municipalités, douze mille exem- 
plaires de cette pétition. 


CLUB DES lAeoBtNS . — Séance extraordinaire du 18 avril. 

Présidence de Marat, 

Le citoyen Dubuisson , vice-président, occupe le fauteuil. 

Bentabolle obtient ia parole pour une motion d'ordre. Il y a, 
dit-il, quelques mois que la société a établi un comité de consti- 
tution pour examiner avec maturité, et dans le calme, le projet 
de la Convention. Aujourd'hui cette constitution va être discutée 
et organisée au milieu des orages et des dissensions. Quand' la 
nation est environnée d'ennemis, quand elle est assaillie par les 
puissances étrangères et déchirée par les ennemis intérieurs; dans 
un moment, enfin , où les patriotes sont éloignés. Les membres 
du eêté droit de la Convention ont imaginé pour sauver leurs per- 
sonnes, de faire la constitution en quinze jours. Pour remplir ce 
bnt , ils emploient des raisons spécieuses. Ils disent que pour 
fàjrc cesser Tanarchie, il importe d'établir les hases constitution- 
helfes. On peut répondre à cet argument qu'il faut préalablement 
rappeler cent treize ou cent quatorze députés patriotes; la nation 
ayant envoyé sept cent quarante-cinq membres, a droit de de- 
mander que sept cent quarante-cinq membres coopèrent à l'acte 
constitutionnel ; la majorité de la Convention n'est pas du côté de 
la Montagne, la Montagne est découragée, est discréditée , je le 
soutiens; qu'en résultera-t-il ? c'est que le parti des inti igans fera 
la loi et nous donnera une constitution liberiicide. Son projet est 
de profiter de l'absence des députés patriotes. Pour déjouer ce 
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complot, je demande que la société mette la constitution à l’or* 
dre du jour. 

N < Je viens dans votre sein déposer la déclaration des 

droits de l'bommc et les bases fondamentales d'une constitution 
républicaine, où la responsabilité soit sévère et où la démocratie 
fasse trembler les despotes. Le projet de Condorcet est infâme 
et généralement méprisé. 

Lavaux. • 11 serait irès-impolilique, très-dangereux de traiter 
les articles constitutionnels pendant l’absence des patriotes. Ben- 
tabolle s'est trompé en vous disant que la Montagne est discré- 
ditée. Jamais la Montagne n’u joui d’une plus grande vénération. 
Nos ennemis veulent faire croire que la Montagne ne veut pas de 
constitution et qu'elle désire perpétuer le règne de l’anarchie. Il 
importe pour détruire cette calomnie et confondre les scélérats, 
tels que Vergniaud et Gensonné, de poser les bases d'une consti- 
tution populaire. 

iV..... < Je vais vous proposer deux mesures qui déjoueront les 
trames des ennemis de la liberté. Il faut 1” que toutes lessecüons 
de Paris protestent formellement contre tous les articles de la 
Constitution qui seraient décrétés pendant l'absence des patriotes; 
2»Q u’elles invitent les départemens et les députés absens à faire 
les mêmes protestations. 

Terreuton. f L’astuce du murais de la Convention est plus per- 
fide que vous ne l iiiiagint z. Vous savi z qu’il a eu l’art de gagner 
les départemens; il faut donc commencer par éclairer nos frères 
des départemens, et surtout vous opposer à ce qu'on décrète au- 
cun article constitutionnel pendant l’absence des .Montagnards. Je 
ne serais cependant ps d'avis que les sections de Pari» se mon- 
trassent à cet égard , ce serait encore une raison de les calom- 
nier. Il suffit que nous demandions la suspension de la discussion 
relative à la Constitution, jusqu’à ce que la représentation natio- 
nale soit complète. Je demande que le comité de correspondance 
soit chargé de faire une adresse aux départemens , pour qu’ils 
émettent leur vœu à cet égard. > 

Dufoumy. • J’appuie la motion du préopinant , et j’ajouterai 


Digitized by Google 


AVRIL (t793). 57 

un motif à ceux qu’il vient de développer. Dans toutes les gran- 
des questions , notamment dans l’affaire de Louis Capet, la Con- 
vention a eu grand soin d’appeler, de rassembler tous ses mem- 
bres. Or il n’y a pas de question plus importante que la confection 
de l’acte constitutionnel. L’alibi est bien prouvé, le nombre des 
absens est considérable, et la Convention ne peut se dispenser de 
consulter tons les membres qui la composent sans exception. > ü 
Le citoyen Terrasson résume ainsi sa propositiob. Je demande ' 
que le comité de correspondance soit chargé d'instruire les dé- 
partemens sur notre situation actuelle, d’en présenter le danger 
^et de faire connaître combien il serait dangereux que la constitu- 
tion fût faite avec précipitation dans un moment où une faction 
domine. 

Le vice-président met aux voix la proposition de Lavaux, avec 
l’amendement de la suppression du mot protester, et la société 
arrête qu’il sera fait une adresse au département et aux sections 
de Paris, pour les inviter à représenter à la Convention que si 
l’on décrétait les articles constitutionnels dans l’absence d’un 
grand nombre de députés, les droits du peuple et ceux des dé- 
putés absens seraient lésés, qu’en conséquence ( conformément à 
l’amendement de Bentaboliu ) ils regardent comme attentatoire 
aux droits du peuple tout projet de discussion d’article constitu- 
tionnel en l’absence des députés patriotes. 

Lavaux a proposé de supprimer les mots : et ceux du peuple. 
(Adopté.) 

BeniabolU. « Je vais vous rendre compte de ce qui s’est passé au- 
jourd’hui à la Convention. On avait entamé un rapport sur l’or- 
ganisation de la cour martiale. Des députés de la Gironde ont 
été introduits : l’un d'eux est un frère de Grangeneuve. Leur 
adresse était remplie de diatribes sanglantes contre les Jacobins 
et la Montagne. Us ont eu l'audace d’avancer que tout le dépar- 
tement de la Gironde était prêt à fondre sur Paris, si on chassait 
leurs représentons. Le cêté droit était triomphant et voulait faire 
imprimer cette adresse. 

On avait annoncé une lettre du citoyen Marat qui rédamait 
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contre l’acte d'accnsation qui n’a pas encore été présenté à la ré- 
daction. On n’a pas donné lecture de cette lettre sous le prétexte 
que Marat n’a point satisfait à la lui. Je ne connais aucun principe 
qui justifie ce déni de justice; un accusé a le droit de réclamer 
contre l’oppression dans quelque lieu qu’il se trouve. 

Le paquet du courrier arrêté à Bordeaux contenait divers im- 
primés de cette société, et quelques lettres de famille; on n’a trouvé 
dans ces lettrés que des affaires particulières, et quand elles con- 
tiendraient quelques indiscrétions , elles ne pourraient donner 
lieu à une accusation , parce que tout ce qui est sous le sceau du 
cachet, tout oe qui est écrit dans l’intimiié de la correspondance 
est sous la sauvegarde de la loi qui protège le secret des lettres. » 

Une députation de la section des Amis de la patrie est admise 
et communique l’arrêté par lequel elle prend sous sa protection 
l'Ami du peuple. 

Le président. « Malgré les nuages élevés par les malveiltanssnr 
notre horizon politique, les vrais défenseurs des droits du peu- 
ple trouvent dans l’énergie et la reconnaissance de leurs conci- 
toyens des moyens de résistance à l’oppression. Marat sortira 
vainqueur d’une lutte dans laquelle son patriotisme brillera d’un 
Bonvel éclat. Tous les patriotes s’armeront pour la défense du 
peuple. Et vous, section des Amis de la patrie, qu’on pourrait 
nommer la Montagne extérieure de la République, restez debout 
et soyez l’épouvantail des intrigans; tous les républicains secon- 
deront vos généreux efforts. Le monde ne fut affermi sur son 
axe qu’après de fréquentes agitations. Actuellement il est hn- 
mnable. Nous avons peut-être encore besoin de quelque secous- 
ses pour consolider notre lilterlé ; mais quelles ne nous épouvan- 
tent pas, elles nous assureront une victoire complète et durable. > 
(Applaudi.) 

Robespierre. • Je dois vous faire part de quelques réflexions 
sur le prétendu projet de conjuration que nos ennemis ont sup- 
posé. On a annoncé des papiers , saisis dans les mains d’un cour- 
rier envoyé par cette société. Le paquet , que l’on a remis et 
ouvert, contenait des imprimés et adresses patriotiques, et quel- 
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qneg lettres confiëes par des citoyens qni ont profité de l’occasion 
de ce courrier. Plusieurs de ces leilres ne parlent que d’afTaires 
de commerce. 11 y en avait une où un mot sur les affaires publi- 
ques était inicrcallé ; on y disait que les députés de la Gironde 
conspiraient contre la République ; mais qu’on attendait un ba- 
taillon de Marseille qui purgerait Paris des royalistes. Les tribu- 
nes ont applaudi à cette phrase , et des membres ont demandé 
que le procès-verbal fît mention de ces applaudissemens. Il faut 
observer que les auteurs de cette allégation appliquaient aux Gi- 
rondins l’épithète de royalistes. Au moyen d'un faux contenu 
dans le procès-verbal des administrateurs de la Gironde, ils vou- 
laient constater que c’était les députés de la Gironde que les Mar- 
seillais désignaient sons le nom de royalistes et voulaient égorger. 
Les républicains ont eu beaucoup de peine à obtenir la lecture 
de ces lettres. On a lu d'abord des circulaires où . respirait le plus 
pur patriotisme. 

La lecture de ces pièces donnait à la Convention l'air d’une 
séance de Jacobins. La tournure que prenait celte affaire ne plai- 
sait pas à ceux qui l’avaient suscitée, ils cherchaient à l’inter- 
rompre par divers incidens, et ils proposaient, entre autres cho- 
ses, de mettre en état d'arrestation les auteurs de ces lettres. Je 
me suis opposé vigoureusement à cette motion ; nous demandions 
le renvoi au comité de salut public. Nous avons obtenu avec beau- 
coup de peine l'impression de toutes les lettres qui appuyaient 
celte prétendue conspiration ; mais il est probable qu’il'n’an ivera 
aux départemens que le faux qui inculpe les patriotes. 

La nation ne connaît que les blasphèmes contre la liberté. Ja- 
mais la voix de l'innocence et du patriotisme ne se fait entendre 
dans les départemens. Certes il est impossible que la cause de la 
liberté triomphe tant que les départemens seront mondés de jour- 
naux perfides. 

La société doit déjoier ce nouveau conqilot qui est lié à celui 
de Dumuurier, à celui de Cobourg, à celui de tous les ennemis de 
la République. Je rends hommage au patriotisme de celui qui 
vous a proposé d’envoyer une adresse pour empêcher de bnis- 
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quer la confection de la Constitution ; mais cette adresse serait 
impoliiique, on la lierait au système de calomnie auquel les pa- 
triotes sont en butte; on dirait que nous protestons contre les 
décrets de la Convention ; qne nous ne voulons point de Consti- 
tution. Je demande que vous rapportiez cet arrêté, et que vous 
arrêtiez une adresse qui dévoile en général les trames de nos en- 
nemis, et qui éclaire les départemens. Nous ne saurions trop être 
en garde contre les pièges qu’on nous tend, et mesurer les termes 
que nous employons. A quoi bon se servir de ces expressions : ^ 

purger la Convention de tous les traîtres? Cela fait qu'on nous 
peint comme des hommes qui veulent dissoudre la Convention et 
détruire les appelans et les modérés. Ces phrases donnent un as- 
cendant terrible à nos ennemis. Je vous exhorte à bien peser les 
termes, et avec des mesures de prudence vous sauverez la Répu- 
blique. » 

Terrauon. * En applaudissant aux propositions sages du préo- 
pinant, je ferai quelques observations relativement au dé[>arte- 
ment de la Gironde. Quoiqu’il puisse m’en coûter d’inculper un 
département qui m’a vu naître, je ne dois consulter que l’amour 
de la patrie. Je crois que le département a commis la prévarica- 
tion la plus grande, la plus libenicide. Il faut s’élever contre ces 
sortes d’infractions avec l’énergie qu'inspire l’amuur de la li- 
berté. Que deviendrons-nous si une autorité constituée se donne 
le droit d’intercepter la correspondance sous le prétexte d'un 
soupçon vague, lorsqu’un courrier ne portait aucun caractère de 
suspicion, lorsqu’un courrier s’annonçait pour appartenir à une 
société qui a bien mérité de la patrie ; de quel droit a-t-on pu se 
permettre de l’arrêter et de saisir ses paquets ? Je demande donc 
que nous dénoncions le procédé du département de la Gironde 
comme attentoire à la liberté. » 


TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. — AudimCC du 18. 

Jeanne- Catherine Cler, âgée de 55 ans, née à Valenciennes, 
cuisiiiîère chez le citoyen Doailler,i Paris, rue des Poulies, n* 5. 
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convaincue d*avoir, dans plusieurs cafés, et même au corpe-de* 
garde de Saint'Firmin, et à différentes époques, tenu des propos 
tendant à provoquer le massacre et la dissolution de la Conven- 
tion nationale^ la destruction de la République et le rétablis- 
sement de la royauté en France ; le tout avec des intentions cri- 
minelles et contre-révolutionnaires , a été condamnée à la peine 
de mort; et ce en conformité delà loi du 4 décembre dernier, et 
ses biens acquis à la République. 


coîtVENTioii. — Séance du 19 avril. 

Prèndence de Latource. 

r 

[Maxuyer. Dans ce moment-ci, on prépare le supplice d’une 
femme (1) qui a tenu des propos anti-civiques. Cette femme n’é- 
tait pas à elle-même lorsqu’elle tenait ce langage. On dit qu’elle 
était dans le vin. Je demande qu'il soit sursis à l’exécution du 
jugement. 

Itnard. Le tribunal extraordinaire s'est conformé à la loi; 
mais la loi n’est pas assez précise ; elle est trop générale. Sans 
doute, un citoyen qui tiendra des propos contre-révolutionnaires 
avec dessein et connaissance, devra être puni ; mais il n’est pas 
dans votre intention qu’une femme qui ne connaît pas les ma- 
tières politiques (On murmure.) Je ne parle pas de cette 

femme ; car, lorsqu’une loi est portée, je veux qu’elle soit exécu- 
tée ; mats c’est de l'imperfection de la loi dont je me plains 

(On murmure.) C’est la loi qui a besoin d'être réformée. Nous 
sommes tous d’accord que celui qui, malicieusement et à dessein, 
prononcerait des propos tendant au royalisme, soit puni de 
mort ; mais une femme qui ne connaît point les matières politi- 
ques 

Robeipierre jeune. Nous avons porté une loi contre le rop- 
lisme : celui qui parle contre la loi est un ropliste. 

(4)lli’sgltde Jf*nneC«tl»*rineC3w. { Het$ dm eukm.) 
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iV..... Oui , c’est vouloir protéger les royalistes. Cette femme 
est convaincue d’avoir préché la dissolution de la Convention. La 
loi est formelle, il faut qu'elle ait son exécution. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Le ministre de la guerre annonce qu’il a nommé pour adjoints, 
Rousin, Figeac, François Deliste, Xavier Audouin. 

On reprend la délibération sur la déclaration des droits. 

La discussion s’ouvre sur l’article suivant : 

Abt. 8. La liberté de la presse, ou tout autre moyen de publia 
sa pensée, ne peut-être interdite, suspendue ou limitée. 

Durand-Maillane. Je demande qu’à l’article on ajoute ces 
mots : < Si ce n’est dans les cas déterminés par la loi. » 

Buzot. Si le peuple français est digne de la liberté, comme je 
le pense, insensiblement les hommes qui calomnient perdront 
de leur autorité, insensiblement les hommes vertueux recouvre* 
ront la confiance publique ; je demande la question préalable sur 
l’amendement de Durand-Maillane. Nous allons élever un édifice 
durable pour les temps de calme ; et je pense que, hors les temps 
de révolution, la liberté de la presse ne peut être suspendue ni 
, limitée. 

Robespierre. Les observations de Buzot sont justes; mais il en 
a fait une fausse application. Il n’y a qu’une exception à faire 
pour les temps de révolution ; les révolutions sont faites ordi- 
nairement pour reconquérir les droits de l’homme , et le succès 
d’une révolution si juste peut exiger la répression d'un complot 
tramé à l’aide de la liberté de la presse. C’est ce que vous avez 
fait en prononçant la peine de mort contre ceux qui, par leurs 
écrits ou leurs diatours, attaqueraient l’indivisibilité de la Répu- 
blique, ou provoqueraient le rétablissement de la royauté. Je de- 
mande le maintien de l’article. 

Pétion. Personne n’a proposé de rétracter les lois faites ou de 
les modifier. De quoi s’agil-il ici ? De présenter une déclaration 
des droits ; vous ne pouvez restreindre sous aucun prétexte ces 
droits dans la déclaration que vpus en faites; vous pouvez d’au- 
tant moins mettre des limites à la Ub^té de la presse, que de tous 
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les droits de l’homine , le plus sacré est celui de manifester ses 
pensées ; celte vérité a été reconnue par tous les publicistes. Je^ 
demande que, sans entrer dans aucune discussion sur les lois ac* 
tuelles, l'article soit adopté. 

L’assemblée ferme la discussion , et adopte l'article tel qu’il 
était présenté par le comité. 

Barrère lit l'article IX ainsi conçu : Tout homme est libre dans 
l’exercice de son culte. 

N..... Je demande la suppression de cet article. Ce n’est pas à 
nous de déterminer les relations de l'bomme à Dieu. Quand vous 
ne déclareriez pas la liberté du cuite, croyez-vous qu’il y ait une 
puissance assez forte sur la terre pour empêcher un homme de 
rendre hommage à la Divinité. Si on entend pur culte un culte 
extérieur, je soutiens que votre déclaration ne peut en consacrer 
la liberté ; car peut-être il viendra un temps où il n’y aura d’autre 
culte extérieur que celui de la liberté et de la morale publique. 
Je demande la suppression de l’article. 

Barrère. Il ne s’agit ici que de consacrer la liberté du culte, à 
ceux que la même pensée et la même opinion religieuse réunissent 
pour rendre hommage à la Divinité qu’ils reconnaissent. Le but 
de l’article est d’assurer la liberté à celui même qui voudrait 
prendre pour l’objet de son culte ou un rocher, ou l’herbe qui 
serait sous ses pas. Aucune loi ne peut restreindre la liberté de ce 
culte , et c’est cette liberté que l’an'icle doit assurer. 

Vergniaud. L’article que nous discutons est un résultat du des- 
potisme et de la superstition sous lesquels la France a si long- 
temps gémi. La maxime de l'Église catholique : hors de l'Églite 
point de salut, n’avait pas établi en France l’inquisitiofl , mais 
elle avait garni nos Bastilles. 

Lorsque l’assemblée constituante donna la première impulsion 
à la liberté, il a fallu, pour faire cesser l’affreuse intolérance qui 
s’était établie, et pour détruire des préjugés qu’on ne pouvait 
attaquer de front, consacrer le principe de la tolérance; et déjà 
c’était un grand pas de lait; mais aujourd’hui nous ne sommes 
plus aux mêmes points , les esprits sont dégagés de leurs faon- 
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teuses entraves, nos fers sont brisés ; et dans une déclaration des 
droits sociaux , je ne crois pas que vous puissiez consacrer des 
principes absolument étrangers à l'ordre social. 

Danton, Rien ne doit plus nous faire présager le salut de la 
patrie, que la disposition actuelle. Nous avons paru divisés entre 
nous ; mais au moment où nous nous occupons du bonheur des 
hommes , nous sommes tous d'accord. ( Vifs applaudissemens.) 
Vergniaud vient de vous dire de bien grandes et d’éternelles vé- 
rités. 

Si la superstition semble encore avoir quelque part aux mou- 
vemens qui agitent la République, c'est que la politique de nos 
ennemis l'a toujours employée ; mais remarquez que partout le 
peuple , dégagé des impulsions de la malveillance, reconnaît que 
quiconque veut s'interposer entre lui et la Divinité , est un im- 
posteur. Partout on a demandé la déportation des prêtres fana- 
tiques et rebelles. Gardez-vous de mal présumer de la raison na- 
tionale ; gardez-vous d’insérer un article qui contiendrait celte 
présomption injuste ; et en passant à l'ordre du jour, adoptez une 
espèce de question préalable sur les prêtres, qui vous honore aux 
yeux de vos concitoyens et de la postérité. , 

Gemonné, Les principes développés pour retirer l'article, me 
paraissent iacontestables ; je conviens qu’il ne doit pas se trouver 
dans la déclaration des droits, il trouvera sa place dans le cha- 
pitre particulier de la constitution , destiné à poser les bases fon- 
damentales de la liberté civile. 

On demande à aller aux voix. 

Durand-Maillane, Écoutons tout le monde. 

Danton, Eussions-nous ici un cardinal, je voudrais qu'il fût en- 
tendu. 

Guyomard, La suppression de l'article nous mène par deux 
chemins, ou au théisme, ou à l'athéisme.... t.; n 

Phelippeaux, Je demande que la Convention s’interdise des 
discussions théologiques. 

Fer and. Par respect pour la Divinité, ne continuons pas cette 
discussion. 
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Guyomard. C’est parce que je craius les prêtres , le fanatisme 
et tous les maux qui nous ont déchirés, que je demande qu’on 
leur arrache la dernière arme qui leur reste, et qu’on consacre 
par un article la liberté du culte. 

Salles. Je demande, et je puis appuyer ma proposition par de 
nombreux exemples puisés dans l'histoire , que l’article soit re- 
tiré ; mais j’engage la Convention à rédiger un acte par lequel tou 
citoyen s’engagera, quel que soit culte, à se soumettre à la 
loi de l’état. 

La Convention ferme la discussion, et ajourne l’article au mo- 
ment où elle discutera la constitution. ] 


COMMUNE. — Séance du 19 avril. 

L’appel pour le service du Temple ayant été fait comme de 
coutume, Jacques Roux a été indiqué pour y être de service. Il a 
déclaré être malade, et que si on le forçait d’aller au Temple il 
ne paraîtrait plus au conseil. 

Cette assertion donne lieu à diverses propositions tendantes à 
blâmer fortement , et môme à dénoncer Jacques Roux à la sec- 
tion. Après une assez longue discussion , le conseil arrête que la 
réponse de Jacques Roux sera envoyée à sa section (celle des 
Gravilliers) , et passe ù l’ordre du jour sur toute explication ulté- 
rieure. 

Pierre Mayet, négociant , domicilié depuis onze ans à Berlin , 
demande un passeport pour y retourner. Le conseil arrête qu’il 
sera retenu à Paris, en otage, jusqu’à ce que les commissaires 
de la République, retenus par les Prussiens , aient été mis en li- 
berté. 

La section des Gravilliers envoie son adhésion pleine , libre et 
entière à la pétition présentée le 15 de ce mois à la Convention 
par la majorité des sections. 

L’arrété de la section des Gravilliers sera imprimé à la suite 
du procès-verbal d’hier. 

T. XXVI. S 
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CLUB DES JACOBiNB. — Séance du 19 avril. 

< La société avait chargé son comité de correspondance de ré> 
diger une adresse circulaire aux sociétés affiliées : elle en entend 
la lecture, et en arrête l’impression. 

c Celte adresse a pour objet des éclaircissemens sur la faction 
d'Orléans , et le décret d’accusation lancé contre Marat. Les Ja- 
cobins qu’on voudrait confondre avec les Orléanais ne répondent 
à cette attaque que par une exposition des faits. Après en avoir 
fait la longue énumération ils invitent les sociétés à juger de 
quel côté sont les factieux. Quant à Marat, on fait connaître 
les motifs du décret porté contre lui. 

t Plusieurs membres proposent plusieurs additions. Robes- 
pierre entre autres voudrait qu'il y fût dit qu’on a inséré dans le 
procès-verbal de la Convention que la tribune avait applaudi à 
l’idée de massacrer des députés à la Convention , tandis que c’é- 
tait à l’idée de purger Paris des royalistes qu’il renferme. — Ils 
sont tous invités à rédiger leurs notes pour les communiquer au 
comité de correspondance , qui les insérera dans l’adresse. 

« Thirion invite la société à discuter dorénavant les projets de 
constitution pour se mettre en garde contre ceux qui voudraient 
l’asseoir sur des bases non conformes aux principes de liberté et 
d’égalité. 

< Dubois-Crancé appuie cette proposition : elle est mise à 
l’ordre du jour. » (Le Républicain , journal des hommes libres , 

n. CLXXI.) 

CONVENTION. — SÉANCE DD 20 AVRIL. 

Présidence de Lasource, 

Lidon dénonce Bouchotte comme incapable d’administrer le 
ministère de la guerre , et cite plusieurs faits à l’appui de son as- 
sertion. Renvoi au comité de salut public. — Lettre des adminis- 
trateurs du district des Sables , annonçant les succès obtenus sur 
les brigands de la Vendée. — Thuriot fait arrêter qu’il sera écrit 
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ane lettre de félicitalion aux représcntans Rewbell et Merlin , de 
Thioaville, pour avoir pris la résolution de s’enlérmer dans la 
ville de Mayence, cernée par l’ennemi. Gensonné discute la pé- 
tition des sections de Paris, relative à la demande de l’expulsion 
de vingt-deux députés ; il appuie la convocation des assemblées 
primaires. 11 dénonce ensuite l’arrété par lequel la Commune de 
Paris se déclare en état de révolution , et veut qu’on discute la 
question de savoir si toutes les sections de la République seront 
en permanence. Drouet demande que Gensonné lasse imprimer 
sa correspondance avec Diimourier. Delaunay, d’Angers, voit de 
grands inconvéniens dans la convocation des assemblées pri- 
maires. 11 rejette l’idée de leur présenter les bases de la constitu- 
tion ; il lui semble que ces bases emploieront, pour être fixées, un 
temps presque aussi long que celui nécessaire à la discussion de 
la constitution ; il voudrait qu’au lieu de répondre aux imputa- 
tions qui leur sont laites, les députés inculpés traduisissent leurs 
dénonciateurs devant les tribunaux, et que la calomnie reçût sa 
punition ; il termine par une invitation à bannir des discussions 
toutes personnalités. 

Fauchet succède û Delaunay. Ni le Moniteur , ni aucun autre 
journal quotidien ne nous ont conservé une seule phrase de son 
discours. Fauchet étant un des orateurs les plus silencieux de la 
Convention , et la pièce dont il s’agit constatant sa position per- 
sonnelle vis-à-vis de la Gironde , nous nous reprocherions de ne 
pas l’insérer intégralement. Nous l’empruntons au n. XII du Jour- 
nal de* Ami*. Ce même numéro renferme un post-xcriptum très- 
honorable pour Fauchet , et qui mérite d’étre transcrit. Il avait 
suspendu son journal à cause du décret sur les députés-journa- 
listes; il le reprenait maintenant que ce decret était abrogé ; voici 
sa note : 

c Reprise du Journal des Amis. 

I Ce discours (celui que nous allons reproduire) , tiendra lieu 
de Xll* numéro à mes souscripteurs, et de prospectus {tour la 
reprise de mon journal . 
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I Aucune spéculation de lucre n’entre dans ma pensée; mais 
je ne peux pas , quelque zèle qui m’anime pour la propagation 
des vérités , me laisser écraser de frais ; je n’en ai pas le moyen. 
Le premier trimestre n'a pas fourni en souscriptions la moitié 
delà dépense de l'impression et de l’envoi: j’en suis pour dix-huit 
cents livres du mien en ce moment. J'engage mes souscripteurs , 
s’ils veulent que mon ouvrage continue , ù renouveler leur abon- 
nement, et :'i me procurer au moins un autre abonné chacun : 
je n'en ai que deux cents; il en faut cinq cents pour couvrir mes 
avances. Je veux bien perdre pour être utile, mais je ne peux 
pas dépasser la mesure de mes facultés. Aucune liste civile ne 
vient à mon secours; je les ai toutes en horreur, et cette hor- 
reur-là les dispensateurs me la rendent bien. Je n’ai pour moi que 
les listes de proscription ; mais c’est de l’honneur tout pur, et 
dont le profit ne consiste que dans la publique estime. — Jusqu’à 
ce que je puisse être au niveau de mes moyens, au lieu de qua- 
rante-huit pages par numéro, je n’en fournirai que trente-deux. 
Il me reste six ù sept cents exemplaires du premier trimestre; je 
pourrai donc en fournir aux nouveaux souscripteurs qui vou- 
dront avoir la totalité de l’ouvrage : il peut avoir du prix par son 
ensemble. 

> Je continuerai à me montrer avec intrépidité le vengeur de 
la liberté républicaine et religieuse. Le compte rendu des tra- 
vaux de la Conveniioii sera plus serré , mais rien d’essentiel ne 
sera omis. 

» Il paraîtra régulièrement un numéro toutes les semaines. 
Le prix de l'abonuement pour douze numéros est de 7 livres 
10 sous à Paris , et de 9 livres dans les départemens , port payé. 
Toutes les souscriptions et toutes les lettres doivent être adres- 
sées à Claude Fauchet, rue Chabanais, n. 47. » 

Voici son discours, en réponse ù ce qui le concerne dans la 
pétition des sections de Paris. 

< Citoyens, les dénonciateurs qui m’ont proscrit, ont oublié 
de dire pourquoi; ils ont omis la liste de mes crimes : je vais 
suppléer à leur silence. Je viens les détailler, mes crimes, et les 
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ployer celle qui lui convient. 

» J’observe d’abord à mes adversaires que les adhésions du 
petit troupeau mi-parti de factieux et d’imbéciles qui com- 


posent, dans certaines occasions préparées, ce qu’ils appellent 
rassemblée générale- des sections de Paris, ne prouvent rien 
autre chose que l’aveugle rage des proscripteuis en chef, et la 
stupide férocité de deux ou trois cents cannibales qu’ils appellent 
le peuple par excellence. Ces souverains-là, pourvu qu’on leur 
dise : c Voilà des télés à couper et du sang à boire , » s’écrient : 
• Cela est excellent, nous adhérons. > Mais encore, augustes , 
démens et souverains seigneurs , faudrait-il savoir pourquoi 
cette tête-ci plutôt que celle-là, pourquoi le sang de ce vainqueur 
de la Bastille, plutôt que celui de ces Orléanistes? Je sais bien 
qu’il vous faut une boucherie, parce que rien ne défend mieux 
nos frontières que les massacres qui se font ilans cette ville cen- 
tiale, et ne sert mieux la République que le carnage des Bris- 
solins, des Girondins, et des Kolandins, qui veulent , non pas 
en parole, mais en elfet, par l’action régulière des lois et par 
les résultats infaillibles de 1 ordre, la République une et indivi- 
sible. A la bonne heui e ; la conséquence coule du principe : reste 
cependant encore à savoir pourquoi, dans cette majorité bris- 
sütine, rolandine et girondine, moi ,' qui n’ai jamais déjeuné 
chez Brissot, diné chez Roland , ni soupe avec la Gironde , je me 
trouve dans la liste des honorables ving-deux qui obtiennent une 
SI flatteuse distinction? Prosciipieurs! vous n’avez pas voiilu 
dire vos motifs : il faut que je les dise. Adhérons! vous n’avez 


pas su pourquoi ; je vais vous l’apprendre : le tribunal révolu- 
tionnaire saura alors commeni procéder ; et si l’on se passe de son 
intervention pour ce grand acte de justice qui menace nos têtes, 
le souverain massacreur saura du moins par quelle raison il fera 
tomber la mienne. 

» Une grande faveur de ma destinée est d’avoir été placé sur^ 
toutes les listes de proscription des anciens tyrans et des tyrans 
nouveaux, des aristocrates monarclii<|ues, et des arisiocraics 
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anarchistes, des fanatiques réfracir^ires, et des fanatiques im> 
pies. Je n’en ai pas manqué une. J'ai contre moi les rois et les 
jacobins, les nobles et les i{>nobles, les prêtres dn capitole et 
ceux de la montagne, les dévots et les indévots, les traîtres d’un 
côté, les traîtres de l’autre : qui que ce soit de ces gens-là qui 
réussisse , je suis victime. Excusez, bons citoyens , je n’ai pour 
moi que vous, c’est-à-dire la République; si elle ne se réalise 
pas , ces messieurs , despotes , rois ou régulateurs , rempliront 
mon serment, j’aurai la mort, et je finirai avec empressement 
une existence que la liberté seule pouvait rendre heureuse. 

> Mes crimes, impardonnables pour toutes les espèces de tyrans, 
quels qu’ils puissent être, qui asserviraient ma patrie, sont la 
prise de la Bastille, la présidence de la police de Paris, pendant 
les premiers mois de la révolution , police tellement exacte et 
sage , que jamais il n’y eut plus d’ordre et moins de délits dans 
celte grande cité que dans ces moinens si orageux; la présidence, 
encore plus remarquable, que j’ai consécutivement exercée 
quatre Ibis dans la Commune de Paris , à l’époque oii les sections 
appelées alors les districts, qui étaient en guerre ouverte avec 
leurs représentans, se remirent dans la plus heureuse harmonie, 
et virent s’étouffer les premières semences d’anarchie , qu’on 
commençait dès lors à répandre comme nn moyen de remonter 
le despotisme à toute sa hauteur. Mes crimes sont la première 
couronne civique qui ait été donnée en France, et qui fut posée 
sur ma tête; les premiers discours républicains qui aient retenti 
dans les ciiaires évangéliques, et dont les succès m’attirèrent des 
haines qui ne s’éteindront point , et des jalousies <|ue mon silence 
môme, et l’abtindon que je fais de toutes les tribunes aux décia- 
matenrs qui s’en emparent, ne peuvent calmer : mes crimes sont 
les assemblées régulières de dix mille auditeurs pendant six 
mois , dans l'immense local du cirque , où je développais tous les 
principes de l’ordre social, et où je posais toutes les bases d’une 
constitution si purement républicaine , que la volonté , très-exac- 
tement et très facilement recueillie du peuple entier devait tout 
faire, et que les délégués ne pouvaient s’en écarter jamais. 11 n’est 


AvaiL ( 1795 ). 71 

rien de sa(;emeDt populaire dans tous les plans qu’on vous pré- 
sente qui ne soit dans mon ouvra(][e, et qui n’y soit, je peux le 
dire, en aussi bon style que celui d’un autre écrivain. Je laisse 
des hommes qui ont toute l’ambition de l’éloquence et de la po- 
litique, s’emparer de mes conceptions et les altérer par des contra- 
dictions ineptes. Le moment de la pleine justice n’est pas encore 
venu , et je sais qu’il est impossible au milieu des passions les 
plus furieuses de faire entendre de suite , et avec profit pour la 
chose pubh'que , la voix pure de la raison , et les accens sévères 
de la liberté. 

» Voilà, citoyens, un de mes plus grands crimes ; celui-là, 
aucun des despotes et des anabiiieux de tous les partis ne peut 

me le pardonner. Je me suis enveloppé dans l’obscurité la plus 

\ 

attentive ; je n’ai clioqué les prétentions d’aucun talent ; on ne 

m’a pas vu briguer la présidence ni la plus légère distinction. 

• 

]>î’importû , la France et l’Europe ont su que je suis un homme 
ei quo mes preuves sont faites. Les demi-hommes qui se croient 
des géans ont peur qu’on ne s’en souvienne, iis voudraient 
m anéantir. Mes crimes sont d’avoir ibrtifîé dans le Calvados, 
même avant le temps où il a été permis d’en parle;', les penchans 
au répubUcanisntc et l’aversion pour toutes les autorités arbitrair 
res ; d’avoir deinandé par une adre^e qui fut répandue dans tout 
l’empire |a suppression des articles contraires à la souveraineté 
du peuple, et qui rendaient la précédente constitution absurde 
et iusouienuble ; d’avoir rompu en visièi e à tous les magistrats 
aristociaL,i vendus à la cour ; d’avoir réclamé si hautement les 
droits sacrés de la liberté et de l’égalité, que l’on n’iuiagioa rien 
de mieux que de me décréter de prise de corps pour m’appren- 
dre à ramper comme un autre devant tous les despotismes. Mon 
crinifi est de m’élre levé plus ferme républicain après cette pro- 
scription^ et d’avoir bravé toutes celles que ma civique indépen- 
danee ne pouvait manquer de m’attirer ; d’avoir le premier dé- 
noncé les ministres perfides, Bertrand et de Lessart, d’avoir 
poursuivi les directoires aristocratiques et mis à nu les trahi- 
sons de la cour et de ses vils agens ; d avoir écarté , par des mo- 
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tioDS suivies de décrets, les régimens fayettisés qui devaient ser- 
vir, à Paris, les projets du despote ; d'avoir, avec le même zèle et 
le même tuccès, obtenu la libre rirculation du peuple sur cette 
terrasse ou se nourrissait et s’exaltait l’indignation du civisme et 
l’ardeur de la liberté; d’avoir poursuivi de mes opinions et de 
mon vœu le traître La Fayette ; d’avoir préparé et fait un dis- 
cours énergique sur la déchéance dont l’effet naturel n’était pas 
de l’obtenir de la majorité que dominaient les Feuillans , mais 
d’arriver par un mouvement national à la destruction de la 
royauté, à l’anéantissement du trône : voilà des crimes réels que 
ni Cobourg, ni Brunswick, ni Dumourier, ni d’Orléans, ni Ma- 
rat, ni les régulateurs qui veulent que nous ayons un maître, ne 
peuvent laisser impunis ! 

> Voici maintenant , citoyens , les crimes apparens et qui sont 
les insensés prétextes de la rage qui anime contre moi les bate- 
leurs assassins qui s’efforcent d’abrutir l’opinion publique et de 
la pousser à la férocité. Ces prétendus crimes prouvent encore 
mieux ma moralité républicaine et la sévérité de ma démocratie. 
J’ai blanchi Narbonne; j’ai voulu sauver le tyran; j’ai fait un 
journal où je m’élève avec véhémence contre ceux que j’appelle 
factieux et qui, selon moi, violent chaque jour la majesté de la 
représentation nationale , pervertissent les mœurs du peuple et 
outragent la sainteté de la nature. Je suis un homme d’état, un 
royaliste, un fanatique, un scélérat : cela est démontré. 11 n’y 
avait pas besoin de le mettre dans l'acte d’accusation ; tout le 
monde le sait. Voyons cependaut. Moi , je tire au contraire de 
tous ces griefs la conséquence que je suis un républicain exact, 
un anti-royaliste imperturbable, un représentant fidèle, qui con- 
nais cette morale législative sans laquelle tout se perd dans la 
scélérate.sse , dans l’anarchie et finalement dans le despotisme. 

• Narbonne, je n’ai jamais mis le pied chez ce ministre, et je 
ne lui avais parlé de ma vie. La cour venait de le chasser. Je fis 
le rapport voulu à l'unanimité par le comité militaire et le comité 
de surveillance; je le fis sur les instances pai ticulières de Lecoin- 
tre et malgré mes efforts pour m’en défendre, attendu que la 
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nuit était déjà fort avancée et qu*il fallait prononcer ce rapport à 
la séance du matin. Ma mémoire et les pièces me rappelèrent 
tout ce qu’on avait dit et résolu dans les deux comités qui se ras- 
semblèrent avant l’ouverture de la séance, et mirent à mon tra- 
vail rapide le sceau de leur approbation. Je ne me prévaux point 
de ce que l’assemblée tout entière y applaudit. On conçoit que 
les Feuillans voulant toujours l'impunité des ministres, et les pa- 
triotes sachant {;ré dans ce moment à celui-ci de s'étre fait chas- 
ser par la coui', les dispositions de touS les côtés étaient favora- 
bles ; mais j’observe que l'accusation particulière dont il s'agis- 
sait était tellement dénuée de fondement qu’aujourd’hui la môme 
accusation tombe encore , et avec bien plus de Force , sur tous 
les ministres qui lui ont succédé, sans qu’on ait pensé à leur en 
faire un crime ; c’est de ce qu’il n’avait pas , en trois mois qu’a 
duré son ministère , mis Perpignan en état de défense. Or, ci- 
toyens , depuis re temps-là , il n'y a eu de travaux entrepris 
pour cette défensive que ceux qu’il a lait faire. On n’a cepen- 
dant pas cru qu’il faillit pour cela décréter Pache d’accusation , 
et déclarer qu’il était un traître. Je l’ai loué , dit-on; et de quoi? 
d’avoir été plus actif que son prédécesseur qui ne faisait rien , 
et d’avoir déplu à la cour. J'étais donc juste et républicain , 
môme en sa faveur; je l’ai été contre lui quand il y a eu preuve 
de ses malversations. La fable du passeport est une grossISFé et 
atroce imposture avancée par un seul homme et authentique- 
ment démentie par des témoins oculaires , au-dessus df toute 
exception , Montant , Goupilleau, Hasire et Merlin. Je n'ui plus 
qu’une parole à ajouter : j'ai voté pour le décret d'accusation 
contre Narbonne , dilapidateur des fonds publics : voilà ma jus- 
tice pour l’innocence et contre le crime ; les personnes né me 
sont rien; la vérité, la patrie, sont tout pour moi. Je me soucie 
bien d’un ministre et d’un homme de cour; m’a-i-on vu Icscour- 
tisef? m’a-t-on vu m’asseoir à leur table? Mais je me soucie de 
l’équité pour tout le monde, môme pour un t oi. 

> J’ai voulu sauver le tyran ; non , infâmes calomniateurs ! le 
tyran n’était plus ; il ne restait que l’homme misiirable; mais j’ai 
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voulu immoler la lyraunie jutques dans ses espérances, et anéan- 
tir le royalisme sans retour. Je voyais dès lors, et je l’ai dit, tout 
ce que nous voyons à ce moment : les despotes réussissant à sou- 
lever le fond des nations qui auparavant applaudissaient à notre 
liberté ; les traîtres se concertant avec eux pour nous redonner 
un roi ; les aristocrates nous travaillant en anarchie pour nous y 
recuire ; les fanatiques exaspérant plus clticacemcnt les esprits, 
le goût du sang passé en habitude atroce; des factieux se rallier 
autour de l’enfant ou d’un autre Capet; des semences de discor- 
des civiles se répandre avec une activité terrible ; les anarchistes 
triompher de nos malheurs ; tous les crimes lever un front inso- 
lent contre toutes les vertus ; cent despotes , plus vils et plus scé- 
lérats les uns que les autres, nous en préparer un monstrueux 
qui écraserait euhn totalement lu liberté, si la liberté adorée par 
un peuple immense ne se relevait entiu toute puissante pour 
anéantir tous les monstres qui 1a couvrent de sang et d'infamie. 

» Oui, elle se relevera, je l’ai annoncé dès lors, et je le répète, 
elle se relevera, elle brisera et les anarchistes, et les traîtres, et 
les tyrans conjurés ; elle fera rentrer la discorde dans les enfers; 
elle fera face à l’iàurope ; elle vaincra tout, et les nations tiniroat 
par l’embrasser et la bénir sur les débris de tous les trônes : 
voilà mon royalisme. 

> 'l'elie est, citoyens, la doctrine que j’ai professée dans ce jour- 
nal que j’ai fait peu de temps, car je suis soumis aux démets, 
même, à ceux qui me |jaiaiaseni injustes, dans ce journal que, 
d’après le décret nouveau qui m’y auloi ise, je reprendrai si ceux 
qui ont interet à lu cessation de mon travail et qui disposent des 
proscriptions ne réussissent pas à me faire éjjorger. J'y ai tou- 
jours fait l’elogc de la majorité de la Convention nationale, 
même lorsqu’elle a pris des mesures que je jugeais désastreuses. 
J’ai toujours écrit et pensé que l’intluence des clameurs les plus 
horribles, des menaces les plus ati oces, des machinations les plus 
infernales , n’entraînait jamais par des motifs de crainte person- 
nelle cette majorité toute composée d’hommes de bien et de 
répubhcains sincères , mais lu déterminait quelquefois par l’ap- 
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prcbcnsion yraiment civique de plus gprands malheurs qui sem> 
blaient prêts à fondre sur la patrie. Je n’ai jamais cessé de ren> 
dre ce juste hommage à la Convention , et rien sans doute n’est 
plus propre à rallier autour de ce centre unique de nos esperan> 
ces tous les esprits droits et tous les bons coeurs , c’esi-i'i-dire 
l’immensité de la nation. J'ai fait, sans doute, des portraits d’une 
affreuse vérité; moi aussi, je suis peintre, c’est un irrémissible 
crime. La réputation d’Orléans était couverte de boue; je l'y ai 
enfoncé plus avant. Des physionomies d’une bêtise amère, ou 
d’une atrocité effroyable , et qui s’élèvent sur la société comme 
pour faire reculer de nous la nature, je les ai burinées pour les 
siècles ; elles iront épouvanter les dernières générations. Il me 
reste encore quelques coups de pinceau à donner, quelques 
traits de burin à enfoncer pour finir ces ressemblances. Que les 
porteurs de ces figures-là se hâtent de m’immoler, sinon j’achè- 
verai de les peindre. Je ne proscris pas les personnes, je n’ap- 
pelle pas les poignards , je ne bois ps le sang , mais je proscris 
les crimes , j’appelle la publique horreur, et je dévore les répu- 
tations des scélérats. Vous jugez, citoyens, combien ils doivent 
me ha'ir, et quelle délicieuse curée ils aimeraient à faire de ma vie. 

> Il me reste un dernier crime à reconnaître, et ici, représen- 
tans, j’invoque toute votre attention, car je crois qu’il y va du 
grand intérêt de la liberté. Je suis un fanatique! la cour des 
Tuileries , la cour de Rome , les aristocrates et les réfractaires ne 
le croyaient ps. Mais à quoi, enfin, se réduit mon fanatisme? 
A professer la religion dont je suis ministre. Je serais un bien lâ- 
che scélérat si j’avais accepté le ministère d’une religion dont les 
princips ne seraient ps dans ma conscience? Quel est l’homme 
que j’ai prsécuté ou cherché à molester pur la sienne? Je me 
borne à de simples déclarations des principes de notre culte et 
des règles religieuses de notre sacerdoce. Je fais mon devoir, et 
je le fais avec une circonspection pleine de civisme. Non-seulement 
je prêche , comme il est nécessaire , la soumission à toutes les 
lois impératives, mais j'établis et dëvelope dans mes instruc- 
tions la sagesse des lois prmissives qui intéressent a rdigiou. 
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Je ne touche pas en la moindre chose à la liberté du citoyen; je 
me borne , comme je le dois, à inviter le catholique à consulter 
dans les permissions de la loi sa propre conscience , et ù en sui- 
vre librement les religieuses impulsions. Le fanatisme, citoyens, 
je le vois du côté des persécuteurs qui veulent ôter aux miuisires 
des religions la liberté d’un enseignement qui respecte toutes les 
lois , et aux citoyens la liberté d’une croyance qui épure la mo- 
rale et donne une sanction divine à tous les devoirs. Ce n’rsi pas 
moi seul, quoique l’un des pontifes de cette religion, ni vous- 
mémes, législateurs, à moins que vous ne vouliez violer tous 
les principes de la liberté , qui pouvons changer les règles mora- 
les et intérieures du sacerdoce et du culte. Ce n’est pas en heur- 
tant de front les consciences de la grande multitude des citoyens 
qu’on fait chérir des lois nouvelles ; ce n’est pas en poursuivant 
avec violence le libre arbitre jusque dans son asile le plus in- 
violable qu’on rend aimablej la liberté ; c’est ainsi , au contraire , 
que le fanatisme de l’impiété l’égorge. Vous avez [)oussc, aussi 
loin que la puissance législative pouvait s’étendre, l’indépen- 
dance de chaque citoyen pour toute espèce de religion. Chacun 
peut n’en point avoir du tout, ou suivre celle qui lui plaît, pourvu 
qu’elle ne s’élève pas contre les lois et contre la libei lé de.s autres. 
Or, le catholicisme ne s’élève contre aucune lui , contre aucune 
liberté. Les divorcés et les prêtres peuvent se marier légalement, 
s’ils le veulent ;pls peuvent omettre l’observation de toute absti- 
nence, abjurer tous les dogmes, ne suivre aucune règle reli- 
gieuse ou en adopter d’étrangères à la religion (ju’üs proie^- 
saieni ; liberté tout entière. Mais celle religion est libre aussi de 
ne plus les considérer comme ses ministres ou comine scs fidè- 
les; autrement ce serait le dernier degré de la tyrannie et de lu 
démence que de prétendre obliger un culte à avoir pour minis- 
tre ou à regarder comme ses ci’oyans des hommes qui n’en pro- 
fessent ni les dogmes , ni les principes. Il y aurait non-senlement 
du despotisme et de la folie dans une pareille législation , il y 
a complète impossibilité. On peut tyranniser les hommes ou les 
tuer; on ne les contraindra jamais à ne pas croire ce (pi’ils croient, 
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et ù violer eux-mêmes la liberté intime de leur conscience. 

> Les assemblées nationales n’ont point fait de faute en ce 
genre, par des décrets; mais plusieurs membres en ont fait de 
terribles , par leurs opinions énoncées à cette tribune , et dont 
les effets sont incalculables, bious avons entendu , nous enten- 
dons continuellement des hommes, qui ne savent ce que c’est que 
la philosophie, législative , déclamer saus restriction contre tous 
les ministres de tous les cultes, les vouer à la proscription , dé- 
clarer que les prêtres sont mûrs comme les tyrans , que prêtre 
et république sont incompatibles. Citoyens , ces liommes-là ser- 
> vent r.nnarchie et le royalisme ; ils veulent rendre la République 
impossible : car l’anéantissement de toute religion est heureuse- 
ment pour la société d'une impossibilité absolue. Les peuples ne 
se laisseront point ravir le culte : cetie seule idée soulève toutes 
les consciences et alarme toutes les libertés. C’est avec cette idée 
qu’on a aigri les Belges ; c’est avec elle que le traître Uumourier , 
tous te rois, tous les aristocrates, tous les fanatiques, s’efforcent 
d’imprimer une implacable horreur contre notre révolution. Si 
par malheur il échappait un décret qui annonçât que cette persé- 
cution générale de l'impiété contre la religion est dans l'ame des 
législateurs , l'anarchie serait consommée, et la lilierté tout en- 
tière s’élèverait contre celte tyrannie inconnue à l’univers, et qui 
serait insupportable à tous les peuples. Je crois donc, cl vous 
croirez avec moi , législateurs sages et vraiment philosophes , 
que j’ai servi utilement la patrie, en montrant dans mes instruc- 
tions que l'intégrité de la religion se concilie sans obstacle avec 
l’intégrité dos lois civiles. Cette lettre pastorale qu’on m’a si im- 
philosuphiqucmeul reprochée, a rattaché à la révolution une in- 
nombrable quantité de citoyens que la crainte de voir la religion 
perdue en détachait; et j’ose dire que si 1rs réfractaires, qui 
étaient si nombreux dans le Calvados, n’ont pas pu réussir, 
comme dans l'ancienne Bretagne , à y allumer les torches de la 
guerre civile , celte instruction a peut-être efficacement contribué 
à prévenir ce malheur. Le crime de mon catholicisme est donc 
avéré comme celui de mon républicanisme ; ils sont inséparables 
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dans ma conscience. Ceux qui ne me connaissent pas, et qni s’i- 
maginent (car c’est une des belles découvertes de notre siècle, 
comme si dans les autres il n’avait existé que des imbéciles), 
qu’on ne peut avoir de l’esprit et être sincèrement attaché à la 
religion , diront que je suis un hypocrite ; certes ce serait à 
l’époque où nous sommes de l’hypocrisie à contre-sens. Mais toute 
dissimulation est aussi incompatible avec mon caractère que la 
pusillanimité avec la force. Un républicain qui brave tout , ne sait 
pas mentir, et ne le peut pas. Toutes les persécutions ne me dé- 
tacheraient pas plus de la religion que de la liberté. Je défendrai 
l’une et l’autre au péril de mes jours; je mourrai avec un égal 
dévouement pour ma foi et pour ma patrie. J’ai dit mes crimes ; 
j'attends l’effet de la proscription; je ne demande point ven- 
geance, mais justice ù mes concitoyens. > 

— Après Fauchet, Guadet monte à la tribune; il veut que l’on 
prononce , sans désemparer , la cassation de l’arrêté du conseil 
générai de la Commune de Paris. Thuriot croit qu’on ne peut 
s’occuper de cet objet qu’après avoir statué sur la dénonciation 
portée d’abord à l’assemblée. 

[Vergniaud. La motion d’ordre de Guadet a deux objets; le 
premier , d’écarter de la discussion tout ce qui pourrait ressem- 
bler à une justification de la part des membres dénoncés , et de 
la borner au parti qu’il convient de prendre relativement à la 
pétition de Paris ; le second, de statuer sans désemparer sur un 
arrêté que l’on dit avoir été pris par le conseil-général de la Com- 
mune. Je ferai une réflexion sur le second objet ; je reviendrai 
ensuite au premier. 

L’arrêté dont il s’agit n’est connu que par les papiers publics. 
Si les termes n’en sont pmnt altérés, s’il est fidèlement rapporté, 
c’est un acte manifeste de rébellion contre la souveraineté natio- 
nale , c’est un acte véritablement contre-révolutionnaire ; et je 
ne présume pas qu’il se rencontre dans l’assemblée un seul mem- 
bre qui , en ce cas, veuille lui donner son assentiment. Mais pou- 
vez-vous délibérer sur un arrêté que vous avez lu dans les jour- 
naux? Je pense qu'il est un pràilable également commandé par 
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la sagesse et la justice; c’est de vous procurer une connaissance 
officielle ou légale de Tarrêté. Je demande donc que vous décré- 
tiez que les registres des délibérations de la Commune vous se- 
ront apportés sur-le-champ. 

Plusieurs membres. Aux voix , aux voix ! 

Buzot, Je demande que vous nommiez des commissaires dans 
votre sein , pour aller vérifier sur les registres si l’arrété dénoncé 
s’y trouve. { Un grand nombre de voix : Non , non. ) Je vous rap- 
pelle que plusieurs fois vous avez mandé le maire , séance te- 
nante, et qu’il ne s’est rendu ici que vingt-quatre heures après. 

iV..... Je propose de décréter que le maire et le procureur de 
la Commune, et à leur défaut deux officiers municipaux, appor- 
teront sur-le-champ à la Convention les registres des délibéra- 
tions du conseil-général. 

Cette proposition est adoptée à Tunanimité. 

Vergniaud, Je reviens au premier objet de la motion d’ordre 
de Guadet. 

Lorsqu’il vous a proposé d’écarter de la discussion tout ce qui 
pourrait paraître personnel aux membres dénoncés , il a voulu 
accélérer cette discussion affligeante, qui n’a déjà consommé que 
trop de temps à l’assemblée , et qui , quand elle se prolongera , 
ne peut que mettre en mouvement les haines qui régnent parmi 
nous. (On applaudit.) 

Les sections de Paris , ou plutôt quelques citoyens résidant 
dans trente-cinq sections de Paris, vous ont présenté une pétition 
tendant à obtenir notre exclusion du sein de la Convention na- 
tionale, et ils ont demandé que leur vœu Fût envoyé à tous les 
dépariemens. 

Cet envoi n’est possible que de deux manières : ou en adressant 
la pétition à des agrégations particulières , aux corps adminis- 
tratifs, aux sociétés populaires; et, si je puis m’exprimer ainsi , 
à l’opinion publique ou aux assemblées primaires. Le premier 
mode est inadmissible : d’abord parce qu’on sait avec quelle fa- 
cilité , par la séduction , par la terreur et par une foule d’autres 
moyens très-connus des hommes avides de domination, on peut 
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se procurer des adresses d'adhésion ou d’improbation. Quand el< 
les sont provoquées, elles sont rarement le vœu de l’opinion; 
elles ne sont que celui de l’intrigue. En second lieu, nous som- 
mes les représentans du peuple : c’est du peuple souverain que 
nous tenons nos mandats ; c'est le peuple souverain qui , dans les 
assemblées primaires, nous a investis de l’exercice de la souve- 
raineté; lui seul peut nous en dépouiller. Aucune masse d’opi- 
nions neqjourrait suppléer l’expression formelle de sa volonté, 
ni nous arracher d'un poste auquel cette volonté nous a placés. 
Comme citoyen , je respecte la toute-puissance de l’opinion ; 
comme représentant de peuple, je ne connais d’autre toute-puis- 
sance que la sienne. ( On applaudit. ) 

Il faudrait donc envoyer la pétition de Paris aux assemblées 
primaires. Or je combats en peu de mots cette proposition , qui 
n’a été faite par Fonfrède que pour prouver combien était per- 
fide et dangereuse la pétition, qui n’a été appuyée par Gensonné 
que pour prouver que les membres dénoncés portent dans leur 
conscience le sentiment intime qu’ils n’ont rien à redouter d’un 
jugement national. 

Citoyens, vous connaissez l’étal de mécontentement et d’exas- 
pération où sont maintenant tous les esprits. Les passions qui 
ont fait laulde ravages parmi nous, ont débordé de celte enceinte 
sur toute la France. Nos discordes ont plus ou moins agité tous 
les déparieuiens ; l’incendie est prêt à s’allumer, et le jour delà 
convocation des assemblées primaires serait peut-être celui d’une 
explosion dont on ne saurait calculer les suites. Pourquoi , d’ail- 
leurs, convoquez-vous les assemblées primaires '? pour les faire 
prononcer sur nous? Mais si quelques-unes décident que nous 
sommes indignes d’être les represciuans du peuple, n’avez-vous 
pas à craindre qu’on prononce ce jugement terrible contre telle 
ou telle députation ; par exemple, contre celle de Paris, qui nous 
attaque chaque jour et nous fait ensuite un crime de nous défen- 
dre; contre tels ou tels députés? Ainsi la mesure que vous aurez 
crue propre à épurer la Convention, pourra devenir une mesure 
de dissolution totale, et voulez-vous supposer qu’il n’y ail pas un 
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assez grand nombre de suffrages pour entraîner l’exclusion d’au- 
cun membre : le résultat de ces suffrages improbateurs serait au 
moins et infailliblement une grande diminution dans ta confiance 
du peuple en vous; or, que pouvez-vous sans celte confiance ? 
que dis-je? vous y renoncez vuus-mèmes dès l'instant que vous 
vous soumettez au scrutin épuratoire que quelques intrigansont 
osé vous proposer: par- là vous accréditez les calomnies qu'ils ont 
répandues contre vous; par-là vous donnez de lu consistance aux 
soupçons dont ils vous ont environnés. Vous donnez lieu de dou- 
ter, en effet, si comme ou vous l'a dit insolemment, le principe 
de la contre-révolution n'est pas parmi vous, si lu majorité de 
l'assemblée n’est pas corrompue, (ûn applaudit.) Ce n’est point 
par un appel au peuple, mais pur le développement d’une grande 
énergie que vous devez repousser de pareilles injures. 

Eh ! si vous vous entachiez vous-méines dans l’opinion publi- 
que, en consacrant le vœu insultant des pétitionnaires, quels se- 
raient vos moyens pour résister à vos ennemis intérieurs? Vou- 
driez-vous en employer de répressifs , ils vous diraient : de quel 
droit nous poursuivez-vous comme mauvais citoyens , lors(iu’il 
est incertain si vous ne l’étes pas vous-mêmes; corn ue ennemis 
de la liberté, lorsqu’il est incertain si vous ne conspirez pas con- 
tre elle; comme des hommes pervers, lorsqu’il est incertain si vous 
n’êtes pas tous corrompus? De quel droit pr<dendez-vous nous 
soumettre à votre jugement, lorsque vous-mêmes avez senti la 
nécessité de vous soumettre au jugement de la nation? De (jnel 
droit prétendez-vous nous punir comme des traîtres, lorsque 
vous-mêmes êtes accusés de trahison au tribunal du peuple, et 
qu’il est encore douteux si ce n’est pas vous que le glaive de la 
loi doit frapper? Citoyens, qu’auriez-vous à leur répondre? Et 
dans cet état d’impuissance, qui vous rendrait dépendans de tous 
les conspirateurs ; comment vous occuperiez -vous efficacement 
d’arrêter la marche des ennemis extérieurs , dont la force s’ac- 
croîtrait par votre faiblesse ? 

Citoyens, la convocation des assemblées primaires est une me- 
sure désastreuse. Elle peut perdre la Convention , la République 

T. XXVI. G 


CONTENTION N4T10NALB. 


82 

' et la liberté ; et s’il faut ou décréter cette coqTOcation, ou nous 

} 

livrer aux vepgeaoces de noÿ epnemis, si vous êtes réduits à cette 
alternative, citoyens, n’bésjtez pas entre quelques hommes et la 
chose publique. Jeiez-nous dans le gouffre , et sauvez la patrie. 
(On applaudit.) 

Mais, citoyens, nous n’aurons pas le mérite de ce dévouement. 
Sans compromettre la tranquillité publique, vous pouvez rétablir 
celle de l’assemblée : ce ne sera pas, comme l’a proposé Delaunai, 
en passant à l’ordre du jour, sauf à nos accusateurs à nous pour- 
suivre devant le tribunal révolutionnaire : une pareille proposi- 
tion ne tend à rien moins qu'à mettre toute la représentation na- 
tionale à la discrétion du premier scélérat que Pitt ou Cobourg 
soudoierait pour en accuser successivement tous les membres. Je 
crois qu’il est des expédiens plus convenables. 

Vous vous tromperiez si vous pensiez que l'objet de la pétition 
est la simple exclusion des membres dénoncés du sein de la Con- 
vention ; son véritable but , c’est la dissolution de la Convmition 
elle-même. Vous vous rappelez la conjuration du 10 mars et les 
pétitions du même jour, où l’on demandait les têtes de trois ou 
quatre cents membres de l’assemblée; vous vous rappelez la péti- 
tion moins ancienne où l’on accusait la majorité de la Convention 
d’être corrompue, et le projet d’organiser un comité central qui, 
correspondant avec tous les départemens, se serait trouvé revêtu 
d’un pouvoir suprême au moment de votre dissolution. Ces com- 
plots ont avorté ; mais leurs auteurs, demeurés impunis, ne se 
sont pas découragés ; ils ont dit : la Convention forme un faisceau 
trop robuste pour que nous puissions le briser ; tâchons d’en 
arracher quelques branches ; nous l’aurons affaibli d’autant ; ce 
premier succès nous en facilitera de nouveaux, et amènera bientôt 
le jour où nous pourrons enfin le fouler aux pieds. Si je n’étais 
pressé par le désir d'achever la discussion et la crainte d’aigrir, 
je prouverais par le rapprochement des diverses pétitions, des ar- 
rêtés de la Commune et de tous les faits qui se sont passés depuis 
le 10 mars, que ce que vous ne regardez peut-être que comme un 
raisonnement conjecturai , est une démonstration mathématique. 
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Permettez maintenant que je vous analyse les moyens em* 
ployés pour faire si(;ner la pétition. 

Ses rédacteurs et leurs amis se répandirent au même instant 
dans les sections de Paris. Chaque émissaire , d’après les conven- 
tions faites, disait dans la section où il se présentait : Voici une 
pétition qu’il faut signer. — Lisez-la. — Inutile. Elle est déjà 
adoptée par la majorité des sections. Ce mensonge réussit auprès 
de quelques-unes d’entre elles , où plusieurs individus signèrent 
de bonne foi sans lire. Dans plusieurs on lut < et on refusa de 
signer. Dans d’autres , on lut aussi , et l’on se conteuta de passer 
à l’ordre du jour. Qu’arriva-t-il? Que les intrigans, les oisifs , 
les inconnus , demeurèrent jusqu’à ce que les bons citoyens se 
fussent retirés, et que, maîtres de la délibération, ils délibé- 
rèrent qu’il fallait signer la pétition , et qu’ils la signèrent en ef- 
fet. Le lendemain , quand les citoyens arrivaient à la section , on 
leur présentait la pétition à signer : on se prévalait contre eux de 
la délibération prise la veille. S’ils voulaient faire quelques ob- 
servations , on leur répondait par ces mots terribles : Signez , ou 
point de certificats de civisme. On ne s'en est pas tenu à ces ma- 
nœuvres perfides ; on a posté dans les rues des hommes aimés de 
piques pour forcer les passans à signer. Enfin , les rédacteurs 
de la liste de proscription ont imaginé de faire délibérer dans plu- 
sieurs sections que l’on changerait les caries civiques. Ils ont 
fait battre le rappel pour inviter tous les citoyens à venir cher- 
cher les nouvelles cartes , et on les refusait à ceux qui refusaient 
de signer. Ces faits sont notoires; il n'est personne qui puisse les 
contredire, et ils seraicut attestés par plus de dix mille témoins. 
Que pensez -vous , citoyens, de la bassesse et de la perfidie de ces 
manœuvres , de l’iufamie de nos accusateurs et de l’horrible ty- 
rannie de ces hommes qui ont l'impudence de se dire les amis 
de la liberté, et de se rendre juges du patriotisme des représen- 
lans de la nation ? 

Votre juste indignation proscrira sans doute une |)étition qui, 
dans son objet et dans sa forme, est l’ouvrage du crime; mais 
ce ne serait pas assez. On y repasse les faits contenus dans la 
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dénonciation de Robespierre. Guadet ei moi nous croyons avoir 
prouvé que celle dénonciation ne renfermail que des imposlures. 
Or, ou en effel nous avons répondu d’une manière viclorieuse, 
el vous êtes persuadés que nous sommes sans reproche ; ou notre 
réponse vous a paru insuffisante, et l’accusation de Robespierre 
digne d’être poursuivie judiciairement. Au second cas, je vous 
somme, au nom de la patrie, de nous envoyer devant le tribunal 
révolutionnaire. Au premier, je vous somme, au nom de la jus- 
tice, de vous expliquer franchement sur notre compte. Il n’est 
qu’un moyen de ramener le calme dans l’assemblée : c’est de 
nous livrer à la loi si nous sommes coupables , ou d’imposer si- 
lence à la calomnie si notre conduite a toujours été pure. Si nous 
sommes coupables et que vous ne nous envoyiez pas devant le 
tribunal révolutionnaire , vous trahissez le peuple ; si nous som- 
mes calomniés et que vous ne le déclariez pas, vous trahissez la 
justice. (On applaudit. ) 

Je demande que la Convention improuve la pétition ; qu’elle 
déclare (ju’elle n’a aucun reproche à nous faire , et que le décret 
qui sera rendu soit envoyé à tous les départemens. (On applau- 
dit dans une grande partie de la salle. ) J 

— Féraud , Chiappe el Boyer-Fonfrède veulent que la Con- 
vention déclare que les membres inculpés méritent la confiance 
nationale; Mathieu et Pénières s’y opposent ; on ferme la discus- 
sion , et rassemblée rend le décret suivant : 

« La Convention nationale improuve, comme calomnieuse, la 
pétition qui lui a été présentée par trente-cinq sections de Paris , 
adoptée par le conseil-général de la Commune. Le présent décret 
sera envoyé aux départemens. » 

Delaunay le jeune, au nom du comité de législaliort, présente 
la rédaction de l’acte d’accusation contre Marat. — Elle est adop- 
tée sans réclamation. 

Conformément au décret qui les mande, des officiers munici- 
paux viennent soumettre à la Convention le registre des délibé- 
rations du conseil -général. (Voir plus haut, la séance de la Com- 
mune du 18 avril. ) 
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[nobetpierre jeune. En entendant la grande dénonciation faite 
contre la Commune de Paris par un homme qui avait dénoncé les 
Jacobins, j’avais été effrayé, parce que je croyais que cette Com* 
mune s’était déclarée en état de contre-révolution; je vois au 
contraire qu’elle s’est déclarée en état de révolution. En cela elle 
n’a fait qu’imiter la nation entière. (On applaudit à plusieurs re- 
prises dans l’extrémité gauche et dans les tribunes.) Le peuple 
français tout entier est en révolution , parce qu’il est en guerre 
pour soutenir la liberté; le peuple français est en révolution 
contre les tyrans , parce qu’il est en révolution contre tous les 
traîtres de l’intérieur. (On applaudit.) Le peuple de Paris aurait 
eu de grands reproches à faire à la Commune si elle n’avait pris 
les arrêtés dénoncés, parce qu’elle n'aurait pas été à la hauteur 
des circonstances. (On applaudit.) Pourquoi le département de la 
Vendée et les autres circonvoisins sont-ils ravagés par les contre- 
révolutionnaires? C’est parce que les corps administratifs ont été 
faibles, c’est parce qu’ils n’ont jras éclairé l’esprit public. ( IJ 
s’élève de violens murmures dans une grande partie de l’assem- 
blée. Plusieurs voix : Plusieurs sont morts à leur poste. ) On me 
dit que plusieurs sont morts en faisant exécuter la loi ; je n’ai 
pas voulu calomnierceux qui ont fait leur devoir; j’ai voulu dire 
que l’état de fluctuation où se trouve la République est dtk au 
mauvais esprit des administrateurs. Je reviens à la question. 

On a'fait un crime à la Commune de Paris d’avoir établi un 
comité de correspondance ; mais la nécessité d’une pareille me- 
sure n’est-elle pas démontrée par les calomnies que l’on vomit 
contre elle à cette tribune? Ne lui doit-il pas cire permis de dé- 
sabuser les départemens? On a dit que par ce comité elle tendait 
à renverser la Convention et à se mettre à sa place : c’est une 
calomnie à ajouter à tant d’autres. On devrait reconnaître que 
cette Commune, qui a tant contribué à renverser lu tyrannie, à 
déjouer tous les complots; qui, dans les momens d’orages , a 
maintenu la pix dans cette grande cité, a toujours montré le 
plus grand respect pour la représentation nationale. C’est préci- 
sément pour que le respect ipii est dû üi la Convention lui soit 
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rendu qu’elle a demandé que la Convention fût purgée , que les 
traîtres qui ont conspiré contre la patrie , qui ont entretenu des 
correspondances criminelles avec les conspirateurs , fussent ren- 
voyés de son sein. 

Quels sont ceux qui ont blâmé cette pétition ? Genx-lâ même 
qui voulaient mettre d’Orléans sur le trône ( On applaudit dans 
l’extrémité gauche et dans les tribunes.); ceux qui se trouvaient 
la nuit avec d’Orléans , et qui le jour siègent là (indiquant te côté 
droit). Je viens au foit dénoncé par Mazuyer. 

Il a fait un crime â la municipalité de Paris d’avoir mis Marat 
sous sa protection ; ne doit-elle pas y mettre tous les citoyens? 
Jusqu’à ce que vous ayez décrété que Marat n’est plus citoyen, 
elle méritera des «iloges pour avoir rempli ce devoir à son égard. 
Je'demande que vous décrétiez que la<Gommune de Paris a bien 
mérité de la patrie. ( Les membres de l’extrémité gauche et les 
citoyens des tribunes applaudissent. )] 

Gamboulas demande les honneurs de la séance pour les offi- 
ciers municipaux. Il est combattu par Valazé et Lanjuinais ; on 
demande Torde du jour, et cette proposition est mise aux voix. 
Gette première épreuve paraît douteuse. — L’assemblée est con- 
sultée une seconde fois. — Le président prononce que Tordre du 
jour est adopté. 

Il s’élève de vives réclamations dans l’extrémité gauche. Tous 
les membres de cette partie de la salle demandent à grands cris 
Tappel nominal. — Après des débats qui ont duré plus de deux 
heures , on a procédé à Tappel nominal. Le nombre des votans 
était de cent quarante-neuf; ccnt quarante-trois ont voté pour 
l’admission aux honneurs de la séance, et six contre. — Les of- 
ficiers municipaux ont été admis aux honneurs de la séance au 
milieu des applaudissemens de l’assemblée et des citoyens des 
tribunes. 

On demande que Tappel nominal soit imprimé et envoyé aux 
départemens. Gette proposition est adoptée. La séance est 
levée à une heure du matin. 
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COMMUNS. — Séance du 2ü avril. 

Le conseil passe à l'ordre du jour sur une lettre par laquelle 
Jacques-Roux demande que l'on suspende l'exécution de l'arrétë 
d'hier portant qu'il sera dénoncé à sa section. 

Le conseil-général arrête que le corps municipal organisera 
dans le plus bref délai le tribunal de police municipale , et que 
les membres qui le composeront alterneront tous les trois mois. 

Lundi prochain, il sera procédé au complètement du corps 
municipal. 

Louis 'Roux fait lecture d'un procès-verbal dressé au Temple 
eu présence du maire , du procureur de la commune et des com- 
missaires de service, lequel contient deux déclarations , l’une de 
Tison , faisant le service du Temple , et l’autre de Anne-Victoire 
Raudet , épouse de Tison , également employée au service du 
Temple. Il résulte de ces deux déclarations que quelques mem- 
bres du conseil , Toulan, Lepitre, Brunod, Moelle et Vincent, 
le médeciu et l’entrepreneur des bâtimens du Temple sont sus- 
peciés d’avoir eu des conférences secrètes avec les prisonniers du 
Temple , d'avoir fourni de la cire et des pains à cacheter, des 
crayons , du papier, et enfin de s'être prêtés à des correspondan- 
ces secrètes, l'oulan et Vincent, présens au conseil, demandent 
qu’è l'instant On qomme des commissaires pour aller apposer les 
scellés chez eux. Aussitôt des commissaires sont nommés à cet 
elTet, à la charge par eux de requérir le juge de paix de la sec- 
tion dans laquelle ils se trouveront, pour les assister dans leurs 
opérations. 

L’administration de police est chargée de faire sur-le-champ 
apposer les scellés chez les citoyens inculpés qui ne sont pas pré- 
sens au bonsell. 

Des commissaires sont envoyés au Temple avec pouvoir de 
faire dans les éppartemens des prisonniers toutes les visites et 
recherches nécessaires , de fouiller les prisonniers et de lever les 
scellés apposés stir l’appartement de feu l.ouis Capet. 

Üne députation de la section des Arcis donne lecture d’un ar- 
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rétë par lequel cette section déclare qu’elle a vu avec plaisir l’ar- 
rété vigoureux qu’a pris le conseil sur la liberté des opinions, et 
jure de défendre tous les membres du conseil qui seraient arrê- 
tés illégalement. Cet arrêté sera imprimé et envoyé aux qua- 
rante-huit sections. 

On donne lecture d’un arrêté par lequel le conseil-général de 
la commune de Versailles adhère à la- pétition présentée parles 
communes du département de Paris à la Convention , relative- 
ment aux subsistances. L’arrêté du conseil -général de la com- 
mune de Versailles sera inséré au procès-verbal et communiqué 
aux quarante-huit sections. 

La section de Popincourt se plaint de ce qu’ayant adhéré à 
l’adresse présentée le i5 de ce mois à la Convention , elle n'a pas 
vu son adhésion portée au procès-verbal. 

Le conseil arrête que l'adhésion de la section de Popincourt 
sera réintégrée au procès-verbal , et que le présent arrêté sera 
communiqué aux quarante-huit sections. 

Le conseil-général arrête qu’il sera fait un tableau des citoyens 
morts en défendant la République. Ce tableau sera exposé dans 
la salle des séances. Il sera ouvert des registres destinés à rece- 
voir les noms des citoyens qui seront constatés être de ce nom- 
bre. 11 sera lait dans les quarante-huit sections une collecte dont 
le produit sera destiné à élever une pyramide de granit en leur 
mémoire. 

Cet arrêté sera envoyé aux sections , qui seront invitées d’en- 
voyer au secrétariat de la Commune les états bien constatés des 
noms des citoyens morts à la défense de la patrie. 


TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. — AudienCC du 20. 

Anne-Hyacinthe Vaujours, âgé de quarante-sept ans, né à Pa- 
ris, y rue de Bièvre, n. 9, ci-devant colonel du 

5* régiment de dragons , convaincu d’avoir, en présence de plu- 
sieurs l'iersonnes et chez différeiis particuliers , tenu des pro|M>s 
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tendant à opérer par le meurtre et l’incendie la dissolution de 
la représentation nationale et des sociétés patriotiques et le ré- 
tablissement de la royauté en France, le tout avec des ialentions 
criminelles et contre-révolutionnaires, condamné à la peine de 
mort; et ce, en conformité de la loi du 4 décembre dernier 
et de l’article 4 de la troisième section du titre premier de la 
deuxième partie du Gode pénal , et ses biens acquis au profit de 
la République. 

Antoine' Jean Cimchamp , âgé de quarante-sept ans , prêtre , 
né de la paroisse de Mombrisson , district du Mans , départe- 
ment de la Sarthe , demeurant à Beaumonl-le-Vicomte , même 
département , convaincu d’avoir composé et imprimé un ou- 
vrage intitulé : Aux amis de la vérité , dans lequel l’auteur pro- 
voque au meurtre , à la violation des propriétés , à la dissolu- 
tion de la représentation nationale, au rétablissement de la 
royauté ; d’avoir fait vendre , distribuer et colporter ledit ou- 
vrage àvec des intentions criminelles et contre-révolutionnaires, 
condamné à la peine de mort ; et ce , en conformité de la loi du 
4 décembre dernier, etc., à l’article premier de celle du mars 
aussi dernier, et ses biens acquis ù la République. 

Dudit jour 20. — Gabriel Duguigny, âgé de trente uns , né de 
Nantes, dénommé sous le nom de marquis du Bel-Air, ci-devant 
lieutenant de vaisseau dans la marine de l’état, demeurant à Pa- 
ris, rue Croix-des-Petiis-Ghamps , hôtel de la Marine, convaincu 
d’avoir émigré du territoire français dans les premiers jours 
de janvier 1792, et d’y être rentré vers le courant de décembre 
dernier, condamné à la peine de mort ; et ce, en conformité des 
lois du 23 octobre et 26 novembre derniers ; et ses biens acquis 
au profit de la République. 


Presse.-Nous lisons dans le Patriote français, n. MCCGXLVil : 
« Samedi 20 avril. — Le calme le plus grand règne dans cette 
ville ; les boutiques des boulangers cessent d’étre assiégées , ce 
qui prouve bien que cette inquiétude sur le pain n’est qu'une mu- 
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nœuvre; et, comme cette manœuvre a coïncidé avec le décret 

contre Marat , on ne peut se mépreudre sur ses véritables au- 
« 

leurs. 

> On est bien étonné que le ministre de la justice n’ait pas en- 
core fait arrêter cet homme, et que son journal se distribue à 
la porte de l’assemblée comme pour la braver. Est-il donc si dif- 
ficile de découvrir sa demeure ? des colporteurs on peut remon- 
ter à l’imprimeur, de l’imprimeur ù l’auteur. 

/ > On nous assure que la section de Marseille a pris un arrêté 
pour présenter une pétition à la Convention pour demander le 
rapport du décret contre Marat ; mais avant , on veut avoir la 
sanction de toutes les sections , et rien ne paraît plus facile au 
moyen do ce comité cenu al où s’assemblent les prétendus coin- 
mîssaires des sections. 

» Le mauvais succès de leur adresse contre les vingt -deux 
proscrits ne les empêche pas de faire tout au monde pour obte- 
nir le plus de signatures possible. On emploie la force ; on dé- 
clare qu’on ne renouvellera les caries de civismfe qu’à ceux qui 
la signeront ; enfin , on a projeté une fêle en apparence qui doit 
avoir lieu au Champ-de-Mars, et dont le but réel est de signer 
l’adresse. Il est vrai que le peuple, même celui des tribunes de 
la Commune , voit tout cela de mauvais œil ; il demande du pain 
avant des fêtes. > 

/ t , 

Nous avons vu cette fêle demandée par quelques sections, 
mais aussitôt abandonnée par les avis de la Commune. Quant 
à Marat, il attendait que )a Convention eût rédigé son acte d’ac- 
cusation pour se constituer prisonnier. Il pressait lui - même , 
et par des lettres fr équentes et par la voie de son journal , celle 
dernière mesure, après laquelle, en effet, il se rendit en prison. 
Au reste,' sa propre affaire le préoccupait fort peu. Dans l’im- 
possibilité où nous sommes de donner pinceaux nombreux ar- 
ticles de politicfue révolutionnaire (pi'il fit pendant son absence 
de la Convention, nous allons en transcrire quelques litres. — 
Son numéro du 19 avril est intitulé : « Observation sur le respect 
ilà aux lois, — De la résistance à V oppression, ^ous quelque forme 
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qu’elle se présente. > Son numéro du 30 porte le sommaire sui- 
vant : * Affreuses trakisons de Beumonville, de Luckner et de 
Charot. — Prévarications de Lebrun, ministre des affres étran- 
gères. — Stupeur des commissaires de la Conventio^^voyés à 
Lyon. — Pièges que cache , inconvéniens qu’entraîne etjlangers 
qu’annonce le projet de discuter l’acte constitutionnel avant le 
retour des commissmres patriotes , et l'affermissement de la li- 
berté. » Son numéro du 21 porte : t Les hommes d’état se met- 
tant la corde au cou. — Dilapidations du bien des pauvres pour 
égarer l’opinion publique et perdre ta patrie. — Nécessité urgente 
de réprimer les écrivains antipatriotes, d’ôter [inspection à Cla- 
vières et de le destituer. — - Piège atroce de consulter les assem- 
blées primaires sur les hommes d’état tant que ces mesures n’au- 
ront pas été prises. — Disette des subsistances. — Pétition de la 
Commune de Paris, s 


CONVENTION. — Séonce du dimanche 31 avril. 

Pétition de plusieurs communes pour contraindre les cultiva- 
teurs à porter leurs grains aux marchés. — Le colonel Tilly vient 
rendre compte de la capitulation honorable obtenue par la gar- 
nison française à Gertruydenberg, et de la bonne conduite des 
troupes qui la composaient, be lieutenant-colonel Delarue expose 
que ses services militaires doivent faire oublier qu’il a été aide- 
de-camp de Dumourier. La Convention déclare qu’elle est satis- 
faite de la conduite de l’armée de Hollande et de ses chefs. 


COMMUNE — Séance du 31 avril. 

Le citoyen Réal rend compte de la manière dont lui et ses col- 
lègues ont été reçus hier à la Convention nationale; il expose le 
tableau de toutes les scènes affligeantes (|ui ont eu lieu, et ter- 
mine par dire qu’après une agitation de six heures ils ont été ad- 
mis à assister à la séance. 
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Le conseil applaudit à ces détails. 

Après une longue discussion sur le mode à employer pour la 
distributin» des bourses dans les collèges, le conseil a arrêté 
qu’elles^^ent toutes données par la voie du sort. Le conseil a 
nommé » pour s’occuper des divers détails relatifs aux bourses , 
une commission qui sera chargée de faire un rapport sur les 
moyens d’établir dans Paris une éducation nationale. 

Le conseil a renvoyé à l’administration de police le procès- 
verbal des visites et recherches faites au Temple en exécution de 
l’arrêté d’hier. Il ràulte de ce procès-verbal que l'on n’a rien 
trouvé de suspect. 

Il sera pris des informations sur le citoyen Lequène, nommé , 
il y a environ deux mois , commissaire des guerres. Ce citoyen 
a été inculpé dans l’affaire relative au Temple. 


CLUB DES lACOBiNS. — Séaticc du 2i avril. 

Prétidence de Marat. 

Dubuisson, vice-président, occupe le fauteuil. 

Le vice-président fait lecture d’une lettre du citoyen Chabot 
dont voici la substance : 

< Gonène. — Frères établis, dans un moment où lesJacobin.s 
sont en proie à toutes les calomnies et aux persécutions des ambi- 
tieux et des intrigans , je me fais un devoir de leur annoncer les 
dispositions patriotiques de nos frères dans les départemens du 
Tarn et de l’Aveyron. Nous avons multiplié leurs amis et dissipé 
le nuage que l’aristocratie avait élevé sur leurs principes et leur 
conduite. Tous reconnaissent aujourd’hui que les Jacubins ont 
sauvé la patrie ; tous sont persuadés qu'ils la sauveront encore ; 
mais les Péiion, lesBuzot, les Salles, ou, pour mieux dire, tout 
le côté droitde la Convention , et les Rabaut et les Lanjuinais, qui 
siègent quelquefois au côté gauche, sont regardés comme des 
traîtres; mais les Danton, les Robespierre, Marat lui-même, 
sont regardés comme les sauveurs de la patrie. (Applaudit.) 
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Nous avons été obligés de contenir l’indignation du peuple, et de 
le prier d’attendre notre signal pour faire justice des conspi- 
rateurs. 

>- Roland et Brissot avaient tout tenté pour séduire les sociétés 
de Rodés et de Saint-Geniez ; aujourd’hui les bons principes 
triomphent, et les sanfrK:ulottes sont prêts à se lever. La faiblesse 
des administrateurs avait relevé le courage des fanatiques. Notre 
énergies détruit leurs coupables espérances. Nous avons partout 
fait des prodiges. * 

> Nous travaillons dix-huit heures par jour, et le succès le plus 
complet récompense nos travaux, t 

Robespierre, lit la déclaration des droits suivante : la société 
l’adopte comme sienne. * 

> Les représentans du peuple français , réunis en*convention 
nationale, 

> Reconnaissant que les lois humaines qui ne découlent point 
des lois éternelles de la justice et de la raison ne sont que des 
attentats de l’ignorance ou du despotisme contre l’humanité; con- 
vaincus que l’oubli et le mépris des droits naturels de l’homme 
sont les seules causes des crimes et des malheurs du monde ; 

> Ont résolu d’exposer dans. une déclaration solennelle ces 
droits sacrés et inaliénables , afin que tous les citoyens , pouvant 
comparer sans cesse les actes du gouvernement avec le but de 
toute institution sociale , ne se laissent jamais opprimer et avilir 
par la tyrannie ; afin que le peuple ait toujours devant les yeux 
les bases de sa liberté et de son bonheur ; le magistrat, la règle 
de ses devoirs ; le législateur, l’objet de sa mission. 

> En conséquence, la Convention nationale proclame, à la face 
de l’univers et sous les yeux du législateur immortel , la déclara- 
tion suivante des droits de l’homme et du citoyen. 

Art. 1. Le but de toute association politique est le maintien 

des droits naturels et imprescriptibles de l’homme, et le déve- 

« . 

loppement de toutes ses facultés. 

2. Les principaux droits de l’homme sont celui de pourvoir à 
la conservation de son existence, et la liberté. 
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5. Ces droits appartienneot également à tons les honunes , 
quelle que soit la différence de leurs forces physiques et morales. 

L’égalité des droits est établie par la nature : la société, loin 
d’y porter atteinte , ne fait que la garantir contre l’abus de la 
force, qui la rend illusoire. 

4. La liberté ^t le pouvoir qui appartient à l’homme d’exer- 
cer à son gré tout^ ses facultés. Elle a la justice pour règle , les 
droits d’autrui pour bornes, la nature pour principe, et la loi 
pour sauve-garde. 

Le droit de s’assembler paisiblement , le droit de manifester 
ses opinions , soit par la voie de l’impression , soit de toute autre 
manière, sont des conséquences si évidentes de la liberté de 
l’homme , que la nécessité de les énoncer suppose ou la présence 
ou le souvenir récent du despotisme. 

5. La loi ne peut défendre que ce qui est nuisible à la sodété ; 
elle ne peut ordonner que ce qui lui est utile. 

6. Toute loi qui viole les droits imprescriptibles de l’homme 
est essentiellement injuste et tyrannique : elle n’est point une loi. 

7. La propriété est le droit qu’a chaque citoyen de jouir et de 
disposer de la portion de biens qui lui est garantie par la loi. 

8. Le droit de propriété est borné, comme tous les autres, par 
l'obligation de respecter les droits d’autrui. 

9. 11 ne peut préjudider ni à la sûreté , ni à la liberté , ni à 
l’existence, ni à la propriété de nos semblables. 

10. Toute possession , tout trafic qui viole ce prindpe, est es- 
sentiellement illidte et immoral. 

11. La sodété est obligée de pourvoir à la subsistance de tous 
ses membres , soit en leur procurant du travail, soit en assurant 
les moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler. 

12. Les secours nécessaires à l’indigence sont une dette du 
riche envers le pauvre : il appartient à la loi de déterminer la 
manière dont cette dette doit être acquittée. 

13. Les citoyens dont le revenu n’excède pas ce qui est néces- 
saire à leur subsistance sont dispensés de contribuer aux dé- 
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penses publiques. Les autres doivent les supporter progressive- 
ment , selon l’étendue dè leur fortune. 

14. La société doit favoriser de tout son pouvoir les progrès 
de la raison publique, et mettre l’instruction à portée de tous 
les citoyens. 

13. La loi est l’expression libre et solennelle de la volonté du 
peuple. 

16. Le peuple est le souverain : le gouvernement est son ou- 
vrage et sa propriété ; les fonctionnaires publics sont ses commis. 

17. Aucune portion du peuple ne peut exercer la puissance du 
peuple entier ; mais le vœu qu’elle exprime doit être respecté, 
comme le vœu d’une portion du peuple qui doit concourir à for- 
mer la volonté générale. 

Chaque section du souverain assemblée doit jouir du droit 
d'exprimer sa volonté avec une entière liberté; elle est essen- 
tiellement indépendante de toutes les autorités constituées, et 
maltresse de régler sa police et ses délibérations. 

Le peuple peut , quand il lui plaît , changer son gouvernement 
et révoquer ses mandataires. 

18. I..a loi doit être égale pour tous. 

19. Tous les citoyens sont admissibles à toutes les fonctions 
publiques, sans aucune autre distinction que celle des vertus et 
des talens, sans aucun autre titre que la confiance du peuple. 

20. Tous les citoyens ont un droit ^al de concourir à la nomi- 
nation des mandataires du peuple et à la formation de la loi. 

21. Pour que ces droits ne soient point illusoires, et l’égalité 
chimérique, la société doit salarier les fonctionnaires publics, et ' 
faire en sorte que les citoyens qui vivent de leur travail puissent 
assister aux assemblées publiques, où la loi les appelle, sans com- 
promettre leur existence ni celle de leurs familles. 

22. Tout citoyen doit obéir religieusement aux magistrats et 
aux agens du gouvernement lorsqu’ils sont les organes ou les 
exécuteurs de la loi. 

25. Mais tout acte contre la liberté, contre la sûreté ou contre 
la propriété d’un homme, exercé par qui que ce soit, même au 
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nom de la loi, hors des cas déterminés par elle et des forid^ 
qu’elle prescrit , est arbitraire et nul ; le respect même de la loi 
défend de s’y soumettre , et si on veut l’exécuter par violence il 
est permis de le repousser par la force. 

24. Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires de 
l’autorité publique appartient à tout individu. Ceux à qui elles 
sont adressées doivent statuer sur les points qui en sont l’objet, 
mais ne peuvent jamais ni en interdire, ni en restreindre, ni en 
condamner l’exercice. 

23. La résistance à l’oppression est la conséquence des autres 
droits de l’homme et du citoyen. 

26. 11 y a oppression contre le corps social lorsqu’un seul de 
ses membres est opprimé. 

Il y a oppression contre chaque membre lorsque le corps so> 
dal est opprimé. 

27. Quand le gouvernement viole les droits du peuple , l’in- 
surrection du peuple entier et de chaque portion du peuple est 
le plus saint des devoirs. 

28. Quand la garantie sociale manque à un citoyen , il rentre 
dans le droit naturel de défendre lui-méme tous ses droits. 

29. Dans l’un et l'autre cas, assujettir à des formes légales la 
résistance à l’oppression est le dernier raffinement de la tyrannie. 

50. Dans tout état libre, la loi doit surtout défendre la liberté 
publique et individuelle contre l’abus de l’autorité de ceux qui 
gouvernent. 

Toute institution qui ne suppose pas le peuple bon et le ma- 
gistral corruptible est vicieuse. 

31. Les fonctions publiques ne peuvent être considérées comme 
des distinctions ni comme des récompenses , mais comme des 
devoirs publics. 

52. Les délits des mandataires du peuple doivent être sévère- 
ment et facilement punis. ?lul n'a le droit de se prétendre plus 
inviolable que les autres citoyens. 

53. Le peuple a le droit de connaître toutes les opérations de 
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ses mandataires ; ils doivent lui rendre un compte fidèle de leur 
gestion , et subir son jugement avec respect. 

54. Les hommes de tous les pays sont frères , et les difFërens 
peuples doivent s’entre-aider, selon leur pouvoir, comme les ci- 
toyens du même état. 

3o. Celui qui opprime une seule nation se déclare Tennemi de 
toutes. 

30. Ceux qui font la guerre à un peuple pour arrêter les pro- 
grès de la liberté et anéantir les droits de l’homme doivent être 
poursuivis par tous , non comme des ennemis ordinaires , mais 
comme des assassins et des brigands rebelles. 

37. Les rois, les aristocrates, les tyrans quels qu’ils soient, 
sont des esclaves révoltés contre le souverain de lÜ terre, qui est 
le genre humain, et contre le législateur de l’univers, qui est la 
nature, > 

La société des Jacobins, après avoir entendu la lecture de 
cette déclaration, l’a adoptée à l’unanimité, en a ordonné l’im- 
pression , la distribution aux tribunes et renvoi aux sociétés af- 
filiées, avec l’invitation de la faire réimprimer et propager. 
(Journal du Club, n. CCCXCIX.) 


CONVENTION. — SÉANCE DU 22 AVRIL. 

On lit une lettre de Roland qui se plaint que les commissaires 
nommés pour faire l’examen de ses papiers ont aussi examiné les 
papiers de sa femme. 

[Une députation de citoyens de Paris, composant les trois sec- 
tions du faubourg Saint- An toi ne, est admise à laiiarre.' 

Gonchbn, orateur de la députation. Nous venons vous faire en- 
tendre la voix équitable de la vérité , cette voix qui réveilla plu- 
sieurs fois vos prédécesseurs endormis, et condamna les traîtres 
à l’impuissance ; nous venons vous parler de vos fautes , de vos 
devoirs; et si, comme nous en sommes persuadés, l’amour de la 

patrie l’emporte dans vos cœurs sur les petites passions hu- 
T. XXVI. 7 
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naines , VQUS rendrez justice à notre zèle , vons applaudirez â 
nos conseils. 

Deux partis , citoyens , paraissent diviser la Convention natio- 
nale. Plus ardens à se détruire qu’à écraser le royalisme et l’a- 
ristocratie , on les voit occupés à s’attribuer les maux qui désolent 
la République, la complicité de toutes les conspirations, et le 
projet de dominer. 

U est évident qu’une faction cherche à ramasser les débris du 
trône, et à donner un successeur au dernier tyran. Dumourier 
s’en est déclaré le chef. On accuse la montagne (l’orateur indique 
du geste les membres placés dans l’extréoiité gauche de la salle) 
de la Convention d’avoir favorisé ce conspirateur , et d’étemiser 
l’anarchie poflr le faire triompher ; examinons froidement celte 
inculpation. Qui a porté Dumourier an ministère ? qui l’a flatté et 
conspué tour à tour? qui a soutenu la royauté constitutionnelle, 
pendant qu’on a eu le coupable espoir de la partager? les enne- 
mis des Jacobins. 

Valence et Dumourier ont hautement improuvé l’arrêt de mort 
lancé contre le tyran. Quels sont les hommes qui ont partagé 
l’opinion de Valence et de Dumourier sur le jugement du Cbris- 
tiern français? les ennemis desJaco)i>ins. Quels étaient ces homm^ 
dont Dumourier voulait purger la Convention , afin de rendre à 
la partie saine toute l’autorité dont elle avait besoin? les Jaco- 
bins. Contre qui Dumourier voulait-il faire marcher les satellites? 
contre les Jacobins : « Je veux, a-t-il dit, comme La Fayette, que 
le repaire où ils tiennent leurs orgies p’existc plus dans un 
mois. > 

Quels sont les agens de la République persécutés par Dumou- 
rier dans les Pays-Bas? des Jacobins. 

On peut faire à la tribune ou dans son cabinet de belles am- 
plifications pour rejeter sur les patriotes les crimes de Dumou- 
rier et de ses complices ; mais toute l’éloquence d’un inti igant 
couronné ne parviendra jamais à détruire les faits que nous ve- 
nons d’articuler. Bergatse et Mounier, Clermont-Tonnerre et Ma- 
9\t, après eux LaFageiie et Chapelier, lors de leur triomphe. 
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Barnave et Lamelh , sous le règae constitutionnel , se sont tous 
accordés à repousser les dénonciations portées contre eux, en 
accusant tour à tour les patriotes d’étre vendus à la faction d'Or- 
léans. Ils ont tour à tour flatté , calomnié les ministres et le 
peuple , la cour et les tribunes, les Jacobins et leurs ennemis. 

Voici comme s'exprimait le journal des Feuiüans, lorsque l’o- 
pinion publique préparait la révolution du lU : € La secte des Ja- 
cobins distribue son or , scs libelles et ses poignards pour exciter 
une insurrection générale. Elle vient d'envoyer dans les départe- 
mens méridionaux des courriers pour annencer que Paris était 
livré aux horreurs de la guerre civile , et que le sang des patriotes 
coulait sous le glaive des bourreaux. Ces scélérats veulent faire 
venir dans la capitale tous les brigands qui infectent le roy-aume, 
etc. , etc. > Les députés de la Gironde étaient dénoncés par les 
mêmes journalistes , comme tenant à la faction régicide de d'Or- 
léans, et favorisant la dictature. < Oui , disait le postillon de lu 
guerre , en parlant des dénonciateurs du cabinet autrichien , ou 
veut mettre le protectorat à la place de la monarchie constitu- 
tionnelle. Les Bordelais paraissent encore quelquefois aux Jaco- 
bins pour conserver le masque de la popularité. Le complot est 
prêt à éclater ; ils cherchent à égarer la multitude en l'entretenant 
des conjurations les plus absurdes , et qui n'ont jamais existé. > 

A ces phrases, ne vous semble-t-il pas entendre un de ces dis- 
cours prononcés à la tribune contre les Jacobins , contre Marat , 
contre les sections de Paris ? Vous voyez les mêmes réflexions , 
les inculpations pareilles, la même manière de se justifier, la même 
absurdité dans les diffamations, les récriminations calomnieuses 
dont on couvre chaque jour les patriotes les plus énergiques. 

« Calomniateurs impudens ! s’écriaient Chaz et Gérister, infâmes 
Brissot et Gensonnë! où sont vos preuves? Quels indices avez- 
vous de l’existence du cabinet autrichien? où est-il? que fait-il? 
que veut-il?.... Ce sont les Jacobins, factieux démagogues, qui 
s’entendent avec le cabinet de Vienne, qui sont vendus à l’Angle- 
terre, et qui, instruits par vos leçons, ne cherchent qu’à semer 
les défiances pour ramener le despotisnie p.vr l'anarchie » 
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< La faction de Bordeaux , écrivaient les rédacteurs de la Gà- 
zetieuniversel/e, le 18 du mois de mai; la faction de Bordeaux 
voudrait conserver quelques fragmens de la popularité qui lui 
échappe, jusqu’au moment où elle pourra appuyer sans danger 
le dernier coup qui sera porté au club , sur les marches duquel 
elle s’est élevée. > 

Les aiptateurs , du temps de la révision , gourmandaient fran- 
chement rassemblée constituante. Les amis des lois ne cessaient 
de hurler contre eux , et de mendier des décrets d’aœusaü'on.- 
t Le sieur Brissot , disait l’auteur du PotiiUon, afl^ecte le plus 
insolent mépris pour la majorité de l’assemblée. Il lui manquait 
cette gloire d’étre déchirée f»ir des brigands après l’avoir été par 
des aristocrates. » 

Comment le Patriote français répondait-il aux injures du valet 
de cour? Il lui adressait le même langage que les jacobins adres- 
sent à leurs ennemis.... 

f Patriotes, écrivait Brissot, il se trame une conspiration af- 
freuse contre tous ceux qui ont développé quelque énergie dans 
la défense du peuple, qui ont démasqué les traîtres. On veut les 
rendre suspects à ce peuple même. L’or coule à grands flots pour 
payer les infâmes libellistes qui sont chargés de les discréditer 
dans l'opinion publique, etc.... * 

Mais tel est l'égarement où l’esprit de parti jette les hommes , 
que les individus dénoncés portent dans leur justification les 
moyens absurdes ou passionnés qu’ils reprochent à leurs adver- 
saires. Ils réfutent les calomnies par des calomnies encore plus 
atroces; ils outragent le maire de Paris et le tribunal révolution- 
naire dans la même affiche où l’on rappelle qu’il faut respecter 
les autorités constituées ; ils foulent aux pieds les lois et la dé- 
cence dans le même journal où ils déclament contre l’anarchie et 
l’injustice; ils provoquent la vengeance du peuple contre leurs 
ennemis au moment où ils décrètent d'accusation les provoca- 
teurs au meurtre; ils attaquent la représentation nationale lors- 
qu’ils accusent leurs adversaires de vouloir dissoudre la Conven- 
tion; ils déclament contre les vices de leurs dénonciateurs, et on 
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les voit s’entourer d’hommes perdus de dettes et de réputation, 
riches de la misère du peuple, puissans des vices ou de la fai- 
blesse des rois, républicains de la veille, toujours prêts à ca- 
resser l’idole du jour, mais ne perdant jamais l’habitude d’éter- 
niser l’indigence et l’avilissement de la classe industrieuse. 

11 est une espèce d’hommes que les intrigans et les modérés 
ont toujours à leur disposition , classe hermaphrodite qui déteste 
les mouvemens révolutionnaires, parce qu’elle ne peut ramper et 
s’enrichir que pendant le règne de l’apathie ; classe faible et mou- 
tonnière , dont le sommeil est le premier besoin , et qui préfère 
la tranquillité du royalisme aux agitations de la liberté ; classe 
ignorante et criarde , dont les clameurs seules nous annoncent 
l’existence ; qu’on entend dans les assemblées publiques deman- 
der à chaque instant l'ordre du jour et la question préalable , et 
qui, fidèle aux maîtres qu’elle a choisis par hasard , et qu’elle 
garde par taquinerie, ne pardonne jamais à ceux qui la mépri- 
sent, et cherche à se venger de la nullité où elle est condamnée 
en aboyant contre ceux qui la peignent comme une fourmilière 
de sots et de fripons. 

Marat siégerait peut-être au milieu de vous s’il eût eu la pru- 
dence de ne jamais éveiller ces torpilles révolutionnaires. Il est 
peu d’imbéciles qui aient le courage de pardonner à ceux qui les 
accusent de bêtise : il n’est pas d’intrigant ou de fripon qui 
puisse oublier celui qui a l’adresse de le démasquer. Ah! com- 
bien d’hommes ont cru être justes dans cette occasion, et qui 
n’étaient cependant que les valets fidèles de leur maître , ou l’in- 
volontair.e écho de l’amour-propre au désespoir ; il est aussi beau- 
coup d’hommes qui ne pardonneront jamais à l’ami du peuple 
d’avoir dénoncé La Fayette et Dumourier, dans le temps ou ils 
vivaient intimement avec les conspirateurs ; mais dans ce siècle 
de bon sens et de philosophie , dans ce siècle si fécond en législa- 
teurs, on se contente de l’apparence, et le cœur humain n’entre 
jamais dans la balance des observations politiques. 

Pour npus qu’une heureuse ignorance a condamnés à l’oubli 
des vices et de l’intrigue ; nous qui sommes couverts , non pas de 
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la boue des Actions , mais de baillons ou de blessures ; nous qui 
respectons les riches lorsque les riches nous méprisent et que 
leurs valets nous calomnient ; mais nous, hommes du 14 juillet 
et du 10 août ; nous qui ne sommes pas façonnés à l’art de justi- 
fier le crime et de flétrir la vertu, nous voyons clairement aujour- 
d’hui quelebesoin de cacher des fautes et de satisfaire des petites 
passions dirige seul les dénonciateurs des Jacobins. 

Nous vous dirons que la cause de l’anarchie n’est pas aux Ja- 
cobins, mais dans l’esprit de défiance qui dévore tous les cœurs. 
Une Convention nationale abandonnée aux exaltations des partis ; 
un conseil exécutif provisoire sans force , sans moyens, sans ac- 
tivité, plus occupé à suivre la marche de ses rivaux qu’à faire 
exécuter les lois ; un comité de salut public qui rivalise avec les 
ministres, et dont les membres, quoique patriotes, paraissent 
craindre d’agir ; l’opinion publique égarée par des hommes dont 
les uns approuvent et d’autres blâment des autorités si anarchi- 
quement constituées ; voilà , citoyens , la véritable cause des trou- 
bles qui nous dévorent. 

Imposer silence aux basses et petites passions de l’amour-pro- 
pre et de l’intrigue ; manifester la ferme résolution de punir tous 
les conspirateurs; ne pas imiter la conduite de ces hommes qui 
pardonnent aux crimes qui n’ont que le peuple pour objet , s’oc- 
cuper enfin et sans relâche du bonheur de ce peuple , ne pas dé- 
clamer contre les factions, mais en éteindre la torche, en nous 
présentant une constitution populaire ; condamner au silence les 
clabnudeurs et les énergumènes modérés ; ne pas calomnier un 
peuple qui était mûr pour la République avant le 10 août, et que 
des |>arvenus ingrats persécutent , après avoir été ses courtisans ; 
mettre plus de justice et moins de haineuse précipitation dans 
l’accusation de vos collègues ; ne pas les juger coupables lors- 
qu’on n’a pas le désir de les trouver innocens 

Citoyens législateurs , voilà ce que vous devez faire, .\lors les 
Jacobins aimeront également tous les mandataires du peuple ; 
alors les tribunes respecteront ceux qui auront le bon esprit de 
respecter les principes ; îdors le conseil exécutif et les généraux 
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feront leor devoir sans oser censarer vos décrets ; alors les enne> 
mis de la République ne s’agiteront plus, et la paix à laquelle 
vous les aurez condamnés amènera la tranquillité publique; 
alors les riches ne spéculeront pas sur le nécessaire du pauvre ; 
ils n’auront plus à craindre le fantôme du brigandage popu- 
laire. 

Dans des temps aussi agités, Pétion, maire de Paris, donnait 

les mêmes levons aux hommes chargés de l’exécution des lois 

( C’est en estimant les hommes , écrivait-il à Dupont de He« 
mours, qu’on les rend bons et dignes de leur nature. O vous qui 
manifestez toujours de la défiance au peuple, qui le croyez sans 
cesse capable de tous les excès , c'est ainsi que vous le dépravez, 
que TOUS le fendez méchant. • 

Ces belles paroles devraient être gravées dans le cœur de tous 
les fonctionnaires. L’habitude nous fait regarder la pauvreté 
comme la mère de tous les vices ; elle en est plutôt la victime. Et 
La Fayette et Barnave disaient aussi que Pétion et Buzoï payaient 
les tribunes qui applaudissaient à leurs principes. On ne veut pas 
croire au désintéressement du pauvre. Il est cependant le seul 
peut-être qui aime sa patrie. Le riche n’aime pas tant la Répu- 
blique que le pouvoir qu’il eterce ou celui qu’il veut usurper. 

En proférant de tels discours, nous ne cherchons pas cepen- 
dant â dissoudre le corps social , nous Indiquons plutôt les 
moyens de le conserver ; nous ne sommes pas des incendiaires, 
le faubourg Saint-Antoine ne réceile que des hommes paisibles; 
ils n’ont jamais prêché la haine des lois; leurs preuves sont faites 
à cet égard. La journée du 2 septembre n’a pas trouvé de com- 
plices cliez nous ; mais nous méprisons ceux qui rappellent ce 
mallieureux événement pour exciter la guerre civile; mais nous 
ne pouvons pas croire à l’humanité de ces apitoyeurs dont la plu- 
part ont ou trempé leurs mains dans la glacière d’Avignon , ou 
justifié les auteurs de cette horrible boucherie. Mais nous de- 
mandons, au nom de la patrie et de votre conservation , que vous 
répondiez ô vos ennemis en travaillant au bonheur du peuple, et 
non pas en le traitant de factieux et d’agitateur. La nature nous 
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donne le droit de blâmer les actions que nous croyons dange- 
reuses , nous en userons avec courage. 

Obéir et hoir : telle était la réponse des courtisans digrâciés. 
Dire la vérité et mourir pour elle : telle sera toujours la devise du 
faubourg Saint-Antoine. 

Le président Lasource à la députation. Les tyrans aimaient les 
éloges; les représenians d’un peuple libre n’aiment que la vérité. 
Ils reçoivent des ordres de la nation, des avis de tous les citoyens ; 
des conseils , ils n’en reçoivent de personne. L’opinion publique 
a déjà rendu aux citoyens du faubourg Saint-Antoine la justice 
qui leur est due. La France, l’Europe, l’univers entier savent la 
part que ce faubourg a eue à la révolution , et peut-être la posté- 
rité mettra-telle un jour en question si ce n’est pas lui qui l’a 
créée. Les défiances sont sans doute unecalamité publique; mais 
pour bannir les défiances , il ne faut pas se livrer à des préven- 
tions. La Convention nationale , toujours ferme dans ses devoirs, 
ne saura jamais ni calomnier le peuple pour l’avilir, ni le flatter 
pour l’asservir. Elle n’opposera qu’une réponse aux calomnies 
dont on l’abreuve, c’est la constitution dont elle s’occupe, et 
qu’elle va proposer aux Français. La postérité jugera aussi cette 
Convention tant calomniée; elle verras! nous ne nous sommes oc- 
cupés que de nos querelles et nos passions. La Convention natio- 
nale rend justice à la pureté des vues des citoyens du faubourg 
Saint-Antoine, et vous invite ù la séance. 

On demande l’impression de celle pétition et de la réponse du 
^ président, et l’envoi aux départemens. Celte dernière proposi- 
tion éprouve quelques difficultés. La Convention adopte la pre- 
mière, et passe’à l’ordre du jour sur le reste.] 


COUMUNE. — Séanu du 22 avril. 

On fait lecture d’un arrêté par lequel le corps municipal en- 
. voie au conseil-général et aux quarante-huit sections la loi du 
29 mars, reblivcaux écrits lendans : 1° à provoquer le meurtre 
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et la violation des propriétés ; 2 “ la dissolution de la représenta- 
tion nationale et le rétablissement de la royauté, ou tout autre 
pouvoir attentatoire à la souveraineté du peuple. 

Le conseil a arrêté que le corps municipal serait invité à dé- 
duire les motifs qui l’ont porté à lui envoyer ce décret. 

Un membre croit trouver de l’analogie entre le motif qu’on 
pourrait supposer au corps municipal dans cette démarche et 
l’adhésion qu’a donnée le conseil à la pétition du 13 de ce mois, 
n demande qu'on lise sur-le-champ la liste des signatures des 
membres qui y ont adhéré. Cette proposition excite de vives ré- 
clamations de la part de ceux qui n’ont pas encore signé, et no- 
tamment de la part des membres composant les commissions, qui 
se plaignent de ce que la pétition n’a pas été envoyée dans leurs 
bureaux. 

Le conseil arrête qu’on fera la lecture de la liste des ‘signa- 
tures. Cet arrêté est exécuté à l’instant. 

Il s’est trouvé quatre-vingt signatures, et la feuille des adhé- 
sions a été déposée sur le bureau pour recevoir les signatures des 
membres qui se présenteraient pour adhérer. 

Une députation des commissaires de la majorité des sections 
demande que le conseil nomme des commissaires pris dans son 
sein, à l’effet de présenter une pétition relative à l’armement, au 
départ des canonniers de Paris, «t au rapport d’un décret précé- 
demment rendu à ce sujet. 

Le conseil arrête que le parquet vérifiera préalablement les 
adhésions des sections, et en fera ensuite son rapport. 

Une députation de la municipalité de Versailles vient remer- 
cier le conseil de ce qu'il a arrêté que son adhésion ù la pétition 
du 15 avril, et sa prestation de serment d’union et de protection . 
mutuelle, seraient envoyées aux quarante-huit sections. L’orateur 
de la députation annonce qu’à Versailles les esprits sont à la hau- 
teur des événemais,et que le sans-culoiiisme y est porté au plus 
haut degré que l'on puisse désirer. 

Ce discours a été suivi de nombreux applaudisscmens. Le pré- 
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si<jlent et le procureur de la Commune ont donné à l’orateur 
l’accolade fraternelle. 

La commission des certificats fait son rapport. H est inter- 
rompu par une proposition tendant à ce que le double du ta- 
bleau des requérant cerlificau de civisme soit affiché pendant huit 
jours dahs la salle du conseil. La question préalable sur cette pro- 
position est demandée et adoptée; et après une longue délibéra- 
tion, le conseil a renouvelé son arrêté du 51 mars dernier. En 
conséquence, les citoyens requérant des certificats de civisme 
seront tenus d'étre presens à la censure du conseil. 

Les rapports des demandes de ces certificats ne pourront être 
faits que les mardi , jeudi et samedi. Le nombre des requërans 
présentés p;ir jour à la censure sera porté à vingt. 

Les certificats de civisme délivrés jusqu'à ce jour sans cette 
formalité sont et demeurent rapportés. 

Cet arrêté sera envoyé au département et aux quarante-huit 
sections. 


cLiB DES JACOBINS. — Séutue du 22 a»ril. 

Présidence dAlbitle. 

Le citoyen Dubuisson , vice-président , occupe le fauteuil. 

Après lu lecture du procès-verbal, dont la rédaction est 
adoptée, le vice-président annonce la présentation d’un plan de 
constitution populaire. (Mention civique.) 

Robespierre vous a fait lecture , ù la dernière séance , 

delà déclaration des droits de l’homme ; vous en avez décrété, 
avec un juste enthousiasme , l'impre.^sion et la distribution ; mais 
cela suffit-il? Robespierre vous a donné une belle préface qui ne 
sert qu'à faire désirer l'ouvrage qu'elleannonce. Je demande que 
vous invitiez Robespierre à nous donner en entier la constitution 
populaire dont il a les matériaux dans sa tête. > 

Le vice-président annonce le résultat du scrutin qui a porté à 
la présidence le citoyen Albitte, et ù la vîce-présldefice le citoyen 
Gadlard. 
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Le citoyen Goncbon monte à la tribune, et fait lecture de la pé> 
tition du faubourg Saiot-Antoine. 

Dttfoumy. * H y a une erreur grave dans cette adresse. On y 
annonce qu’il y a deux partis dans la Convention ; le mot parti se 
prend toujours en mauvaise part ; les patriotes ne forment pas 
un parti ; cette dénomination ne peut s’appliquer qu’aux intri- 
gans de la Convention. > 

Bomel. t Robespierre vous a lu hier la déclaration des droits 
de l'bomme , et moi je vais lire la déclaration des droits des sans- 
culottes. < Les sans-culottes de la République française recon- 
naissent que tous leurs droits dérivent delà nature, et que toutes 
les lois qui la contrarient ne sont point obligatoires ; les droits 
naturels des sans-culottes consistent dans la faculté de se repro- 
duire... > ( Bruit et éclats de rire ). L'orateur continue. cDes’ha- 
biller et de se nourrir. 1* Leurs droits naturels consistent dans la 
jouissance et l’usufruit des biens de la terre, notre mère com- 
mune ; 2" dans la résistance à l’oppression ; 3* dans la résolution 
immuable de né reconnaître de dépendance que celle de la nature 
ou de l’Ltre-Supréme. 

• Les sans-culottes reconnaissent que la société n’est établie 
que pour lasiireté du plus faible contre le plus fort. 

t Les sans-culottes reconnaissent que le meilleur gouverne- 
ment est celui qui lutte le plus efficacement contre les ennemis de 
la République, et que le gouvernement à étabKr ne peut être que 
provisoirement révolutionnaire. > 

Fabre cCÉglaniine. t J’ai été interpellé de vous faire part de 
quelques renseignemens sur le vol du garde-meuble ; j’ai remis à 
Collot d’Herbois les notes les plus instructives à cet égard. Elles 
se réduisent à prouver qu’il a été fait deux vols au garde-meuble, 
et non un vol unique ; le premier a été fait par les grands voleurs, 
le second par les petits , qu’ils ont fait gniHotiner. 

t Le citoyen le Moine , garde général du garde-menble, quel- 
que temps après le 10 août , sollicita Roland et des membres de 
rassemblée legislative , ronjoinlemenl avec ceux de la commission 
desmonnmens, devoufoir bien prendre connaissance de l’état 
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du garde>meiibie, parce qu’il s'apercevait qu’il avait perdu la 
confiance de Roland , et qu’il était à la veille d’étre remplacé. On 
se rendit chez le Moine , et la translation des diamans se fit dans 
la salle des bijoux. Dans un coffre de cuivre était renfermée la 
totalité des plus beaux diamans et tout ce qui composait la pa> 
rure de la couronne et les ordres de chevalerie , etc. ; ce coffre 
était attaché au plancher par des vis ; les diamans furent tou- 
chés par tous les membres de la commission et remis dans le 
coffre ; le Moine insista pour qu’on dressât un inventaire de ces 
bijoux, pour qu’il fût libéré et déchargé. 

> Roland lui dit : Vous n’avez point ma confiance, remettez 
les clefs au citoyen Restoux, que je désigne pour votre successeur . 

» Le Moine Gréni fit de nouveaux efforts pour obtenir la véri- 
fication des diamans. On manqua à trois ajournemens. Restoux 
au troisième rendez-vous prétexta qu'il avait affaire à sa section. 
Trois jours après le garde-meuble fut volé. Nommé commissaire 
pour lever les scellés du garde-meuble , j’ai procédé à la levée de 
ces scellés. 

> Je me suis éclairci par mes propres yeux de la manièredont 
le vol a été commis. Deux portes portant le cachet du juge de 
paix étaient intactes. J’ai, vu que la fenêtre par laquelle on est 
entré avait un trou de la hauteur de six pouces, et quatre de lar- 
geur, fait avec un vilbrequin. Il a fallu que les voleurs aient passé 
leur bras par ce trou pour tourner l’espagnolette en dedans et 
ouvrir la fenêtre ; mais je ne conçois pas comment ils ont pu en- 
lever une énorme Itarre de fer serrée par des écrous dans les vo- 
lets. Ou cette barre de fer y était , ou elle n’y était pas ; si elle y 
était , je déclare qu’on n’a pu l’enlever par le trou ; si elle n’y était 
pas, je demanderai pourquoi elle n’y était pas. 

> Il faut remarquer que le même jour où le vol a été commis 
une garde avait été mandée et qu’elle fût contremandée. Il faut 
vous dire que de temps immémorial il y avait une garde exté- 
rieure sous les galeries an rez-de-chaussée, et que Restoux a fait 
retirer cette garde au dedans, et elle ne peut sortir que par la 
rue Saint-Florentin. Dans la visite que nous avons faite, nous 


Digitized by Google 



AVRIL (1795). 109 

avons trouvé la trace de tout ce qui a été volé ; mais niaucune de 
nos recherches, ni le procès-verbal du juge de paix, ni l’aveu de 
ceux qui ont demandé un délai pour tout avouer , ni les déposi- 
tions des témoins n’ont pu nous faire découvrir ce qu’était devenu 
le coffre de cuivre. 11 n’existe pas une trace qui puisse nous 
donner le moindre indice de ce coffre, qui contenait pour 18 mil- 
lions de diamans. Nous avons trouvé dans différons mouchoirs, 
que les voleurs avaient laissés , la preuve qu’ils n’avaient pas en- 
levé le trésor des diamans; car comment se persuader qu’étant 
en possession d'un trésor immense , ils se fussent attachés à de 
misérables dorures, ù des vases, enfin à des vols de détail qui 
pouvaient prolonger leur séjour dans cet endroit périlleux ? 

€ Lorsque Roland destitua Cossard , le citoyen Courtois fut 
trouver Roland pour lui demander raison delà destitution de Cos- 
sard. Courtois indigné menaça vivement Roland, démontra sa 
conduite au grand jour. Il y eut des propos vifs de part et 
d’autre; le même jour Brissot, qui n’avait jamais parlé à Cour- 
tois, vint le trouver et lui dit : « Comment des patriotes peuvent- 
ils se brouiller? il faut se rapprocher, s’expliquer fraternelle- 
ment; il y a moyen d’arranger tout cela. > Par l’entremise de Bris- 
sot il y eut une conférence entre les parties intéressées , de la- 
quelle il résulta que non-seulement Cossard rentra dans sa place, 
mais que Roland lui donna en outre l’appartement de la liste ci- 
vile, qu’il occupe encore dans ce moment. > 

Restoux, • J’étais du nombre des . commissaires de la Com- 
mune qui ont apposé le scellé sur les fermetures du garde-meuble, 
et je déclare que je n’ai eu aucune connaissance de l’existence du 
coffre de cuivre; le 25 août, Paclie, que je ne connaissais pas, 
vint chez moi me proposer de prendre l’administration du garde- 
meuble. Je lui répondis que je consulterais mes concitoyens. Je 
les ai consultés, et, d’après leur invitation , j’ai accepté l’admi- 
nistration. Je me suis donné les plus grands soins pour porter la 
garde au dehors , mais malgré moi on la faisait rentrer en de- 
dans. Le 17 août, je m’étais couché à minuit. On m’étleilla à une 
heure en me disant qu’il y avait des voleurs; je me levai sur-le- 
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champ, noua saisîmes deux des Toleurs, dont l’un s’était frac- 
turé la jambe en tombant d’un réverbère ; nous trouvâmes des 
outils et des pinces, avec lesquels les voleurs sont sans doute 
parvenus à ouvrir la fenêtre ; la partie où l’on est entré est du 
côté de la place de la Révolution , et nous demeurions rue Saint- 
Florentin. Je fus sur-Ie-cbamp faire mon rapport à Roland. Je 
le trouvai couché; il me donna une lettre pour le maire de Paris, 
que je remis à son adresse. • 

— Un membre a fait le reproche à l’opinant d’avoir négligé de 
faire faire l’inventaire d’un dépôt dont il était personnellement 
reponsable. ( Applaudissemens. } 

Restoux a répondu qu’il n’a point refusé de faire la vérifica- 
tion des diamans , et que les retards ne sont pas provenus de 
lui , mais de l’absence du joailler. 

Fabre a récapitulé tous les faits précédemment énoncés , et en 
a tiré la conséquence que la barre de fer était prise en dedans 
par deux énormes pitons. Comment avec de petites pinces a-t-on 
pu enlever une barré grosse comme le bras ? 

Restoux. c J’ai été moi-méme fort étonné que les voleurs aient 
pu forcer cette barre. J’observerai même qu’au lieu d’une barre 
il y en avait deux. * 

Un citoyen des tribunes adresse à Restoux l'interpellation sui- 
vante : c Êtes-vous venu avec Camus au tribunal criminel? » 

Restoux, t J’y ai été plusieurs foiâ, mais je n’y ai pas trouvé 
Camus. * 

Dubois-Craneé. « Je demande que la société fasse une offruMle 
patriotique à la patrie, c’est de donner 100 écusà celui qui 
pourra lever la barre en question. (Applaudi.) 

( Je demande, ajoute Dubois-Crancé , que deux commissaires 
aillent avec R^toux reconnaître la pince avec laquelle on prétend 
qu’on a enlevé la barre, afin qn’elle ne soit pas changée , et que 
la vérification soit parfaite. • 

Restoux. t La chose est encore dans le même état ; les scellés 
sont encol^ sur' la porte. Je demande que Dubois-Crancé soit un 
des commissaires. • 
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Fabre d’Églantîne. « Thuriot vous donnera de plus amples 
instructions sur les circonstances du second vol , qui a été fait 
pour masquer le premier. 

Dufoumy, * Le citoyen qui peut vous donner des renseigne- 
mens sur ce vol, c'est le citoyen Pépin Desgrouhettes. » 

N..„ < Le nom de Resloux est consigné dans les registres de 
la Ckimmune parmi les plus acharnés dénonciateurs de Thierry , 
auquel il a succédé. Thierry a été arrêté, conduit à l’Abbaye , 
et il a péri dans la journée du 3 septembre ; et Restoux , après 
•'être emparé de sa place , même avant sa mort , est venu vous 
dire d’un ton patelin ; c Je viens d’être nommé conservateur du 
garde-meuble: j’aurai besoin d’un certificat. > Il y a des personnes 
qui disent dans le public que Restoux porte des habits de Thierry, 
et qu’il roule dans sa voiture. > 

Un membre demande qu’on mette Restoux en état d’arres- 

UtiOD. 

Dufoumy. < Nous ne sommes point un tribunal; nous ne dis- 
cutons ici que pour nous éclairer. Je demande qu’on rappelle à 
l’ordre celui qui a proposé de mettre quelqu’un en état d’arres- 
tation. » 

Restoux. « J’ai dénoncé Thierry, mais je ne me. suis point em- 
paré de ses effets ; la voiture dont je me sers ne m’appartient pas, 
on me la retirera quand on voudra. Je n’ai point de dépenses extra- 
vagantes ; on peut voir mes papiers , et certainement j’ai tiré de 
ma poche tout ce que j’ai dépensé. (Murmures. ) Un citoyen 
vient de me dire : c Si vous savez quelque chose de Roland, diies- 
le. > Je déclare que je n'ai rien à dire contre Roland. * 

Desfieux. Je demande à Restoux s'il se rappelle que quatre jours 
avant le vol je le trouvai et je lui dis : < Vous allez être bien logé. > 
11 me répondit : c Je n’y suis pas encore, je n’y serai que lorsqu’on 
aura fait l’inventaire ; je presse la confection de cet inventaire 
pour être en possession. > 

Restoux. < Il est de fait que dès le 27 août j’ai été au garde- 
meuble, et que , dabs l’intervalle qui s’est écoulé entre l’époque 
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du vol et celle de mon entrée, je n’ai pas eu le temps de faire un 
inventaire. i 

N.... f II est à désirer que nous prolongions cette discussion ; 
vous venez de voir de grands jets de lumière , c’est à vous à les 
suivre. D'après ce que nous venons d’entendre , Roland est véhé- 
mentement suspect. Restoux n’est pas moins suspect, parce qu’il 
a pris la place d’un autre , et un homme qui n’est pas délicat est 
indigne du titre de républicain. D’ailleurs, n’avoir pas fait d’in- 
ventaire pour se mettre hors de soupçon , et être volé trois jours 
après, voilà deux circonstances que semblent confirmer nos justes 
soupçons, t 

Pagre. < Gomment le citoyen Restoux a-t*il pu se charger d’un 
dépôt aussi précieux sans faire rédiger un inventaire? > 

Le vice-président propose d’ajourner c^te question à mer- 
credi. — Cette proposition est adoptée. 

{Journal du club, n* GCGG. ) 


coKVBimoN. — Séance du 23 avril. 

Rapport de Lequinio sur les opérations des commissaires en- 
voyés dans le département du Nord. — Lettre du général Dam- 
pierre, qui atteste qu’une partie du régiment de Berchigny, hus- 
sards, quelques officiers et volontaires sont les seuls qui aient 
suivi Dumourier. — Lettre du général Berruyer, dans laquelle il 
rend compte du désavantage qu'ont éprouvé à l’année de l’Ouest 
les troupes commandées par le général Ligonief. 


COMMUNE. — Séance du 23 avril. 

Le substitut du procureur de la Commune rend compte de la 
levée des scellés apposés sur l’appartement de feu Louis Gapet , 
dans la tour du Temple. Les commissaires et lui ont trouvé dans 
un tiroir tous les attributs de la royauté ; et ne voulant pas que 
ces signes féodaux puissent se perpétuer, ils ont défiguré à coups 
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de marteau les croix de Saint-Louis et autres, ont brüdé les cor- 
dons rou^ et les plaques. Un des commissaires donne lecture 
du procès-verbal de cette opération, et dépose sur le bureau un 
paquet contenant les efFets précieux qui y sont énoncés. Le con- 
seil-général arrête que tous les objets d’or et d’argent contenus 
dans ce dépôt seront fondus et convertis rn lingots en présence 
des commissaires et du secrétaire-greffier, qui en est déposi- 
taire. 

I.epitre , l’un des citoyens inculpés dans l'affaire du Temple, 
écrit une lettre par laquelle il demande la levée des scHlés ap- 
posés chez lui, et sollicite un prompt examen de su conduite 
c pour prouver au conseil qu’il n'a point üi rougir de l'avoir vu 
siéger parmi ses membres ». Le conseil passe à l’ordie du Jour, 
motivé sur son arrête du 21 avril. Cet ai rêté porte que l'admi- 
nistration de police fera lever les scellés apposés chez les citoyens 
inculpés dans l’affaire du Temple. 

Le conseil a nommé deux commissaires pour lu levée des scel- 
lés apposés chez le citoyen Bourbon-Penihièvre. 

Le conseil , ajoutant à ses précedens arrêtés sur les certificats 
de civisme, a arrêté que les signaleraens des requéruns seraient 
portés sur leurs certificats, ainsi ejuc leur âge et le lieu de leur 
naissance. Pour l’exécution de celle dernière disposition , ils se- 
ront tenus d’exhiber leur acte de naissance. 

La commission de correspondance a été chargée de la rédac- 
tion d’une circulaire à toutes les municipalités de la République. 
Cette circulaire portera pour base qu’il est dans l’intention delà 
Commune de Paris de communiquer avec toute la République , 
et qu’elle n’adopte que cette seule espèce de fédéralisme. 

Cette circulaire sera imprimée et affichée. 

Le conseil a arrêté que le corps municipal serait invité à faire 
mettre à exécution son arrêté portant nomination de commissai- 
res pour fraterniser avec le departement relativement à l’admi. 
nistration des hôpitaux , et à étendre cet arrêté à toutf s les au- 
tres branches d’administration , et enfin ù en rendre touque .sous 
quinzaine. 

T. xxvt. 8 
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Oo a passé à j’ordré (làionciation faite contrç 

Gersas et l’apteur dti Jotuf^g^ froaigait. 


TRiBDMÀL RÉVOLUTIONNAIRE. — Awüence du 23 avrif. 

Louis - François - Alexandre d’Harembure, âpé de cinquante 
ans, lieutenant-général des armées de la République, comman- 
dant ses troupes sur le Haut-Rhin et la Rauracie , né de Preuilly, 
chef-lieu de district, département d’Indre-et Loire, demeuraut 
depuis onze mois à Newbrisac , est acquitté de l’accusation por- 
tée contre lui comme prévenu d'avoir envoyé ù la commune de 
Newbrisac une lettre accompagnée de deux imprimés ayant pour 
titre ; l’un , Lettres patentes du régent de France ; l’autre , Dé- 
claration du régent de France, dans l’intention d’exécuter les 
ordres de ce prétendu régent de France en les faisant inscrire 
sur les registres de la muuicipalité de Newbrisac, et il est mis 
sur-le-champ en liberté. 

Audience du 24. — Affaire de Marat. 

Nous plaçons l’audience du tribunal révolutionnaire avant la 
séance de la Convention pour nous conformer à l’ordre des évé- 
nemens ; nous suivrons Marat du tribunal ù l’assemblée. Le 
compte rendu du procès est emprunté par nous aux numé- 
ros XVI, XVII et XVIII du Bulletin du tribunal révolutionnaire. 

/ • Marat entre à l’audience et dit : Citoyens , ce n’est point un 
coupable qui parait devant vous, c’est l’apôtre et le martyr de la 
liberté; ce n’est qu’un groupe de factieux et d’intrigans qui ont 
porté un décret d’accusation contre moi. 

> Interrogé de ses nom, surnoms, âge, qualités, lieu de nais- 
sance et demeure , 

1 A répondu s’appeler Jean-Paul Marat, docteur en médecine, 
député de Paris à la Convention nationale, âgé de quarante-neuf 
ans , demeurant à Paris , rue des Cordeliers , section du Tbéûtre* 
Français. 
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> U i^lte fie la lecture de l’acte d’accusation que l’accusé est 
prévenu d’avoir dans ses écrits provoqué au pillage, au meurtre, 
et la dissolution de la Convention nationale. 

I L’accusateur public expose l’état des charges ; il donne lec- 
ture successivement des numéros de ÏAmi du Peuple et du Pu- 
blicisle, qui ont provoqué le décret d’accusation du 15 avril pré- 
sent mois. 

> L’accusé, interpellé de déclarer s’il les reconnaît ou s’il veut 
qu’ils lui soient représentés, 

> A répondu ; Je les reconnais à la simple lecture. 

» On procède à l’audition des témoins. 

> Samson Pognet , Anglais , homme de lettres , rédacteur 
d’un journal patriote , est entendu ; il dépose des faits peu im- 
portans. 

» Interpellé s’il connaît un paragraphe inséré dans le journal 
intitulé le Patriote {tançais du 16 avril présent mois , 

* A répondu qu’il connaît cette note pour être, à ce qu’il croit, 
d’un jeune Anglais qui a tenté de se tuer, mais qui cependant 
n’est pas mort de ses blessures , attendu qu’elles ne se sont pas 
trouvées dangereuses. Lui, témoin, observe qu'il a été très-affligé 
de voir cet article inséré dans le Patriote français, parce qu’il 
tendrait à faire croire en Angleterre que tout est en combustion 
en France ; à l'égard de Marat, le témoin déclare en son ame et 
conscience qu’il le regarde comme un homme mile. 

> Interpellé de déclarer le nom du jeune Anglais qui a voulu se 
suicider, 

» A répondu qu’il se nomme Johnson , et qu'il demeure dans 
la maison occupée par Thomas Payne, député à la Convention 
nationale, rue du Faubourg-Saint-Denis, n° 63. 

> A lui demandé : Avez-vous connaissance que chez Thomas 
Payne il se tient des conciliabules, ou parait avoir été rédigé 
l’article du Patriote français. 

» A répondu : Non. 

» A lui demandé: Avez-vous connaissance que l’on ait intercalé 
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le nom de Marat dans cet article pour le rendre odieux en Angle- 
leire? 

> A répondu : J’ai regardé cci article comme rédigé par les 
ennemis de l’accusé. 

» A lui demandé s’il ne pourrait pas dire comment cet article 
a été souscrit par Johnson. 

* A répondu qu’il est à sa connaissance que Thomas Payne a 
appelé un jeune Anglais nommé Chopin, sur l’escalier, pour lui 
prier, mais qu’il ignore le résultat de leur conversation. 

> A lui demandé s’il croit que Johnson s’est tué ou blessé pr 
la lecture des feuilles de Marat ou bien pr démence. 

> A répondu que ce jeune homme est comme un enfant ; il a 
signé en Angleterre une adresse patriotique, et est venu en 
France féliciter la Convention sur ses importuns travaux pur le 
bonheur du genre humain ; après les malheureux événemens ar- 
rivés dans la Belgique , il est tombé dans la misère ; ses organes 
en ayant été altérés , il se peut que, par la lecture de différons 
écrits qui annonçaient que les députés qui avaient voté l’appel au 
puple seraient massacrés , son amitié pour Thomas Payne l’ait 
prté à se détruire, pour ne ps être témoin de la prétendue fin 
tragique de son ami. 

> Est-il è votre connaissance qu'il se soit tenu chez Thomas 
Payne des discours tendant à faire croire que l’on voulait le 
massacrer ? 

> B. Oui, l’on disait que Marat avait dit qu’il fallait massacrer 
tous les étrangers, notamment les Anglais. 

> L'accusé est interpllé de déclarer ce qu’il a à répndre au 
dernier fait qui vient d’être avancé par le témoin, 

> R. J'observe au tribunal que c’est une calomnie atroce, une 
méchanceté des hommes d’état pur me rendre odieux. 

* Sur l’interpellation faite au témoin de déclarer s’il s’est trouvé 
souvent dans la maison de Thomas Payne, et si l’assemblée y est 
nombreuse , 

* Il répond que c’est une maison Ixiurgeoise, et qu’il n’y a ja- 
mais vu plus de cinq ou six Anglais et un Français. 
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I A lui demandé s'il est à sa connaissance que quelque mem> 
bre de la Ckinvention s’y rendit. 

» A répondu : Je l’ignore. 

> William Chopin, Anglais, demeurant faubourg Saint-Denis, 
maison de Thomas Payne, dépose que Johnson qui, a voulu se 
suicider, a fait un testament en faveur de Thomas Payne et de lui 
témoin, mais que, n’étant pas mort, cet acte est devenu nul. 

» A lui demandé combien il y a ordinairement de personne à 
la table de Thomas Payne. 

> A répondu cinq hommes ut une dame. 

» A lui demandé ce que l’on dit, dans cette maison , de la ré- 
volution. 

> A répondu : Je ne sais pas ce qne les autres en pensent, mais 
quant à moi j’en ai la meilleure opinion. 

> A lui demandé ce que l'on y dit des feuilles de Marat. 

* A répondu : A peine en ai-je entendu parler dans les con- 
versations. 

> A lui demandé s’il a connaissance que l’écrit fait par Johnson 
lui ait été suggéré par quelqu’un. 

> A répondu : Je l’ignore , mais ce que je sais, c’est que c’est 
Johnson lui-méme qu'il l'a rédigé. 

* A lui demandé s'il croit que la note dont on lui parle soit la 
même que celle insérée dans le Patriote françau flu 16 avril. 

> A répondu : J'ignore si on y a retranche ou diminué. 

* A lui demandé s’il a connaissance que les personnes qui vont 
chez Thomas Payne soient en liaison avec des députés fi ançais de 
la Convention. 

1 A répondu : Non. 

> Brissot y venait-il? 

> Je ne l’ai jamais vu. 

> On procède à l'audition d'un autre témoin. 

» Jean-Marie Girardin , ci-devaui Girey-du-Pi é , garde des 
manuscrits nationaux à la liiblioihèque de la République, et ré- 
dacteur du journal portant [xiur titre ; Patriote français, est en- 
tendu. 

’ 'V 
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* Le président du tribun&l l’interpelle dé déclarer s'il recon- 
naît la note insérée dans le journal ën date du 16 avril présent 
mois. 

. » Le léuioin déclare reconnaître la note pour ivoir été par lui 
envoyée à l’imprimerie. 

» A lui demandé de qui il tient cette note. 

> A répondu de Brisspt , son ami, qui l’a assuré la tenir de la 
main de Thomas Payne , à qui elle avait été remise par le jeune 
Anglais. 

» Sur le réquisitoire de l’accusateur-public, J. -P. Brissot, dé- 
puté a la Convention, est invité à se rendre à l’audience, pour 
déposer des faits qui peuvent être à sa connaissance, et qu’à cet 
effet le président du tribunal écrira une lettré au président de la 
Convention nationale. 

» Il s’élfîVe des applaudissemcns dans l’auditoire. L’accusé se 
tourbe de ce côté , et dit : Citoyens, ma cause est la vôtre, je dé- 
fends ma patrie ; je vous invite à garder le plus profond silence, 
afin d’ôteraux ennemis dé la chose publique les moyens de dire 
que l’on a influencé. 

» Sur le réquisitoife de l’accusateur publ'c , le tribunal or- 
donne qu’il sera décerné contre Johnson un mandat d’amenér. 

« Le témoin Girardin, Interpellé de déclarer quel est l’anteur 
de la réflexion qui précédé la note , 

» R. Je l'ai imprimée telle qu’elle m’a été remise. 

» Bi'issot cOnlinue-i-il la rédaction du Patriote françait? 

> C’est iti()i qui me charge lie toute la responsabilité. 

» L’accusé demande que l’on interpelle le témoin de déclarer 
si, pendant le temps qu’il éi ait défendu par une loi aux membres 
de la Convention de coopérer à la rédaction d'àiicuh journâl , 
Brissot ne lui a pas fait passer des notes ou articles à insérer 
<lans le Patriote français. 

> L’inieipelialion faite, le témoin y répondant a dit : Pendant 
le temps que la loi a duré, jusqu’au moment oit elle a été rap- 
portée, il i.c lii’a rien fourm. 

> A lui demandé quel est l’imprimeur du Patriote frcmçaU, 
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» A répondu : lé citoyen Provost, rue et hôtel de Bussy. 

» Sur le réquisitoire de l’accusateur public, lé tribunal ordbhné 
qu’il sera décerné un mandat d’âmener contre l’imprimeiir. 

1 Le président annonce que, sur la lettre par lui écrite du' 
président de la Convention nationale , elle a rendu un 'décret 
par lequel elle déclare passer à l’ordre du jour. 

• Sur l’observation laite au témoin que la note qui se trouve 
dans son numéro du avril est aussi insérée dans Id Gazelle gé- 
nérale de t Europe. ' 

I II répond que ce n’est pas lui qui la lui a oommuniqüèe. 

> L’accusé demande qiie les témoins déjà enteridué ne sdient 
point présens aux dépositions que vont faire les âütrés iémoins. 
(On les foit sortir.) 

> On procède à l’audition d’un autre témoin. 

> ’fhomas Payne, député à la Convention naiionnie, dépose 
qu’il ne connaît Mârai que depuis que la Convention est rassem- 
blée. 

> On donne lecture au témoin de la note du 16 avril. 

s. I t • « 

> Il répond |jar l’organe d’un interprète qu’il ne la connaît pas, 
et qu’il ne conçoit pas ce que cela puisse aivoir du rap[K>rt avec 
l’ai'cusation intentée contre Marat. 

> A lui demandé s’il a dortnë une copie de cette note à Brissot. 

> R. Je lui ai fait voir l’original. 

I I.C lui avez-vous remis tel qu’il est imprimé? 

> Ce que Brissot a écrit ne peut avoir été fait par lui que de 
mémoire , de ce qu’il m’a entendu lire et de ce (|ue je lui ai dit ; 
j’observe que Johnson ne s’est donné les deux coups tic couteau 
que parce qu’il avait appris que Marat devait le déndneer. 

> L’accusé observe que ce n’est pas parce qu’il devait dénoncer 
ce jeune homme qu’il s’est poignardé, mais bien parce qu’il vou- 
lait dénoncer Thomas Payne. 

» Le témoin observe que ce jeune homme avait depuis long- 
temps des [inquiétudes d’esprit ; quant à Marat , il ne lui a parlé 
qu’une seule fois dans les couloirs de la Convention nationale , 
qu’il lui dit que le peuple anglais était libre et heureux ; lui , dé- 
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posant, lui observa qu’il se trompait, attendu qu’il gémissait 
sous un double despotisme. 

» A lui demandé s’il a connaissance que Brissot ait vu ce jeune 
honirae (Johnson) chez lui. 

» R. Je ne le crois pas. 

> On passe à l’audition d’un autre témoin. 

» Pierre Provost, imprimeur, est entendu. 

» Le président l’interpelle de déclarer si c’est chez lui que 
s’imprime le journal ayant pour titre : Patriote français, 

* R. Oui. 

» Êtes- vous dans l’usage de conserver vers vous les copies ou 
minutes des ouvrages que vous imprimez? 

» R. On les garde quelquefois un mois, après lequel temps on 

les jette au feu, surtout lorsque l’on peut produire les auteurs 
de ce que l’on imprime. 

> Lecture est faite de la note du 16 avril. 

> Le témoin dit à ce sujet : J’observe au tribunal qu’à l’époque 
du 16 avril j’étais malade, et ne peux en conséquence produire 
aucun éclaircissement touchant ce fait ; c’était à un homme de 

coufiance que j’avais donné la surveillance de mes impressions. 

» 

J’apporte avec moi une partie des copies qui ont servi à imprimer 
ce mois>ci le journal du Patriote français; je les ai ramassées à 
la hâte, et ne doute pas d’en trouver d’autres si j’avais le temps 
de les chercher. 

» L’accusé demande qutî ces pièces soient déposées au greffe , 
aHn que s’il y avait quelque chose à charge contre lui, il pût en 
prendre communication. 

< L’imprimeur dépose lesdiles copies sur le bureau. 

» Le président interpelle l’accusé de déclarer s’il a quelque 
ol)servation à faire sur Tacte d’accusation ou sur les dépositions 
des témoins. 

> Marat répond : < J’ai des réflexions générales à faire sur le 
» decret d’accusation ; fort de ma conscience et de l’équité du 
» tribunal, je provoque moi-méme l’examen le plus sévère de 
» ma conduite avant et depuis la révolution. J’ai écrit long-temps 
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t avant en Angleterre un ouvrage ( let Chaînes de l'esclavage ), 

* qui n’a pas peu contribue à la préparer; à l'approche des états- 
» généraux, je redoublai d’efforts, et, par nombre d’écriu pa- 

> triotiques , je ne cessai de réclamer pour les droits du peuple : 

> depuis la révolution, je ne cessai de l'éclairer, de l'insiruire; 

* j’ai conslammeni , et avec un courage que rien ne peut ébran- 

• 1er, démasqué les traîtres qui, sous le voile de la popularité, 
I avaient surpris sa confiance et séduit sa bonne foi; j'ai fait pà- 

> lir le tyran ^ur son irône et l’ai poursuivi jusqu’à sa mort ; la 

• plume dans ma main éiant devenue pour mes ennemis une 
» arme redoutable, on n’a rien négligé pour étouffer ma voix et 
1 enchaîner ma plume, promesses, cajolemens, séduction, me- 
» naces, persécution , tout a été tenté, mais inutilement; l’Ami 
I du peuple s’est toujours montré digne de lui-méme et de la 
» juste cause qu’il a constamment défendue et qu’il ne cessera 
» de défendre jusqu’à extinction de chaleur naturelle , puisqu’il 
» s’agit de la liberté et du bonheur du genre humain. » 

> Applaudissemens universels. 

» A lui demandé ce qu’il entend par cette phrase de son nu- 
méro LXXXIV où il dit que, si la démocratie ne l’emporte pus , 
il faudra bien que la nation se donne un chef. 

• A répondu : C’est une calomnie atroce; on a interprété 
comme on a voulu ce que je voulais dire; un a même pousse 
l’impudeur jusqu’à me prêter des intentions nue je n’avais {ws. 

» A lui demandé ce qu’il entend par cette phrase de son nu- 
méro LXXX, ainsi conçue : « Voilà les législateurs de l’empire 
» français! je désire que le ciel les illumine et les convertisse ; 

> quant à moi, je n’attends d’eux rien de bon. » Sommé de 
s’expliquer si par ces mots il n’a pas entendu avilir ta Convention 
nationale , 

I A répondu : Ilicn loin de l’avilir, j'ai tout fait pour la rap- 
peler à la dignité de ses fonctions. 

• On procède à l’audition d’un autre témoin. 

> Williams Johnson, médecin anglais, dépose par rinlrrmé- 
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diaire d’un interprète qu’il reconnaît la note du 16 avril, insérée 
dans le Palrtole français, pour avoir été par lui écrite, ne peut 
cependant pas affirmer qu’elle soit bien exacte, attendu qu’il 
était malade alors ; mais on peut , pour s'en assurer, ajoute-t-il , 
la confronter à l'original , qui est entre les mains de Thomas 
Payne. 

> A l'égard de la réflexion qui précède ladite note, il déclare 
qu’elle n’est point de lui déposant. 

> A lüi demandé si c’est à la suite de la lecture de Marat qu’il 
s’est déterminé à se suicider. 

> A répondu que c’était après la lecture du journal de Gorsas. 
(Applaudissemenè.j 

• L’àccusé, se tournant veis i’audiloire, dit : Citoyens, je vous 
invite au silence ; sans cela, vous nuiriez au triomphe de la liberté. 

> Le |)rcsîdent interpelle le témoin de déclarer quel peut être, 
s’il s’en rappelle , le passage qu’il a lu et qui l’a porté à attenter 
à ses jours. 

I) Il répond que Gorsas annonçait dans sa feuille, autant qu’il 
peut s’en rappeler, que Marat avait dit que ceux qui avaient voté 
l’appel au f>euple dans le jugement du roi seraient massacrés,* et 
que l’amitié qu’il porte à Thomâs Payne l’avait porté à se dé- 
truire. 

> A lui demandé s’il i (bit un tèstament eti faveur de Thomas 
Payne. 

> A répondu : Non. 

> A lui demandé quels sont ceux qui lui ont remis Gorsas. 

> A répondu : La pt rsonne chez (|ui je demeure le prend tous 
les jours. 

> Le président iiiierpeile l’accusé de déclar<r s'il a quelque 
chose à ajouter pour sa justification. 

> Marat prend la parole et prononce lu discours suivant : 

» ( Ce discunn est d’autant ptua auUienUque, qu'il a été remii par Marat 
même au citoyen Clémeat. ) 

« Citoyens, membres du tribunal révolutionnaire, si Roland, 
le patron de la clique des Girondins, n'avalt pas dilapidé les biens 
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nationaux pour égarer le peuple et pervertir l’esprit public ; si la 
faction des homnaes d'état n’avait pas inondé la République en- 
tière de libelles infimes contre la Commune , la municipalité, les 
sections, le comité de surveillance, et surtout contre la députa- 
tion de Paris ; s’ils ne s’étaient pas si long-temps concertés pour 
diffamer Danton , Robespierre et Marat ; s’ils ne m’avaient pas 
sans cesse représenté comme un factieux , un anarchiste, un bu- 
veur de sang, un ambitieux qui visait au pouvoir suprême sous 
le titre de tribun , de triumvir et de dictateur; si la nation, com- 
plètement détrompée, avait reconnu la perfidie de ces impostu- 
res ; si leurs coupables auteurs avaient été flétris , j’aurais ré- 
sisté aux actes arbitraires portés contre moi , sous le titre de 
décret et d’acte d’accusation , par une faction perfide que j’ai 
tant de fois dénoncée comme presque toute composée de roya- 
listes , de traîtres, de machinateurs , et j’aurais attendu t]ue la 
ConveritioH eût été renforcée par le retour des députés patriotes 
pour me présenter à la tribune et foudroyer les vils scélérats qui 
me persécutent aujourd’hui avec un si odieux acharnement. 

» Si je parais devant mes juges , c’est donc pour làire triohi- 
pher la vérité et confondre l’imposiure; c’est pour dessiller les 
yeux de cette partie de la nation qni est encore égarée sur mon 
compte; c’est pour sortir vainqueur de cette lutte, fixer l’opinion 
publique, mieux servir la patrie et cimenter la libërté.. 

» Plein de confiance dans les lumières , l’équité, le civisme dn 
tribunal, je provoque moi-méme l’exaifien le plus rigoureux de 
cetté affaife. Fort du témoignage de ma conscience , <le la droi- 
ture de mes intentions , de la pureté de mon civisme, je ne veux 
point d’indulgence, mais je réclame une justice sévère. 

> Me voilà prêt à répomire à mes juges ; cependant, avant d’être 
interpellé, je dois ntetire souà vos yeux, citoyens, une série 
d’observations qui vous mettront à portée de juger de la crasse 
ignorance, de l’absurdité, de l’iniqliiié, de la perfidie, de l’achar- 
nement et de l’atrocité de mes vils dclatem-s. 

> Le décret d’accusation rendu contre moi l’a été sans aucune 
discussion , au méjaris d’une loi formelle et co tre tous les prin- 
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cipes de i’ordrc , de la liberté et de la justice. Car il est de droit 
rigoureux qu'aucun citoyen ne soit blâmé sans avoir été entendu. 
Il a été rendu par deux cent dix membres de la faction des hom- 
mes d'état, contre les rcclaiiiations de quatre-vingt-douze mem- 
bres de la Montagne, c'est-a-dire par deux cent dix ennemis de la 
patrie contre quatre-vingt-douze défenseurs, de la liberté. Il a 
été rendu au milieu du vacarme le plus scandaleux, durant lequel 
les patriotes ont couvert d'oppi'obre les royalistes en leur repro- 
chant leur incivisme, leur turpitude, leurs machinations. Il a été 
rendu contre la manifestation la plus marquée de l'opinion publi- 
que et au bruit des huées continuelles des tribunes. Il a été rendu 
d'une manière si révoltante, que plus de vingt membres, qui 
avaient été trompés par la faction des hommes d’état, ont refusé 
de voter, le décret n'ayant pas été discuté , et que l’un d’eux, cé- 
dant au mouvement d’une ame honnête, s’est écrié : Je ne vote 
pax ; et je crains fort , d aj/rh tout ce que je vois, d'avoir été la 
dupe d’une cabale perfide ! 

» Ce décret, loin d’être le vœu de la majorité de la Conven- 
tion , puisqu’il est l’ouvrage d’une partie des membres qui ne 
font pas même le tiers de l’assemblée, ne peut donc être regardé 
que comme la suite de l’acliarnement de la faction des hommes 
d’état. On va voir qu’il est l’effet d’une trame criminelle, car il 
a été provoqué sur la lecture d'une tidresse des Jacobins, que 
j’avais signée comme présitlent de la société ; adresse patrioti- 
que dont on a bientôt cessé de me faire un crime en voyant pres- 
que tous mes collègues de la Montagne courir au bureau pour 
la signer ; adresse vraiment républicaine qui vient d’être signée 
par toutes les sections de Paris, et qui le sera bientôt par tous 
les bons citoyens de la France entière. 

> Fn abandonnant la dénonciation d<‘ cette adresse, qui avait 
motivé la demande du décret d’accuscitii)!! , le décret tombait de 
lui-même; mais il a été repris avec fureur par mes ennemis, en 
me voyant montera la tribune pour renouveler la proposition de 
traduire Louis-Philippe d'Orléons devant le tribunal révolution- 
naire, et de mettre à prix la tête des Capet rebelles et fugitifs : 
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proposition qui désespérait les hommes d’état , en les forçant de 
se mettre la corde au cou, s’ils l’adoptaient ; ou de s’avouer eux* 
mêmes les partisans de d’Orléans et des Capet rebelles, les suppôts 
du royalisme et les complices de Dumourier, s’ils la repoussaient. 
On sait avec quelle violence ils s'y sont opposés. Ce décret doit 
donc être considéré comme une ridicule récrimination des scélé- 
rats que j’avais aausés de maclùnaiions , et que le traître Du- 
mourier avait en quelque sorte déclarés ses complices, comme un 
artifice profond imafjiné pour m’ôter tout moyen de poursuivre 
cette mesure de salut public qui devait les démasquer complète- 
ment, les couvrir d’opprobre, et les livrer ù la ven{»eance natio- 
nale. Un pareil décret n’est donctju’un acte de tyrannie qui ap- 
pelle la résistance à l’oppression , et qui ne peut manquer de ré- 
volter tous les bons citoyens lorsqu’il sera aussi bien connu dans 
les départemens qu’il l’est à Paris. 

* Je passe à l’acte d’accusation. 

» Émané du conseil de législation, pre.sque entièrement com- 
posé de mes plus mortels ennemis, tous membres de la faction 
des hommes d éuit , il a été rédigé avant tant d’irréflexion , qu’il 
|K)rte tous les taractères de la plus crasse ignorance, du men- 
songe, de la démence , de la fureur et de l'atrocité. 

» Cet acte offre d’abord une inconséquence remarquable, ou 
plutôt une révoltante opposition au décret d’accusation auquel il 
sert de base; car il n’y est nullement question de l’adresse aux 
Jacobins, que l’on me faisait un crime d’avoir signée, et qui avait 
provoqué le décret. 

> J’ai honte pour le comité de législation de faire voir combien 
cet acte est ridicule et destitué de fondement. Comme l'adresse 
des Jacobins contient les sentimens des vrais républicains, et 
comme elle avait été signée de presque tous mes collègues de la 
Montagne , le comité, forcé d’abandonner ce chef fondamental 
d’accusation , s’est rabattu sur la dénonciation de quelques-unes 
de mes feuilles qui dormaient depuis plusieurs mois dans la pous- 
sière de ses cartons ; et il a repi oduit stupidement la dénonciation 
de quelques autres de mes feuilles , à laquelle l’assemblée a re- 
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fusé de donner aucune sui^e en passant ù l’ordre du jour, comoie 
je le prouverai dans la suite. 

> Prouvons maintenant que cet acte est illégal. Il porte en en- 
tier, ainsi qu’on vient de voir, sur quelques-unes de mes opinions 
politiques. Ces opinions avaient presque toutes été produites à la 
tribune de la Convention avant d’être publiées dans mes écrits; 
car mes écrits, toujours destinés à dévoiler les complots, à dé- 
luasquer les traîtres, et à proposer des vues utiles, sont un sup- 
plément à ce que je ne puis toujours exposer dans le sein de l’as- 
semblée. Or, l’article 7 de la cinquième section de l’acte consti- * 
tutionnel porte en termes exprès : c Les représentans de la 

1 nation sont inviolables , ils ne peuvent être recherchés, accusés 

> ai jugés, en aucun temps , pour ce qu’ils auront dit, écrit ou 

> fait dans l'exercice de leurs fonctions de représentans. i L’acte 
d'accusation est donc nul et de nul effet, en ce qu’il est diamé- 
tralement opposé à une loi fondamentale qui n’a point été révo- 
quée , et qui pe peut point l'étre. 11 est nul et de nul effet, en ce 
qu’il attaque le plus sacré des droits d’un représentant du peuple. 

» Ce droit n’emporte pas celui de machiner contre l’état , de 
faire aucune entreprise contre les intérêts de la liberté, d’atta- 
quer les droits des citoyens, ou de compromettre le salut public; 
je le sais; mais il consiste ù pouvoir tout dire, tout écrire, tout 
faire impunément dans le dessein sincère de servir la patrie, de 
procurer le bien général , et de faire triompher la liberté. Et il 
est si fort inhérent aux fonctions d’un représentant de la nation, 
que sans lui il serait impossible aux Kdèles députés de défendre 
la patrie , et de se défendre eux-mêmes contre les traîtres qui 
voudraient les opprimer et les asservir. 

> Les patriotes de l’assemblée constituante avaient si bien senti 
la nécessité de rendre les représentans de la nation inviolables et 
irrécherchables , pour pouvoir lutter impunément contre le des- 
pote, et faire la révolution, qu’ils s’empressèrent de consacrer ce 
droit par le fameux décret du 25 juin 1780, avant même de se 
constituer assemblée nationale. 

» Us sentirent si bien que ce droit sacré était inhérent à tou 
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fonctionnaire pi)hlic, qu’ils retendirent, par le décret du 25 août 
1789, à tout corps judiciaire, à tout corps administratif, et mônse 
à tous citoyens réunis en assemblées primaires. 

, > Sans ce droit inaliénable, la liberté pourrait-elle se maintenir 
un instant contre les entreprises de ses ennemis conjurés? Sans 
lui comment , au milieu d’un sénat corrompu , le petit nombrje 
de députés qui restent invinciblement attachés ù la patrie dé- 
masqueraient-ils les traîtres qui veulent l’opprimer ou la remettrp 
aux fers ? 

> Sans ce droit essentiel , comment un petit nombre de 

triotfs clairvoyans et déterminés déjoueraient-ils les complot^ 

d’une faction nombreuse de machinateurs. Qu’on en jiige par ce 

qui nous arrive. Si la faction des hommes d’état peut, sous un 

faux prétexte, m’attaquer, m’expulser de la Convention, me 

traduire devant un tribunal, me retenir en captivité, me faire 

périr ; demain , sous d’autres prétextes , elle attaquera Robes? 
* * 

pierre, Danton, ColIot-d’Herbois , Panis, Lindet, jCamille, Da? 
vjd, Audouin, Lmgnelet, Meauje, Dupuis, Jayogues, Granet, 
et tous les autres députés courageux de la Convention; elle con- 
tiendra les autres par la terreur, elie usurpera la souveraineté , 
elle appellera auprès d’elle Dumourier, Cobourg, Clairfayt, ses 
complices ; secondée des Prussiens , des Autrichiens et des énai? 
grés, elle rétablira le despotisme dans les mains d’un Capet qui 
fera égorger tous les patriotes connus, et elle se partagera les 
premiers emplois avec les trésors de l’état. Le décret d’accusa- 
tion rendu contre moi pour mes opinions politiques est donc un 
attentat a la représentation nationale ; et je ne doute nullement 
que la Convention , devenue complète par le retour des commis- 
saires patriotes, n’en sente bientôt les dangereuses conséquences, 
les suites funestes , ne rougisse qu’il ait été rendu en son nom, et 
ne se hâte de le rapporter, comme destructif de toute liberté pu 
blique. 

> L’acte d’accusation n’est pas seulement nu) en ce qu’il viole 
une loi constitutionnelle, et qu’il attaque la représentation na- 
tionale ; il r^t encore en ce que le comité érige, contre tout pria- 
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cip^, la Convention en tribunal criminel , car il lui fait prononcer 
sans pudeur contre un jugement inique, en décidant sans exa- 
men préalable d’aucune des pièces, sans avoir même mis en 
question si ces pièces sont de moi (i). < Que je suis prévenu d’a- 
» voir évidemment provoqué le meurtre et le pillage , d’avoir 

> provoqué un pouvoir attentatoire à la souveraineté du peu- 
» pie , et d’avoir avili la Convention , provoqué sa dissol u- 
» tion , etc. > 

t Mais ce qu’on refusera de croire, c’est que le comité y ap- 
pelle sans façon , sans pudeur, et sans remords , des peines af- 
flictives et capitales sur ma tête , en citant les articles du Code 
pénal, qui selon lui me condamnait à mort. Je ne doute nulle- 
ment que ce ne soit là où il en voudrait venir. Combien les hom- 
mes d’état ont été désespérés de ne pas m'avoir tenu en prison, 
pour étouffer ma voix et retenir ma plume. L’un d’eux , l’atroce 
Lacaze , n’a-t-il pas eu le front de demander à la Convention , 
comme Dumourier et Cobourg le demandaient à la faction , que 
je fusse mis hors la loi ! Ainsi l’acte d’accusation est un véritable 
jageinent rendu , qu’il ne resterait plus qu’à faire exécuter. 

> Enfin , cet acte est un tissu de mensonges et d'impostures. Il 
m'accuse i d'avoir provoqué le meurtre et le pillage , le réta- 

> blissement d’un chef de l’état , l’avilissement et la dissolution 

> de la Convention , etc. > ; le contraire est prouvé par la simple 
lecture de mes eci iis. Je demande une lecture suivie des numéros 
dénoncés ; car ce n'est pas en isolant et en tronquant des passa- 
ges qu’ou rend les idées d’un auteur, c’est en lisant ce qui les 
précède et les suit qu’on peut juger de ses intentions. 

« Si après lu lecture il restait quelques doutes , je suis ici pour 
les lever. > Marat , député à la Convention. > 

• Ce discours a été couvert d'applaudisseniens. 

> Le president pose les questions en ces termes : 

(I ) • Ce que j'STai* liicu droit d'itlemire , après la multitude de (aux écriU pu- 
bliés sous mon nom. La Fayette, la cour et le dub monart bique a‘ont-ils pas 
bit paraître eu ménie temps duq faux Xmi.« du peuple, tous sous mon nom et 
avec mon épigraphe ? ( l\’ole de Marat. ) 
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» 1° Est-il constant que dans des écrits intitulés \ Asm du Peu-- 
•pie, par Marat, et le Publicisie, Fauteur ait provoqué : V au 
pillage et aii meurtre ; 2^ un pouvoir attentatoire à la souverai- 
neté du peuple ; 5° Favilissement et la dissdlution de la Conven- 
tion nationale? 

» 2® Jean-Paul Marat est-il l'auteur de écrits ? 

> 3® Jean-Paul Marat a-t-il eu dans lesdits écrits des intentions 
criminelles et contre-révolutionnaires ? 

» Après en avoir délibéré, les jurés sont rentrés à Taudience, 
et l'un d'eux, le citoyen Dumont, premier juré, a motivé son 
opinion en ces termes : 

> J'ai examiné avec soin les passages cités des journaux de Ma- 
rat. Pour les mieux apprécier, je n'ai pas per du de vue le carac- 
tère connu de l'accusé et le temps pendant lequel il a écrit. Je 
ne puis supposer d'intentions criminelles et contre-révolution- 
naires à l’intrépide défenseur des droits du peuple ; il est difti- 
cile de contenir sa juste indignation quand on voit son pays 
trahi de toutes parts ; et je déclare que je n'ai rien trouvé dans 
les écrits de Marat qui me parût constater les délits dont il est 
accusé.. 

» Les autres jurés ont aussi déclaré à Punanimité que les faits 
n’étaient pas constans. 

» Le président ordonne à la gendarmerie de faire entrer l'ac- 
cusé, ce qui ayant été exécuté, il lui a fait part de la déclaration 
des jurés. 

> D'après cette déclaration, Fouquier-Tinville, accusateur 
public , a conclu à ce que Jean-Paul Marat fût acquitté de l'accu- 
sation contre lui portée par décret de la Convention nationale \ 
du 15 avril présent mois ; et que ledit Marat sera sur-le-champ 
mis en liberté, s'il n'est retenu pour autre cause ; que son nom 
sera bifte, et le présent jugement imprimé et afliché partout où 
besoin sera. 

> Le tribunal fait droit sur le réquisitoire de l’accusateur pu- 
blic. 
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> Les applandissemens retentissent de toutes parts dans Tau* 
ditoire. 

» Marat, prenant la parole, dit : Citoyens jurés et juges, qui 
composez le tribunal révolutionnaire, le sort des criminels de 
lèse-nation est dans vos mains; protégez l'innocent et punissez le 
coupble, et la patrie sera sauvée. 

* Marat est sorti aux applaudissemens d’un peuple immense , 
qui , après l’avoir couronné de feuilles de chênes, l’a reconduit à 
la Convention. > 


CONVENTION. — SÉANCE DD 24 AVRIL. 

Prétidence de Lasource. 

Delacroix fait rendre un décret relatif à la vente des meubles 
et immeubles appartenant à la République. — Le président du 
tribunal révolutionnaire mande que le député Brissot sera ap- 
pelé comme témoin dans l’affaire de Marat. Ordre du jour. 

Robespierre. Je vous proposerai d’abord quelques articles né- 
cessaires pour compléter votre théorie sur la propriété; que ce 
mot n’alarme personne. Ames de boue ! qui n’estimez que l’or , 
je ne veux point toucher à vos trésors , quelqu’impure qu’en soit 
la source^ Vous devez savoir que cette loi agraire , dont vous avez 
tant parlé, n’est qu’un fantôme créé par les fripons pour épou- 
vanter les imbéciles; il ne fallait pas une révolution sans doute 
pour apprendre à l’univers que l’extrême disproportion des for- 
tunes est la source de bien des maux et de 'bien des crimes , mais 
nous n’en sommes pas moins convaincus que l’égalité des biens 
est une chimère. Pour moi , je la crois moins nécessaire encore 
au bonheur privé qu’à la félicité publique. Il s’agit bien plus de 
rendre la pauvreté honorable que de proscrire l’opulence. La 
chaumière de Fabricius n’a rien à envier au palais de Crassus. 
J’aimerais bien autant pour mon compte être l’un des fils d’Aris- 
tide, élevé dans le Prytanée, aux dépens de la République, que 
l’héritier présomptifdeXercès, né dans la fange des cours, pour 
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occuper on trône dëcoré de l’avUissetnent des peuples, et brillant 
de la misère publique. 

Posons donc i^e bonne foi les principes du droit de propriété; 
il le faut d'autant plus qu'il n'en est point que les préjugés et les ' 
vices des hommes aient cherché à envelopper de nus^es plus 
épais. 

Demandez à ce marchand de chair humaine ce que c’est que 
la propriété; il vous dira , en vous montrant cette longue bierre, 
qu’il appelle un navire, où il a encaissé et serré des hommes qui 
paraissent vivans : voilà mes propriétés , je les ai achetés tant par 
tête. Interrogez ce gentilhomme qui a des terres et des vassaux, 
ou qui croit l'uoivers bouleversé depuis qu’il n’en a plus, il vous 
donnera de la propriété des idées à peu près semblables. 

Interrogez les augustes membres de la dynastie capétiehne; 
ils vous diront que la plus sacrée de toutes les propriétés est , 
sans contredit , le droit héréditaire dont Us ont joui de toute anti- 
quité d’opprimer, d’avilir, et de s’assurer légalement et mo- 
nurchiquement les So millions d’hommes qui habitaient le terri- 
toire de la France sous leur bon plaisir. 

Aux yeux de tous ces gens-là , la propriété ne porte sur aucun 
principe de morale. Pourquoi notre déclaration des droits semble- 
t-elle présenter la même erreur en définissant la liberté , le pre- 
mier des biens de l’homme , le plus sacré des droits qu’il tient de 
la nature. Nous avons dit avec raison qu’elle avait pour bornes les 
droits d’autrui; pourquoi n’avez-vous pas appliqué ce principeà 
■ la propriété , qui est une institution sociale , comme si les lois éter- 
nelles de la nature étaient moins inviolables que les conventions 
des hommes ? Vous avez multiplié les articles pour assurer la 
plus grande liberté à l’exercice de la propriété, et vous n'avez 
pas dit un seul mot pour en déterminer la nature et la légitimité, 
de manière que votre déclaration paraît faite, non pour les 
hommes, mais pour les riches, pour les accapareurs , pour les 
agioteurs et pour les tyrans. Je vous propose de réformer ces 
vices en consacrant les vérités suivantes. 

Art, 1*'. La propriété est le droit qu’a chaque citoyen de jouir 
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et (le disposer de la portion des biens qui lui est garantie par 
la loF. 

II. Le droit de propriété est borné comme tous les autres par 
l’obligaiion de respecter les droits d autrui. 

' III. Il ne peut préjudicier ni à la sûreté, ni à la liberté , ni à 
Inexistence , ni à la propriété de nos semblables. 

IV. Toute possession , tout trafic qui viole ce principe est illi- 
cite et immoral. 

Vous parlez aussi de Timpôt pour établir le principe incontes- 
table qu'il ne peut émaner que de la volonté du peuple ou de ses 
représentans ; mais vous oubliez une disposition que Tintérét de 
l’humanité réclame : vous oubliez de consacrer la base de l’impôt 
progressif. Or , en matière de contributions publiques , est-il un 
principe plus évidemment puisé dans la nature des choses et dans 
l’éternelle justice que celui qui impose aux citoyens l’obligation 
de contribuer aux dépenses publiques progressivement selon 
l’étendue de leur fortune, c’est-à-dire selon les avantages qu’ils 
retirent de la société? 

Je vous propose de le consigner dans un article conçu en ces 
termes ; 

€ Les citoyens dont les revenus n’excèdent point ce qui est 
nécessaire a leur subsistance doivent être dispensés de contri- 
buer aux dépenses publiques ; les autres doivent les supporter 
progressivement selon l’étendue de leur fortune. » 

Le comité a encore absolument oublié de consacrer les devoirs 
de fraternité qui unissent tous les hommes à toutes les nations , 
et leur droit à une mutuelle assistance. 11 parait avoir ignoré les 
bases de l’étei-nelle alliance des peuples contre les tyrans. On 
dirait que votre déclaration a été faite pour un troupeau de créa- 
tures humaines parqué sur un coin du globe, et non pour l’im- 
mense famille à laquelle la nature a donné la terre pour domaine 
et pour* séjour. 

Je vous propose de remplir celte gr ande lacune par les articles 
suivans. Ils ne peuvent que vous concilier l’estime des peuples; 
il est vrai qu’ils peuvent avoir l’inconvénient de vous brouiller 
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sans retour avec les rois. J’avoue que cet inconvénient ne m’ef* 
fraie pas; il n’effraiera point ceux qui ne veulent pas se récon- 
cilier avec eux. Voici mes quatre articles. 

Art. l'^ Les hommes de tous les pays sont frères, et les diffé- 
rons peuples doivent s’entr’aider selon leur pouvoir , comme les 
citoyens du même état. 

II. Celui qui opprime une nation se déclare l'ennemi de toutes. 

ni. Ceux qui font la guerre à un peuple pour arrêter les pro- 
grès de la liberté, et anéantir les droits de l’homme, doivent être 
poursuivis par tous , non comme des ennemis ordinaires , mais 
comme des assassins et des brigands rebelles. 

TV. Les rois, les aristocrates , les tyrans, quels qu’ils soient , 
sont des esclaves révoltés contre le souverain de la terre , qui est 
le genre humain , et contre le législateur de l’univers, qui est la 
nature. 

Robespierre lit un projet de déclaration des droits. (Voyez la 
précédente séance des Jacobins. 

.11 descend de la tribune au bruit d’applaudissemens unanimes. 

Saint-Just. Tous les tyrans avaient les yeux sur nous lorsque 
nous jugeâmes un de leurs pareils ; aujourd’hui que , par un des- 
tin plus doux, vous méditerez la liberté du monde, les peuples, 
qui sont les véritables grands de la terre, vont vous contempler 
à leur tour. 

Vous avez craint le jugement des hommes quand vous fîtes 
périr un roi; cette cause n'intéressait que votre orgueil; celle 
que vous allez agiter est plus touchante , elle intéresse votre 
gloire : la constitution sera votre réponse et votre manifeste sur 
la terre. 

Qu’il me soit permis de vous présenter quelques idées pra- 
tiques : le droit public est irès-etemlu dans les livres. Ils ne nous 
apprennent rien sui rapplicalion et sur ce qui nous convient. 

L'Europe vous demandera la paix le jour que vous aurez 
donné une constitution au peuple français. Le même jour, les 
divisions cesseront, lesfuciiuns accablées ploiei ont sous le joug de 
1^ liberté; les citoyens retourneront â leurs ateliers, à leurs 
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travaux ; et la paix régnant dans la République fera trembler 
les rois. 

Soit que vous fossiez la paix ou que vous lassiez la guerre , 
vous avez besoin d’un gouvernemenfvigoureux; un gouverne- 
ment faible et déréglé, qur fait la guerre , ressemble à l’homme 
qui commet quelques excès avec un tempérament faible; car en 
cet état de délicatesse où nous sommes, si je puis ainsi parler, 
le peuple français a moins d’énergie contre la violence du despo- 
tisme étranger ; les lois languissent et la jalousie de la lüaerté a 
brisé ses armes. Le temps est venu de sevrer cette liberté et de 
la fonder sur ses bases. La paix et l'abondance , la vertu publi- 
que , la victoire , tout est dans la vigueur des lois ; hors des lois, 
tout est stérile et mort. 

Tout peuple est propre à la vertu et propre à vaincre ; on ne 
l'y force pas, on l’y conduit par la sagesse. Le Français est fa- 
cile à gouverner; il lui faut une constitution douce, sans qu’elle 
perde rieu de sa rectitude. Ce peuple est vif et propre à la dé- 
mocratie , mais il ne doit pas être trop lassé par l’embarras des 
affaires publiques ; il doit être régi sans faiblesse , il doit l’étre 
aussi sans contrainte. 

En général, l’ordre ne résulte pas desmouvemens qu’imprime 
la force. Rien n’est r^lé que ce qui se meut par soi-même et 
obéit à sa propre harmonie. La force ne doit qu’écarter ce qui 
est étranger à cette harmonie. Ce principe est applicable surtout 
à la constitution naturelle des empires. Les lois ne repoussent 
que le mal ; l’innocence et la vertu sont indépendantes sur la 
terre. 

J’ai pensé que l’ordre social était dans la nature même des 
choses et n’empruntait de l’esprit humain que le soin d’en mettre 
à leur place les élémens divers; qu’un peuple pouvait être gou- 
verné sans être assujetti, sans être licencieux et sans être op- 
primé ; que l’honmie naissait pour la paix et pour la vérité , et 
n’était malheureux et corrompu que par les lois insidieuses de 
lu domination. 

Alors j’imaginai que, si l’on donnait à l'homme des lois sc- 
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Ion sa nature et son cœur, il cesserait d’étre malheureux et cor- 
rompu. 

Tous les arts ont produit leurs merveilles ; l’art de gouverner 
n’a presque produit que des monstres; c’est que nous avons 
cherché soigneusement nos plaisirs dans la nature , et nos prin- 
cipes dans notre orgueil. , 

Ainsi les peuples ont perdu leur liberté; ils la recouvreront 
lorsque les législateurs n’établiront que des rapports de justice 
entre les hommes , en sorte que, le mal étant comme étrangers 
leur intérêt , l'intérêt immuable et déterminé de chacun soit la 
justice. 

Cet ordre est plus facile qu’on ne pense à établir. L’ordre so- 
cial précédé l’ordre politique ; l’origine de celui-ci fut la résis- 
tance ù la conquête. Les hommes d’une même société sont en 
jiaix naturellement ; la guerre n’est qu’entre les peuples, ou plu- 
tôt qu’entre ceux qui les dominent. 

L’état social èst le rapport des hommes entre eux ; l’état po- 
litique est le rapport de peuple à peuple. 

Si l'on fait quelque attention à ce principe et qu’on veuille en 
faire l’application , on trouve que la principale force du gouver- 
nement a des rapports extéyeurs , et qu’au dedans la justice na- 
turelle eutre les hommes étant considérée comme le principe de 
leur société , le gouvernement est plutôt un ressort d'harmonie 
que d’autorité. 

Il est donc nécessaire de séparer dans le gouvernement l’éner- 
gie dont il a besoin pour résister à la force, des moyens plus sim> 
pies dont il a besoin pour gouverner. 

L’origine de l'asservissement des peuples est la force complexe 
(les guuvernemens. Us usèrent contre les peuples de la même 
puissance dont ils s’étaient servis contre leurs ennemis. 

L’altération de l’ame humaine a fait naître d'autres idées. On 
supposa l'homme farouche et meurtrier dans la nature pour ac- 
quérir le droit de l’asservir. 

Ainsi , le principe de l'esclavage et du malheur de l’homme 
s’est consacré jusque dans son cœur ; il s’est cru sauvage sur la 
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foi des tyrans , et c’est par la douceur qu’il a laissé supposer et 
dompter sa férocité. 

Les hommes n’ont été sauvages qu’au jugement des oppres* 
seurs ; ils n’étaient point farouches entre eux , mais ceux aujour- 
d’hui qui font la guerre à la liberté ne nous trouvent-ils point fé- 
roces, parce que notre courage a voulu secouer leur règne ? 

Les anciens Francs, les anciens Germains n’avaient presque 
point de magistrats; le peuple était prince et souverain ; mais 
quand les peuples perdirent le goût des assemblées pour négo- 
cier et conquérir, le prince se sépara du souverain, et le devint 
lui-méme par usurpation. 

Ici commence la vie politique. 

On ne discerna plus alors l’état des citoyens ; il ne fut plus 
question que de l’état du maStre. 

Si vous voulez rendre l’homme à la liberté , ne faites des lois 
que pour lui ; ne l’accablez point sous le faix du pouvoir. Le 
temps présent est plein d’illusions ; on croit que les oppresseurs 
ne renaîtront plus ; il vint des oppresseurs après Lycurgue, qui 
détruisirent son ouvrage. Si Lycurgue avait institué des conven- 
. tions à Lacédémone pour conserver sa liberté , ces mêmes op- 
presseurs eussent étouffé ces conventions. Minos avait , par les 
lois mêmes, prescrit Tnisurreciion ; Jes Crétois n’en furent pas 
moins assujettis. La liberté d’un peuple est dans la force et la 
durée de sa constitution ; sa liberté péril toujours avec elle, parce 
quelle périt par des tyrans qui deviennent plus forts que la li- 
berté même. 

Songez donc, citoyens, à fortifier la Constitution contre ses 
pouvoirs et la corruption de ses principes ; toute la faiblesse ne 
serait point au profit du peuple, elle tournerait contre lui-même 
au profil de l’usurpateur. 

Vous avez décrété qu’une génération ne pouvait point enchaî- 
ner l’autre; mais les générations fluctuent entre elles, elles sont 
toutes en minorité et sont trop faibles pour réclamer leurs droits. 
II ne suffit point de décréter les droits de l’homme , il se pourra 
qu’un tyran se lève et s’arme même de ces droits contre le peu- 
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pie; et celui de tous les peuples le plus opprimé serait celui qui , 
par une tyrannie pleine de douceur, le serait au nom de ses pro* 
près droits. Sous une tyrannie aussi sainte , le peuple n’oserait 
plus rien sans crainte pour sa liberté. Le crime adroit s'érigerait 
en une sorte de religion , et les fripons seraient dans l’arche sa- 
crée. 

Nous n’avons point à craindre maintenant une violente domi- 
nation ; l’oppression sera plus dangereuse et plus délicate. Rien 
ne garantira le peuple qu'une constitution forte et durable , et 
que le gouvernement ne pourra ébranler. 

Le législateur commande à l’avenir ; il ne lui sert de rien d’éire 
faible ; c’est à lui de vouloir le bien et de le perpétuer ; c’est à 
lui de rendre les hommes ce qu’il veut qu’ils soient. 

Notre corruption dans la monarchie fut dans le eœur de tous 
les rois ; la corruption n’est point naturelle aux peuples. 

Mais lorsqu'une révolution change tout à coup un peuple, et 
qu'en le prenant tel qu'il est , on essaie de le réformer, il se faut 
ployer à ses faiblesses et le soumettre avec discernement au génie 

V 

de l’institution ; il ne faut point faire qu’il convienne aux lois , il 
vaut mieux faire en sorte que les lois lui conviennent. Notre con- 
stitution doit être propre au peuple français. Les mauvaises lois 
l'ont soumis long-temps an gouvernement d’un seul , c'est un 
végétal transplanté dans un autre hémisphère qu’il faut que 
l’art aide à produire des fruits mûrs sous un climat nouveau. 

Il faut dire un mot de la nature de la législation. 

Il y a deux manières de l’envisager : elle glt en préceptes, elle 
g^t en lois. 

' La législation en préceptes n’est point durable ; les préceptes 
sont les principes des lois , ils ne sont pas les lois ; lorsqu’on dé- 
place de leur sens ces deux idées, les droits et les devoirs du peu- 
ple et du magistrat sont dénués de sanction ; les lois, qui doivent 
être des rapports, ne sont plus que des leçons isolées auxquelles 
la violence, à défaut d’harmonie, oblige tôt ou tard de se con- 
former, et c’est ainsi que les principes de la liberté autorisent 
l’excès du pouvoir, faute de lois et d’application. 
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Les 'droits de rhomme étaient dans la tête de Solon ; il ne les 
écrivit point , mais il les consacra et les rendit pratiques. 

On a paru penser que cet ordre pratique devait résulter de 
l’instruction et des mœurs ; la science des mœurs est dans l’in- 
struction , les mœurs résultent de la nature du gouvernement 

Sous la monarchie , les principes des mœurs ne servaient qu’à 
raffiner l’esprit aux dépens du cœur. Alors, pour être un homme 
de bien , il fallait fouler aux pieds la nature. La loi faisait un 
crime des penclians les plus purs ; le sentiment et l’amitié étaient 
des ridicules ; pour être sage, il fallait être un monstre. La pru- 
dence dans l’âge mûr était la défiance de ses semblables, le dé- 
sespoir du bien , la persuasion que tout allait et devait aller mal ; 
on ne vivait que pour tromper ou que pour l’être, et l’on regar- 
dait comme attachés à la nature humaine ces affreux travers qui 
ne dérivaient que du prince et de la nature du gouvernement. 
La monarchie française a péri parce que la classe riche a dégoûté 
l’autre du travail. Plus il y a de travail ou d’activité dans un état, 
plus cet état est affermi ; aussi la mesure de la liberté et des 
mœurs est-elle moindre dans le gouvernement d’un seul que dans 
celui de plusieurs , parce que dans le premier le prince enrichit 
beaucoup de gens à ne rien faire , et que dans le second l’aristo- 
cratie répand moins de faveurs ; et de même dans le gouverne- 
ment populaire les mœurs s’établissent d'elles-mémes, parce que 
le magistrat ne corrompt personne , et que tout le monde y tra- 
vaille. 

Si vous voulez savoir combien de temps doit durer votre Ré- 
publique, calculez la somme de travail que vous y pouvez intro- 
duire , et le degré de modestie compatible avec l'énergie du ma- 
gistrat dans un grand domaine. 

Dans la constitution qu’on vous a présentée^ ceci soit dit sans 
offenser le mérite, que je ne sais ni outrager, ni flatter, il y a 
|>eul-étre plus de préceptes que de lois, plus de pouvoir que 
d'harmonie, plus de mouvement que de démocratie; elle est 
l’image sacrée de la liberté, elle n’est point la liberté même. 

'Voici son plan ; une représentation fédérative qui fait les lois , 
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un conseil représentatif qui les exécute ; une représentation gé- 
nérale formée de représentations particulières de chacun des dé- 
partemens n’est plus une représentation , mais un congrès. 
Des ministres qui exécutent les lois ne peuvent point devenir un 
conseil. Ce conseil est contre nature ; les ministres exécutent en 
particulier ce qu'ils délibèrent en commun , et peuvent transiger 
sans cesse ; ce conseil est le ministre de ses propres volontés ; sa 
vigilance sur lui-méme est illusoire. 

Un conseil et des ministres sont deux choses hétérogènes et 
séparées ; si on les confond , le peuple doit chercher des dieux 
pour être ses ministres; car le conseil rend les ministres invio- 
lables, et les ministres rendent le peuple sans garantie contre le 
conseil. La mobilité de ce double caractère en fait une arme à 
deux tranchans : l’un menace la représentation , l’autre les ci- 
toyens ; chaque ministre trouve dans le conseil des voix toujours 
prêtes à consacrer réciproquement l’injustice. L’autorité qui 
exécute gagne peu à peu dans le gouvernement le plus libre 
qu’on puisse imaginer; mais, si cette autorité délibère et exécute, 
elle est bientôt une indépendance. Les tyrans divisent le peuple 
pour régner; divisez le pouvoir si vous voulez que la liberté 
règne à son tour ; la royauté n’est pas le gouvernement d’un seul, 
elle est dans toute puissance qui délibère et qui gouverne. Que 
la constitution qu’on vous présente soit établie deux ans , et la 
représentation nationale n’aura plus le prestige que vous lui 
voyez aujourd’hui; elle suspendra ses sessions lorsqu’il n’y aura 
plus matière à législation : alors je ne vois plus que le conseil sans 
règle et sans frein. 

Ce conseil est nommé par le souverain ; ses membres sont les 
seuls et véritables représentans du peuple. Tous les moyens de 
corruption sont dans leurs mains ; les armées sont sous leur em- 
pire ; l'opinion publique est ralliée facilement à leurs attentats 
par l’abus légal qu’ils font des lois-, l'esprit public est dans leurs 
mains avec tous les moyens de contrainte et de séduction. Con- 
sidérez en outre que , par la nature du scrutin de présentation 
et d’épuration qui les a formés , celte royauté de ministres n’ap- 
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purtient qu'à des gens célèbres ; et si vous considérez de quel 
poids est leur autorité combinée sur leur caractère de représen- 
tation, sur leur puissance, sur leur influence personnelle , sur 
la rcctitudede leur pouvoir immédiat , sur lu volonté générale 
qui les constitue, et qu’ils peuvent opposer sans cesse à la résis- 
tance particulière de chacun; si vous considérez le corps législatif 
dépouillé de tout ce prestige , quelle est alors la garantie de la 
liberté? Vous avez éprouvé quels changemens peuvent s’opérer 
en six mois dans un empire; et qui peut vous répondre dans six 
mois de la liberté publique abandonnée à la fortune comme un 
enfant et son berceau sur l’onde? 

Tel est le spectacle que me présente dans l’avenir une puis- 
sance exécutrice contre laquelle la liberté est dénuée de sanction. 
Si je considère la représentation nationale telle que votre co- 
mité l’a conçue , je le répète, elle ne me semble qu’un congrès. 

Le conseil des ministres est en quelque sorte nommé par la 
République entière; la représentation est formée par dépar- 
temens. N’aurait-il pas été plus naturel que la représentation , 
gardienne de l’unité de l’état et dépositaire suprême des lois , 
fàt élue par le peuple en corps , et le conseil de toute autre ma- 
nière pour sa subordination et la facilité des suffrages? 

Lorsque j’ai lu avec l’attention dont elle est digne l’exposition 
des principes et des motifs de la constitution offerte par le co- 
mité, j’ai cherché dans cette exposition quelle idée on avait eue 
de la volonté générale , parce que de cette idée seule dérivait tout 
le reste. 

La volonté générale proprement dite, et dans la langue de la 
liberté, se forme de la majorité des volontés particulières, indi- 
viduellement recueillies sans une influence étrangère; la loi ainsi 
formée consacre nécessairement l’intérêt général , parce que cha- 
cun réglant sa volonté sur son intérêt, de la majorité des vo- 
lontés a dû résulter celle des intérêts. 

Il m’a paru que le comité avait considéré la volonté générale 
sous son rapport intellectuel , en sorte que la volonté générale 
purement spéculative , résultant plutôt des vues de l’esprit que de 
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l’intërét du corps social , les lois étaient l’expression du goût ^ 
plutôt que de la volonté générale. 

Sous ce rapport , la volonté générale est dépravée ; la liberté 
n’appartient plus en effet au peuple; elle est une loi étrangère à 
la prospérité publique ; c’est Athènes votant vers sa fin , sans dé- 
mocratie, décrétant la perte de sa liberté. 

Cette idée de la volonté générale , si elle fait fortune sur la 
terre , en bannira la liberté. Celle liberté sortira du cœur, et de- 
viendra le goût mobile de l’esprit. La liberté sera conçue sous 
toutes les formes de gouvernemens possibles ; car dans l’imagi- 
nation tout perd ses formes naturelles et tout s'altère , et l’on y 
crée des libertés comme les yeux créent des figures dans les 
nuages. En restreignant donc la volonté générale à son véritable 
principe, elle est la volonté matérielle du peuple, sa volonté si- 
multanée ; elle a pour but de consacrer l’intérêt actif du plus 
grand nombre , et non son intérêt passif. 

La liberté ne doit pas être dans un livre ; elle doit être dans le 
peuple, et réduite en pratique. 

Ainsi , les représentans sortent du recensement de la volonté 
générale, par ordre de majorité (1). 

— Lettre des administrateurs du département de Mayenne-et- 
Ix)ire , qui se plaignent des désordres auxquels se sont livrées les 
troupes de la République dans l’Ouest. Carra croit la situation 
de l’Ouest moins inquiétante que ne le pensent ces administra- 
teurs : il atteste la bonne conduite des bataillons de Bordeaux , 
Marseille et La Rochelle; et pense que six mille hommes de ren- 
fort suffiront pour ramener la paix dans ces contrées. Châles se 
plaint de ce que le ci-devant baron de Menou est employé dans 
cette armée. Mellinet ne croit pas que six mille hommes soient 
suffisons pour pacifier le pays; il demande, et l’assemblée or- 
donne le renvoi de la lettre des administrateurs de Mayenne-et- 
Loire au comité de salut public. 

(4) A ta suite de ce discours, Saiut-Jnst tut un prqel que nous n’arons trouvé 
dans aucun Jourual du temps, ni dans aucune collection. Nous supplérons i ce 
silence eu imprimant plus tard la Constitution contenue dans les InsUtntions 
républicaines de ce convrniionael. ( fiole des auteurs. ) 
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[David. Je demande, président, que vous fassiez part à la Cou* 
veniion de ce que vous a dit à l’oreille le gendarme qui vient de 
vous parler pour la seconde fois. 

On demande l’ordre du jour. 

Quelques membres appuient la motion de David. Elle est dé* 
crétée. 

Le président. Le gendarme qui vient de me parler m’a dit 
qu’une fouie de citoyens s’avançaient par la rue Saint-Honoré vers 
la Convention , sans cependant témoigner de desseins hostiles. 
J’ai ordonné à l’officier de garde de prendre des mesures pour 
qu’il n’arrivât aucun désordre. 

. — Un assez grand nombre de membres sortent de la salle ; 
d’autres demandent que la séance soit levée. ^ Cette propositioD 
est rejetée. 

Bobetpierre. Il y a huit ou quinze jours que, sur ma proposi- 
tion, la Convention a décrété que le ministre de la justice lui 
rendrait compte de l’exécution du décret philantropique qui or- 
donne l’élargissementdes citoyens détenus pour dettes. Ce compte 
ne vous a pas été rendu. Je demande qu’il le soit, et pas plus tard 
que demain . — Cette proposition est adoptée. 

Des citoyens sont admis à la barre. 

Le citoyen... (1) sapeur volontaire, porte la parole. 

f Citoyen président, je demande la parole pour annoncer que 
nous amenons ici le brave Marat. (Une partie de l’assemblée et 
tous les citoyens des tribunes applaudissent.) Marat a toujours été 
l’ami du peuple, et le peuple sera toujours pour Marat. On a 
voulu faire tomber ma tête à Lyon pour avoir pris sa défense. 
Eh bien ! s’il faut que la tête de Marat tombe, la tête du sapeur 
tombera avant la sienne. Nous vous demandons, président, la 
permission de défiler dans l’assemblée ; nous espérons que vous 
ne refuserez pas cette faveur â ceux qui ont accompagné l’ami du 
peuple. 

Le président. Citoyens, vous vous réjouissez de ce que la loi 

(I ) 11 ('agit id du lapeor Rocher, qui était revenu de Lyon avec tea oommia- 
mirea Baaire , Rovère d Legendre. ( iVete des autettrs.) 
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n’a pas tronv4 de coupable ; c’est le sentiment de tout bon ci- 
toyen : les représentans du peuple s’en réjouissent avec vous. La 
Convention va examiner la demande que vous lui faites de défiler 
dans son sein. 

Roux. Les personnes ne me sont rien ; les choses doivent être 
tout. Je dois dire que j’ai vu avec douleur qu’un représentant du 
peuple ait été traduit sur des prétextes aussi frivoles devant un 
tribunal à la formation duquel il avait lui-méihe contribué ; mais 
lorsqu’après en être sorti pur et intact, il vient rentrer au nai- 
lieu de vous , je pense que la Convention doit s’empresser de voir 
défiler devant elle des citoyens qui lui ramènent un de ses mem- 
bres. Je demande donc que les dtoyens obtiennent la laveur qu’ils 
réclament. 

Cette proposition est décrétée. 

Un nombre considérable de citoyens et de citoyennes défilent 
au bruit des cris alternatifs de vire la République, vive la na- 
tion vive Marat , vive l'ami du peuple Une partie du cor- 

tège se répand sur les gradins. La salle est bientôt remplie d’une 
foule immense de citoyens ; elle retentit des accens de l'allégresse 
et d’acclam^ions réitérées. 

Des applaudissemens et des cris redoublés annoncent tout à 
coup l’arrivée de Marat. — Il entre, la tête ceinte d’une couronne 
de laurier. Des commissaires municipaux et une escorte de ci- 
toyens l’entourent. Plusieurs membres l’accueillent par des em- 
brassemens. On le presse , on le porte à la tribune. Les applau- 
dissemens l’y accompagnent et l’empêchent long-temps de parler. 
Il réclame le silence. 

Marat. Législateurs du peuple français , les témoignages écla- 
tans de civisme que vous venez de voir dans votre sein , ont 
rendu au peuple un de ses représentans dont les droits avaient 
été violés dans ma personne. Je vous présente dans ce moment- 
ci un citoyen qui avait été inculpé , et qui vient d’être complète- 
ment justifié. 11 vons offre un cœur pur. H continuera de défen- 
dre avec toute l’énergie dont il est capable les droits de l'homme, 
la liberté, les droits du peuple. (La salle retentit d'applaudisse* 
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mens. — Tous les citoyens agiieot leur chapeau. Un cri unanime 
de vive la République se fait entendre. Des bonnets de la liberté 
sont jetés en l'air en signe d’allégresse.*) 

Marat descend de la tribune; on l’y fait remonter pour enten> 
dre la réponse du président. 

Le président. L’usage est de ne répondre qu’aux citoyens qui 
présentent des pétitions. Or, Marat n’est point ici comme péti* 
tionnaire, mais comme représentant du peuple. 

Marat se retire. — Les applaudissemens et les acclamations 
unanimes de l’auditoire se prolongent pendant plusieurs mi- 
BUtes. 

N L’assemblée se trouvant hors d’état de délibérer, Je de- 

mande que la séance soit levée. 

Danton. Ce doit être un beau spectacle pour tout bon Fran- 
çais de voir que les citoyens de Paris portent un tel respect à la 
Convention , que ç’a été pour eux un Jour de fête que celui où un 
député inculpé a été rétabli dans son sein. (On applaudit.) La 
Convention nationale a dû applaudir à de pareils sentimens ; elle 
l’a fait. Elle a décrété que les citoyens qui venaient lui manifester 
ici leur satisfaction de ce que la représentation nationale est res- 
tée intacte défileraient dans cette salle. £h bien ! que ce décret 
s’exécute. Nous avons vu leur satisfaction , nous avons partagé 
leurs sentimens. Maintenant il faut que les citoyens défilent, 
qu’ils évacuent le lieu de nos délibérations , et qne nous repre- 
nions nos travaux. (On applaudit.) 

Tous les citoyens du cortège sortent successivement de la 
salle. 

Garnier fait traduire le général Marcé au tribunal révolution- 
naire. — Il est décrété que les membres de la Convention n’au- 
ront besoin pour voyager que d’un passeport délivré pur l’as- 
semblée elle-ménie, et signé par le président et pur deux secré- 
taires. Cette mesure concerne non-seulement les députes envoyés 
dans les déparieniens, mais encore ceux qui donneraient leur 
démission et voudraient se rendre dans leur domicile. En consé- 
quence, il "st ordonné à la municipalité de Nevers de mettre en 


Digilized by Google 



AvaiL (171)3). , 

iiburté le ciloyen P«uvergne, ex-conventionnc) , arrête dans celle 
ville sous prétexte qu'il n’était pas porteur d’un passeport déli- 
vré par la commune de Paris. — Lettres nombreuses des commis- 
saires chargés du recrutement. 


COMUTONE. — Séance du 24 avril. 

Sur diverses observations faites par la commission des certi- 
ficats de civisme, la discussion s'est ouverte sur cet objet; et 
après une longue délibération , le conseil a rapporté la disposi- 
tion desonorrété du ^2 avril portant qu’il ne sera présenté à lu 
fois que vingt requerans à la censure du conseil-général, et a 
arrêté : , ■ 

1* Qu’il y aura .trois fois par semaine une séance, le malin, la- 
quelle sera uniquement destinée au rapport des certificats de ci- 
visme ; 

2“ Que la commission présentera, dans le plus court délai, un 
aperçu du nombre de certificats do civisme à délivrer ; 

3° Que la commission soumettra au conseil les certificats de 
civisme contre lesquels il se sera élevé des réclamations. 

Leconscil-gcncral,si;r le rapport de sa commission, a en outre 
arrêté ce qui suit ; 

1“ il y aura un modèle uniforme pour les certificats de civisme, 
lequel sera imprimé; 

, 2“i Les frais de l’impression seront à la charge du requérant. 

Un membre du conseil rend compte que lors de la translation 
de Marat du tribunal à la Convention , lui et plusieurs de ses 
collègues ont cru devoir se mettre à la tête d’une foule immense 
qui l’entouroit. Le conseil-général approuve la conduite de ses 
membres. 

La section de Marseille déclare qu’elle a adhéré à la pétition 
présentée le 13 du courant à la Convention nationale. 

Une dépntation de la section du Finistère annonce au conseil 
la mort de Lajouski , capitaine de canoauiers de cette sec- 

T. XXVI. 'lü 
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tion , et rinvîte ù nommer une députation pour assister à ses fu- 
nérailles. 

Le conseil arrête que le maire et une députation du conseil- 
' g^cnërnl assisteront ù ce convoi, et qu'il sera fait invitation au 
conseil-général du 10 août d’y assister avec sa bannière et le ta- 
bleau des morts et blessés à cette mémorable journée , et que le 
drapeau martial .stra brûlé sur la tombe de ce citoyen. 


CLUB DES JACOBINS. — ^ Séaucc du 24 avril, 

4 

’« On annonce la mort de Lajouski , membre de la société. 
Plusieurs membres font des observations tendant à prouver 
qu'il est mort victime de son républicanisme; d’autres ne pensent 
pas qu’il ait été empoisonné , en observant qu'il est mort d’une 
fluxion de poitrine. Après l’expression de ses regrets, la société 
arrête qu’elle assistera tout entière aux funérailles, qui se célé- 
breront demain ù quatre heures du soir. 

» On accorde à plusieurs reprises l’entrée de la séance ù dès 
citoyens qui viennent offrir à Marat des couronnes civiques. Ils 
sont introduits au milieu des applaudissemens, et refoiveni du 
président l’accolade fraternelle. 

> Tliuj iot avait été invité à donner des renseignemens sur le 
vol du garde-meuble. I! donne une connaissance détaillée de la 
procédure criminelle qui s'est instruite dans le temps sur celle 
affaire ; il indique les moyens qu’elle pourrait procurer pour de 
plus amples éclaircissemens : Cf lui surtout de consulter les notes 
particulières de quelques membres du tribunal saisi de celle af- 
faire lui paraît très-propre à atteindrece but, et conforme aux 
règles de prudence à suivre. 

> Il s’élève à ce sujet une discussion qui donne lieu à des dé- 
bats qui se terminent par arrêter qu’il sera nomnâë une commis- 
sion chargée de recevoir tous les renseignemens que chaque ci- 
toyen pourrait communiquer sur celte alfaire, et que la discus- 
sion en sera cominuée. 
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> On entend la lecture, p.1r Desfieux, d'une lettre de Duprat, 
dans la«|uelle celui<ct dénonce publirittencnt, et avec la coura- 
freuse franchise d'un Spartiate, la conduite.de son frère, député 
à la Convention nationale. — La société en arrête l’impression et 
la mention honorable à son procès-verbal. 

> La section de la Fraternité exprime les regrets dont elle a 

été pénétrée à la mort de Lojouski. Elle invite les Jacobins à 
nommer une députation pour accompagner le convoi à Issy, 
plaine de Grenelle, Le président lui donne connaissance de l'ar- 
rété pris. • . • 

> Tandis que Robespierre prononçait un discours funèbre à ce 
sujet, on entend crpuler une des nouvelles tribunes, non encore 
bien consolidées, et entraîner avec elle tous les citoyens qui 
avaient eu l'imprudence de s’y placer en trop grand nombre. Cet 
accident n'a pas eu des suites aussi fâcheuses qu’on l'avait craint 
d'abord. Trois personnes ont été lëfjèrement blessées, et le pre- 
mier objet de la sollicitude des Jacobins a été de leur procurer 
tous les secours possibles. 

> Robespierre reprend son discours, et fait déplorer la perte 
que la République vient de faire dans Laj(^ki. 11 lui est facile 
de communiquer le sentiment de douleur qn’il éprouve lui- 
méme. 

1 Un artiste offre de graver à ses frais, sur du marbre, une 
inscription convenable à la pompe funèbre. — Le buste de La- 
jouski sera placé à côté de celui de Brutus , au-dessus du fauteuil 
du président. — On nommé des commissaires pour aller recon- 
naître par l'examen du corps lu cause de cette mort. — Hébert 
fait observer que le Panthéon ne renferme encore la cendre 
d’aucun sans-culotte, et il propose de demandera la Convention 
nationale que celle de ’iirabeuu en soit chassée par celle de 
Lajouski. 

> David voudrait que son cœur fût placé sous la triimne de la 
société; mais la députation de la section de la Fraternité, où La- 
jonski était domicilié, réclame l’honneur de le conserver au mi- 
lieu d’elle. Cette lutte de vœux est intéressante. On prendra des . 
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arran^fincns de sorte que cliacun pourra payrr soa tribut de re- 
connaissance aux mânes de Lajouski. > (Le Jiûpnhlicain, journal 
des hommes libres, ik CLXXVl.) 


■ Presse. — Le Patriote français, n. MCCCIJ, fait les réflexions 
suivantes sur l’affaire de 3Iarat : 

< Le crime absous et couronné, l’audacieux infracteur des lois 
reporté en triomphe au milieu du sanctuaire des lois ; ce sanc- 
tuaire respectable souillé par le rassemblement impur d'hommes 
ivres et de femmes de mauvaise vie , digne cortège du triom- 
phateur Marat ; voilà les événemens de ce jour, jour de deuil 
pour tous les hommes vertueux , pour tous les amis de la liberté ! 
■* » Marat avait consenti à se laisser juger aujourd'hui. Dès hier, 
il avait invité tous ses amis à se rendre au tribunal ; ils s'y sont 
rendus. Il a paru lui-même moins en accusé qu'en juge. Sa seule 
arrivée a été applaudie ; que devait-ce être de sa justification ? 
Qu’était-ce cependant que sa justification? ftlarat'a prétendu 
qu'il ne pouvait être inquiété pour son journal, parce qu’il n'y 
écrivait que ce qu’ilginonçait à la tribune de la Convention , et il 
invoquait la loi de l’inviolabilité des députés, loi qu’il avait tant 
de fois méprisée. Il a prétendu que le décret d’accusation était 
nul, parce qu’il n'avait été rendu qu’à la majorité de deux cent 
dix voix contre quatre-vingt-treize ; parce qu’il avait été rendu 
dans le tumulte des passions et par la faction des hommes d'état. 

t Les débats de cette affaire ont été peu intéressans ; ils ont 
été mils ou insignifians de la part des jurés et des juges ; ils ont 
été insolemment stupides de la part de l’accusé. — L’audience a 
duré moins de sept heures, et plus des deux tiers de ce temps ont 
étcconsomméspar un incidentqui n’avait aucun rapportavec l’.acte 
d’accusation, qui ne pouvait servir ni à la charge, ni à la décharge 
do .Marat.* » ( Ici Gyrey-Dupré reproduit l'histoire de l’anglais 
Johnson.) 

€ Après cette épisode, dontàlarat s’est beaucoup amusé, on 
ne s’est pas donné la peine de discuter sérieusement l’acte d’ac- 
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cusalion ; on était presse de linir ; on a tiiii par aequillcr .Marat, 
— Alors {grandes acclamations, vifs applaudissemens, couron> 
nement civique de Marat ; deux officiers municipaux en (icliarpe 
rempoignent et le promènent dans les rues; il est suivi d’une, 
bande nombreuse d’adorateurs qui le proclament le père du peur 
pic; on le mène à la Convention. Danton empêche Lasourcc de 
lever la séance. La bande entre dans la salle, et s’y installe à la 
place d’un grand nombre de députés qui s’étaient retirés. Marat 
est porté à la tribune, et prononce une harangue mi-modeste, 
mi-triomphale. Danton dit que tout cela est un beau jour; et 
chacun s’en va. » 

Voici maintenant comment Marat fixe le jour et les circon- 
stances de son entrée en prison : 

c Après avoir sollicité à plusieurs reprises la présentation de 
l’acte d’accusation, il fut enfin expédié au ministre ()e la justice 
le 22 de ce mois, à neuf heures du soir, et par lui à l’accusateur 
public du tribunal révolutionnaire, qui me le fil signaler le len- 
demain. 

> Le soir même je me constituai prisonnier. J’étais accom- 
pagné de plusieurs de mes collègues à la Couveniion , d’un colo- 
nel national, d’un capitaine de frégate, etc,, qui ne m’avaient 
pus quitté. A peine étais-je entré dans la prison , que plusieurs 
officiers municipaux et administrateurs s’y piésentèrent pour 
veiller à ma sûreté. Ils passèrent la nuit avec moi, dans une 
chambre qu’ils avaient fait préparer, ün bon lit y avait été 
porté ; un souper q^u’ils avaient lait préparer au dehors y fut 
servi ; iis avaient poussé leurs soins conservateurs jusqu'à ac- 
compagner les plats, et faire apporter des carafes d’eau bien 
cachelées. 

» Dès la veille, plusieurs sections de Paris , entre autres celle 
des Qualre-Naiions , et la section des Quinze-Vingts , avaient 
nomme chacune quatre commissaires pour m’accompagner au 
tribunal et veiller à ma sûreté. 

» Toutes les sociétés patriotiques avaient pris les mêmes me- 
sures ; une multitude de bons patriotes rentplissaient déjà la salle 
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du tribunal. Dès le malin toutes les salles du palais, les corri* 
dors, les cours, et les rues adjacentes, furent remplis d’une 
foule immense de sans-culottes , prêts à venger les outrages qui 
pourraient être faits à leur fidèle défenseur. Je rapporte avec at- 
tendrissement ces circonstances, pour faire sentir à quel point les 
jours de l'ami du peuple sont chers à tous les bons citoyens, à 
tous les amis de la liberté. C’est la meilleure réponse que je 
puisse faire à mes lèches calomniateurs. > — Marat parle ensuite 
d’un incident soulevé par le comité de législation, et qui était de 
nature à prolonger sa captivité jusqu’à ce que les jurés actuels, , 
tous patriotes reconnus , fussent remplaces par d’auti es. 11 s’a- 
gissait de faire réimprimer les numéros de Marat où l'on avait 
puise la matière de l’accusation. L’accusateur public leva cet ob- 
tacle, et instruisit sur-le-champ. (Le Publiciste de la répubivjue 
française, n. CLXXIX.) 

Dans les numéros CLXXX et GLXXXI , Marat raconte les dé- 
bats du procès, son acquittement et son triomphe. Ce récit n'of- 
fre aucun détail qui ne soit déjà mentionné dans l'audience du 
tribunal révolutionnaire et dans la séance de la Convention. iVous 
en transcrirons seulement le passage où il peint le trajet du tri- 
bunal à la Convention. 

f A peine le tribunal m’eut-il acquitté honorablement (c’est 
l’être sans doute bien complètement ; car la sentence porte d’une 
manière implicite que l’acte d’accusation n’est pas fondé; et les 
décisions du jury le déclarent calomnieux et perfide), que la 
salle retentit des plus vifs applaudissemens, répétés tour à tour 
dans les salles voisines, dans les vestibules et les cours du palais, 
toutes remplies de véritables patriotes. Deux des plus chauds s’é- 
lancèrent vers le parquet pour me porter sur leurs épaules; je 
me refusai net à leurs instances ; mais il falluf me retirer au 
fond de la salie, et céder à celles d’uue multitude empressée à 
m'embrasser. Plusieurs couronnes civiques furent posées sur ma 
tête. Les officiers municipaux, les gardes nationaux, les canon- 
niers, l.'S gendarmes, les hussards qui m’entouraient, craignant 
que je fusse étouffé dans la presse, formèrent une haie, et me 
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reçurent au milieu d’eux. Ils lireni halle au haut du grand esca- 
lier, pour que les citoyens pussent mieux me voir. Au-dehors de 
ces cours, depuis le Palais jusqu'à la Convention, les rues et les 
ponts étaient couverts d'une foule innombrable de peuple qui criait 
à l’envi , et sans relâche : vive la llépublK/ue , la libel le et Marat ! 
des spectateurs sans nombre aux croisées répétaient les applau- 
dissemens ; les plus aristocrates étaient forcés de suivre cet exem- 
ple : plus de deux cent mille âmes bordaient les rues depuis le 
Palais jusqu’à la Convention ; sur les ponts et les marches des 
églises, ils formaient des amphithéâtres, où hommes, femmes et 
enfans étaient entassés. 

» Le cortège qui m’accompagnait était immense , et tel que ce- 
lui qui formait la procession de Cliàtcau-Vieux. Il y avait plus 
de cent mille âmes , c’est-à-dire presque tous les sans-culoites 
de Paris , que Corsas le folliculaire ti aite d’une horde de bri- 
gands. 

» Je ne terminerai pas cet article sans observer que , pendant 
mon jugement et pendant mon triomphe, la foule immense qui 
remplissait le Palais-dc-Justice, les rues de Paris, la salle de la 
Convention et son enceinte, n’a pas comuÿs le plus leger dés- 
ordre; il ne s’est pas perdu un mouchoir ni donné une chique- 
naude. Le voilà cependant ce bon peuple , si long-temps calomnié 
par les libcllistes aux gages de Roland , et par les hommes d'é- 
tal! ce bon peuple que les Dulaure, les Corsas, les Cirey-Du- 
pré, les Brissot, les Condorcet, ne cessent de représenter comme 
une borde de brigands, pour le punir de voir clair et de de- 
mander la punition des traîtres et des machinateurs. > (Le Pu- 
blicUte de la République française, n. CLXXXI. ) 

Là se termineront nos extraits relativement au procès de Ma- 
rat. Nous n’avons pas jugé nécessaire d'insérer l'acte d'accusa- 
tion ; cette pièce est une simple énumération des numéros du 
journal Le Publiciste de la République française où se trouvaient 
des passages sur lesquels les Cirondins fondaient leurs grjefs 
contre le rédacteur. Comme nous avons toujours choisi dans 
Marat ce qu’il y avait de plus révolutionnaire, nos analyses 
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lentleiU inutile toute citation indiquée par l'acte dont il s'agit, 
car nous ne pourrions que tomber dans des redites oiseuses. 


CONVENTION. — Séoiice du 25 avril. 

Les commissaires auprès de l'armée des Alpes écrivent que les 
soldats ont reçu avec enthousiasme le décret qui déclare Dii- 
mouricr traître à la patrie. Ils transmettent une lettre de Va- 
lence à Biron ; celte pièce est renvoyée au tribunal révolution- 
naire. — La pétition du département de Paris relative aux sub- 
sistances occupe uii instant l'assemblée; la discussion en est 
ajournée au 27. 

Le général Custine écrit à l’assemblée pour détruire les soup- 
çons que l'on pourrait concevoir à son égard ; il proteste de res- 
ter invariablement attaché à la cause de la liberté. — Lettre des 
commissaires Dubois-Dubay et Briez, annonçant un avantage 
obtenu par le général Montchoisy sur les Autrichiens. — Décret 
relatif à l’érection d'une colonne sur les ruines de la Bastille. 


coMMLNE. — Scauce du 25 avril. 

Les administrateurs du département de Jemmapes se pré- 
sentent au conseil et lui demandent amitié et fraternité. De nom- 
breux applaudisscmcns suivent le discours de l’orateur , à qui le 
président donne , au nom du conseil , l’accolade fraternelle. 

Sur le réquisitoire du procureur de la Commune, le conseil 
nomme des commissaires chargés de demander ù la Convention 
nationale qu’elle désigne un local pour les administrateurs du dé' 
parlement de Jemmapes. Ces commissaires feront le rapport de 
leur mission dans !a séance de samedi prochain. 

Deux déserteurs prussiens prêtent serment de fidélité ù la Ré- 
publique française ; le conseil leur en donne acte. 

On donne lecture d’une circulaire adressée , par le comité de 
salut public de la Convention , au directoire du département, re- 
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iativenicnt au recensement des chevaux de luxe. Le conseil ar- 
rête que le procureurdela Commune sera lenu de rendre compte 
sous huitaine de l'execution de la loi sur les chevaux de luxe, et 
que désormais tes citoyens qui demanderont des passeports se- 
ront tenus de déclarer s’ils parient avec des chevaux ou non , 
combien ils en emmènent. Il sera fuit mention sur les passeports 
de cette déclaration. 

Un membre du département de Jemmapes, témoin de la dis- 
cussion que venait de produire le précédent arrêté, offre au nom 
de ses collègues , pour le service de la République , les onze che- 
vaux avec lesquels ils sont venus. (Mention civique au procès- 
verbal.) 

On donne lecture de trois adresses : la première, des répu- 
blicains de Digne è la Convention nationale. 

Par cotte adresse, ils demandent un décret qui ordonne à tout 
citoyen qui a quitté la commune sans motif légitime d’y rentrer 
sous quinzaine , sous peine de passer pour émigré et d’être pour- 
suivi comme tel , et que la même peine soit prononcée contre 
ceux qui la quitteraient à l’avenir également sans motifs lé- 
gitimes. 

Par la seconde, la société républicaine de D.'î;ne déclare à la 
Convention que ceux de ses membres qui ont voté pour l’appel 
au peuple et pour un sursis dans le jugement du tyran n’ont 
plus sa confiance, et qu’elle demande leur rappel. 

Par la troisième adresse, les sans-culoites de Digne invitent les 
riches à offrir à la patrie une partie de leur bien pour sauver le 
reste. — La première de ces adresses est renvoyée au corps mu- 
nicipal , qui discutera les articles 'proposés à l’adhésion de la 
commune de Paris. — Les deux autres sont renvoyées au comité 
de correspondance. 


CONVENTION.— ScuHcc du 26 avril. 

Lettre des commissaires de la Convention à Perpignan , an- 
nonçant la défaite par les Espagnols d'un corps de troupes com- 
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mamie par les generaux Villot et Gautier : ce désayanta{;e est ai< 
tribuë ik l’impérUie de ces chefs , qui n'ont pas la coniiancc des 
soldats. 

Décret sur l’empreinte des monnaies. 

[t La Convention nationale, après avoir entendu le rapport 
de son comité des finances, section des assignats et monnaies , 
décrète : 

Art. 1". Les monnaies de cuivre et de bronze de la Uépublique 
française porteront pour empreinte une table sur laquelle se- 
ront inscrits ces mots : Les hommes sont égaux devant la loi ; au- 
dessus de cette table sera gravé un œil rayonnant ; aux deux 
cotés seront gravés une grappe de raisin et une gerbe de blé; la 
légende sera composée des deux mots : République française; 
rexergue désignera l'année de la Uépublique en cliilfres ro- 
mains. 

» 2. Le revers de la pièce port^-ra pour empreinte une ba- 
lance dont les deux bassins sont en équilibre. Jointe à une cou- 
ronne civique surmontée du bonnet de la liberté; la valeur de la 
pièce sera gravée dans le milieu de la couronne; la légende sera 
composée des deux mots Liberté, Égalité; l'exergue couliendra 
le millésime de l'année en ch lfrcs arabes. 

t ô. Le ministre des contributions publi(]ues donnera les 
ordres nccessaii cs pour que les divers ateliers set vaut à la fa- 
brication des monnaies de cuivre et de bronze soient prompte- 
ment fournis des matrices et poinçons nécessaires pour l'exécu- 
tion du présent décret, et que les anciens poinçons , matrices et 
carrés soient incessamment biflés et déformés. >j 

Suite de la discussion sur la conslilnlion. 

Salles veut qu'au lieu de s’occuper de plans généraux , les ora- 
teurs SC fixent à la discussion des diü'éreutcs bases qui peuvent 
entrer dans une discussion. Par exemple, dit-il, nous pojirrions 
nous occuper d’abord de la question relative à la division du ter- 
ritoire. 


Digitized by Googk 


AVRIL (17U3). 153 

Thuriol veut que l’on discute d’une manière {;éncra!e pendant 
trois séances consécutives, afin d’attendre l’arrivée des députés 
en mission ; ensuite on accordera la priorité à l’un des projets 
présentés. — L’assemblée décrète que la discussion sera ouverte 
d’une manière générale et indéfinie. 

Robert engage l’asseniblée à s’occuper moins du genre hu- 
main que du peuple français, et propose de discuter les plans de 
constitution. 

Anacharsis Ciootz développe dans un discours très-étendu le 
principe de la souveraineté du genre humain considéré comme 
source de toute lionne institution politique. Sa doctrine est un 
matérialisme politiijue qui ramène tout à l’unité fatale de la na- 
ture. Dansl’urdre humain, la nature ce sontles droits de l’homme, 
c’c3St-à-dire la loi universelle des instincts ; par celle loi , le genre 
humain est Dieu. Mais laissons parler l’orateur : 

« iSous poserons la première pierre de notre pyramide consii- 
tu tionnelle sur la roche inébranlable de la souveraineté du genre 
humain. Lu Convention n’ouLliera pas que nous sommés les 
mandataires du genre humain : notre mission n’est pas circon- 
scrite dans les départemens de la France; nos pouvoirs sont 
contresignés par la nature entière. 

» C’est en consultant la naïui e que je découvre un système po- 
litique dont la simplicité sera parfaitement saisie par quiconque 
désire toute l’indépendance, tout le bonheur dont l'homme est 
susceptible. Nous ne sommes pas libres si des barrières étran- 
gères nous arrêtent à dix ou vingt lieues de noire nian'oir , si notre 
sûreté est compromise par des invasions , si noire repos est 
troublé, notre revenu grevé par des forces militaires, si notre 
commerce est interrompu par des hostiliiés, si notre industrie 
est renfermée dans le ccrcle étroit 'de tel ou tel pays. Nous ne 
sommes pas libres si un seul obstacle moral arrête noire marche 
physique sur un seul point du globe. Les droits de l’homme s’é- 
tendent sur la tüualiié des hommes. Une corporation qui se dit 
souveraine blesse grièvement l’humanité ; elle est en pleine ré- 
volte conUe le bon sms elle bonheur. De ces données incontes- 
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tables résulte néccssairemeui la souveraineté solidaire , indivisible 
du genre humain; car nous voulons la liberté plénière, intacte , 
irrésistible; nous ne voulons pas d’autre maiirc que l’expression 
de la volonté générale , absolue , suprême. Or , si je rencontre 
sur la terre une volonté particulière qui croise l'instinct universel, 
je m’y oppose ; cette résistance est un état de guerre et de ser- 
vitude dont le genre humain , l’Èlre suprême, fera justice tôt 
ou tard. 

> Les attributs d’une divinité fantastique appartiennent réelle- 
ment à la divinité politique. J’ai dit, et le répète, que le genre 
humain est Dieu; les aristocrates sont des athées; c’est le genre 
humain régénéré que j’avais en vue lorsque j’ai parlé du Peuple 
7>tcu, dont la France est le berceau et le point de ralliement. La 
souveraineté réside essentiellement dans le genre humain entier ; 
elle est une , indivisible , imprescriptible, immuable , inaliénable, 
impérissable, illimitée, sans bornes , absolue et toute-puissante; 
par conséquent deux peuples ne sauraient être souverains; car, 
en se réunissant, il ne reste plus qu’un seul souverain indivisible : 
donc aucune réunion partielle , nul individu ne peut s’attribuer 
la souveraineté. Un roi qui s’obstine à garder sa couronne, et un 
peuple qui s’obstine à s’isoler, sont des rebelles qu’il faut domp- 
ter , ou des errans qu’il faut ramener , avec le flambeau des droits 
de l'homme, sous le giron de l’assemblée de l'association uni- 
verselle, » 

L’orateur voudrait que, pour elfacertous les prétextes et tous 
les malentendus , et pour ôter aux tyrans ainsi qu'à nos ennemis 
une arme perfide , on supprimât c le nom de Français, à l’iiutar 
de ceux île Bourguignon , de Normand, de Gascon. > Il pense 
qu’il serait très -sage, très-politique et très-convenable de 
prendre le nom de Germain, tout-à-fait en rapport avec une véri- 
table union fraternelle, et éminemment propre à nous concilier 
une vaste contrée voisine. Il dit en terminant : 

« Voici trois articles, trois résultats d’une méditation pro- 
fonde, que je soumets à la sagesse de mes collègues. 
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» La Convention nationale , voulant mettre un terme aux er- 
reurs , aux inconséquences , aux prétentions contradictoires des 
corporations et des individus qui se disent souverains, déclare 
solennellement , sous les auspices des droits de l’homme : 

> Art. !*'■. Il n’y a pas d’autre souverain que le genre humain, 
» 2. Tout individu, toute commune qui reconnaîtra ce prin- 
cipe lumineux et immuable , sera reçue de droit dans notre as- 
sociation fraternelle , dans la République des hommes, des ger- 
mains, des universels. 

» 3. A défaut de contignité ou de communication maritime , 
on attendra la propagation de la vérité, pour admettre les com- 
munes , les enclaves lointaines. > 

Après le fatalisme brut de Clootz, vint un discours de Miebel- 
Ldme Petit, député de l'Aisne, où se trouve exposé un système 
diamétralement contraire. Les idées de Petit, et la sensation 
qu’elles firent un instant, prouvent que si la Convention avait pu 
être attentive, et travailler uniquement à l’organisation de la so- 
ciété française, elle n’eut point tardé ù trouver et à déclarer le 
vrai principe organisateur. Petit parla impérativement du de- 
voir; il en fit la condition de l'exercice des droits. C’était là une 
théorie incomplète du devoir , car il n’est pas seulement la con- 
dition de l’exercice, il est encore le titre radical, la cause effi- 
ciente des droits. iUais la question était bien posée , et la diffi- 
culté de la bien résoudre n’était plus qu’une affaire de logique^ 
Voici son discours. 

[ Petit. « Citoyens , je ne puis m'empêcher de marquer l’es- 
pèce de danger de notre déclaration des droits du citoyen sé- 
parée de la reconnaissance formelle de nos devoirs. Ce danger 
me paraît , à moi, d'une conséquence funeste pour la société, et je 
dois le dire. En parlant si haut de nos droits , des droits du ci- 
toyen , plusieurs se perdent dans l'exagération de leurs idées , et 
s'imaginent qu’ils ne doivent rien eux-mêmes ni au gouverne- 
ment , ni à la société. Aujourd’hui qu’il faut détruire la licence , 
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l’anarcbic, I'e?prit de désorganisation , resserrer les liens de la 
société relûchcs en lotit sens par les secousses de nos orages po- 
litiques, cl créer au flambeau de la vérité, il faut que tout ci- 
toyen sache que scs droits finissent où les droits des autres com- 
mencent ; que nos devoirs naissent de notre réunion en société; 
que nos droits naissent toujours des devoirs des autres envers 
nous et de nos devoirs envers nous-mêmes ; que l’exercice des 
droits qui ne seraient pas une conséquence directe tt nécessaire 
d'un devoir certain , établi , reconnu pour juste , est un acte de 
tyrannie et d'oppression ; qu'enfln un droit ne saurait être con- 
tradictoire avec un devoir. Si mon devoir n’est pas de vous don- 
ner, vous ne pouvez pas avoir le droit de me demander, cela est 
incontestable; et si vous employez contre moi lu droit du plus 
fort , j’appelle à mon secours ceux avec lesquels le pacte sooiai 
me rcuuii ; ils me protègent contre vous. C est ainsi que la Pro- 
vidence a voulu que les hommts trouvassent dans leurs associa- 
tions l'existence, la sûreté, la propriété, lu résistance à l'oppies- 
sion , le bonheur social ; enfin , à la suite de la décJuralioa des 
droits, je voudrais donc qu’on ajouiAl celte vérité morale de fait ; 

< Tout homme qui, lorsqu’il le peut, ne remplit en aucune 
> manière les devoirs que la société lui impose , n’a aucun droit 
» à exercer dans iu société. * 

< Les devoirs que la société impose sont : travailler de corps 
et d'esprit; se suflire à soi-méme et être utile aux autres par son 
travail ; remplir avec zèle et courage les fonctions publiques 
dont on peut être honoré; obéir à lu loi comiuu à faulurilé ia 
plus sainte et la plus respectable; prêter main forte à son exé- 
cution; être toujours prêt à s'armer pour défendre la Uepublique 
et la défendre nu péril de sa vie ; honorer son père et sa mère ; 
respecter la vieillesse et la soulager dans ses] besoins 1 aimer sa 
femme cl ses enfans ; élever ccux-cr dans l'amour de la llépubli- 
que, do ia blrerté et de fégililé, dans le mépris dis rois; res- 
pecter le lien conjugal et la iille de son procJiain ; no rien faire , 
no rien dire, ne rien éciire de contraire aux bonnes moeurs; 
respecter les propriétés territoriales ou indusirieiks d'autrui et 
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sa répuiaiion ; user de ses richesses, quand on en a, pour aug- 
menter les étalilissemens de hienfaisance publique, ou pour sou- 
lager la misère honteuse; de demander, tolérer toutes les opi- 
nions religieuses, et concourir de tout le pouvoir de la douceur, 
des bienfaits et des bons exemples , à étendre et à propager la 
religion des vertus civiques : tels sont les devoirs du citoyen ; et , 
s’il ne les remplit pas , il n’a aucun droit à exercer dans la so- 
ciété. 

Bases de la constitution. 

I Les premiers élémens de tout pacte social, ce sont les hom- 
mes et leur nombre; les seconds sont la manière d’élre et la mo- 
ralité de ces mêmes hommes. Le comité a fait , non pas par rap- 
port au nombre, maiâ par rapport ù la manière d'étre et à la 
moralité, la môme faute que l’assemblée constituante : il a sup- 
posé que tous les Français n’avuient rien à faire pour vivre, et 
qu’ils changeraient à la première invitation leurs anciennes ha- 
bitudes. '> 

1 Le comité a donc raiisonné et travaillé pour un ordre de cho- 
ses qui n’est pas le vôtre , et pour des hommes qui ne sont pas 
nous. 

. > De là ces trois degrés d'administration qu’il établit de fait 
sous des noms différens de ceux de l'ancienne Constitution , ces 
réformes qui dépouillent de plus en plus 1rs hommes des dislinc- 
tiuiis sociales à mesure (pie leurs occupations les rapprochent da- 
vantage de la nature; ce qui, au moyen de ce qu'on les tient tou- 
jours assemblés à deux et trois lieues de chez eux, dans toutes les 
saisons de l'année , les pi ive également et des avantages de la so- 
ciété, et du’pi cmier plaisir de la nature, le repos après le travail. 

> De là ces doubles et éternels scrutins , et pour les assem- 
blées primaires, et pour les sections municipales, et pour les 
grandes communes , et pour les départcniens , et pour le minis- 
tère , et pour la censure, etc. ; 

> De là cette nullité des <x)m(>agaes auprès des villes, qui de- 
viennent toutes puis.santes ; 

> De là ces choix d'abord inutiles, puis incertains, et fixés enfin 
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par lc8 dëpartemens pour une portion du peuple qui ne saura 
pas même le nom des élus ; 

^ < De>là ce dégoût nécessaire , cet éloignement que l'on don- 
nerait à la grande niasse des citoyens pour un gouvernement ù 
la marche duquel il aurait le privilège de travailler toujours sans 
y rien faire. 

> Revenons à la vérité , nous trouverons ce qui est juste et 
utile. La grande masse du peuple remplit le premier devoir de 
l'homme ; elle travaille pour vivre , et c’est par cette raison 
quelle est plus disposée aux habitudes républicaines que les ri- 
ches, les savans, les habilans des villes, qui seuls lui donnent 
des vices qu’elle n'aurait pas avec quelques lumières dont elle 
pourrait bien se passer. 

» Depuis quatre ans, dans chaque imurg, dans chaque vil- 
lage, l'honneur d’être revêtu de l'écharpe municipale, du signe 
de la lui , entretient dans les cœurs le courage de la révolution et 
l'émulation de la probité ; mais si l’on peut faire des sacrifices 
aux honorable» distinctions qu’on attend , qu’on a sous les yeux, 
on n’en fait pas pour se procurer ce qu’on ne voit pas et ce qu’on 
n'obtiendra jamais. 11 est toujours infiniment dangereux de chan- 
ger les habitudes du peuple, car ses habitudes sont sa morale, 
comme l’u dit Rousseau. Pourquoi donc aujourd’hui vouloir chan- 
ger encore les habitudes du peuple lorsquclles lui sont utiles , 
lorsqu'elles sont utiles à la révolution, à la République ? Avec 
une nouvelle divisiondu territoire, vous pouvez causer des chocs, 
des divisions , des déchireniens dans toute la France , et certes 
nous n'avons pas besoiu de tout cela. Quelle vie pour le peu- 
ple que toujours .s'assembler, toujours délibérer, consulter et 
chercher à s'instruire du sens d'une loi nouvelle qu’il faut sub- 
stituer ù une nouvelle loi, déplacer sa confiance du magistrat 
qu'il a sous les yeux à un magistrat qu'il ne verra plus , et dont 
il n'aura que le délégué auprès de lui ; être toujours incertain 
dans ses devoii's et tremblant {vour ses véritables droits ! Non , je 
ne puis approuver un pareil renversement de toutes idées légis- 
latives , de toute connaissance du cœur humain. 


Digilized by Google 


J 


161 


AVRIL ( 1793). 

* D’après toutes ces considérations , je demande que la division 
actuelle du territoire soit maintenue. > 

Daunou parla après Petit. Il demanda que la Convention dé- 
terminât d’abord la division du territoire et l’état des citoyens, 
et donnât ensuite la priorité à l’un des projets de constitution. 

Après ces trois discours , Barrère fit adopter une proclama- 
tion aux armées ; sur la proposition de Hulh et de Thirion , le co- 
mité (^salui public fut chargé de quelques mesures relatives aux 
déserteurs autrichiens. 


COMML'KE. — Séance du 2(> avril. 

On fait lecture de l’extrait suivant du registre des délibéra- 
tions de l’assemblée générale et permanente de la section Bon- 
Conseil. 

f Du avril. Sur le compte rendu par un membre des pro- 
grès des révoltés dans le département de la Vendée et autres , i 
en résulte que leurs succès ne proviennent que de trahisons sor- 
ties d’un foyer égal à celui où le traître Dumourier a puisé la 
sienne pour égarer les patriotes ; des lâches leur procurent des 
armes, des vivres et des munitions. 

> Les secours dont nos frères ont besoin sont trop lents ; il est 
à craindre qu’il n’en résulte de grands malheurs; empressons- 
nous d’exterminer ces factieux avant de leur donner le temps de 
s’accroître ; étouffons dans sa naissance cette horde de brigands 
qui pourraient faire parmi nous de funestes ravages. 

> Paris a commencé la révolution ;-il doit donner l’exemple à 
ses frères des départemens. En conséquence, l'assemblée géné- 
rale de la section de Bon-Conseil a nommé des commissaires pour 
se transporter au conseil-général de la Commune, à l’effet de 
l’inviter à demander à la Convention nationale que plusieurs ba- 
taillons soient sur-le-champ formés dans Paris et partout pour 
voler au secours de nos frères des départemens et les aider â pul- 
vériser tous les rebelles â In loi et à la tranquillité publique. 

» L’expédition ne peut être de longue durée, et , une fois l'or- 
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dre rétabli , que ces braves patrioies rentrent dans leurs foyers ; 
à celle condition , des milliers de bras vont se présenter pour 
vaincre ces conlre-révoluiionnuires. * 

c — Lecture faite de la délibération de la section de Bon-Con- 
seil. 

» Le conseil-général , considérant que les républicains n’ont 
qu’ù paraiire sous les drapeaux de la liberté dans les départn- 
mens où les révoltés osent lever un front audacieux pour les faire 
rentrer dans la poussière et revenir vainqucuis ; 

> Applaudissant aux sages mesures de ladite section, arrête 
que l'arrêté de la section de Bon -Conseil, en date du 2o du 
présent mois , sera imprimé et envoyé aux quarante-huit sections, 
i l’assemblée électorale et à toutes les sociétés populaires ; 

* Arrête en outre qu'il sera écrit au ministre de la guerre 
pour lui faire part de l'ineitie d'un grand nombre de citoyens 
qui restent dans Paris , quoiqu'ils reçoivent depuis long-temps 
la solde de la République. 

I Signe, Pacue, maire; Dorat-Cubière , tecrélavre-greffier- 
wÿoinl. » 

CLUB DES iACOBiNs. — Séotice du 26 arrii. 

Prétidence dAlbiUe. 

Après la lecture du procès-verbal , dout la rédaction est adop- 
tée, à quelques ameuileoieus près , proposés pur Tliuriot et un 
autre membre, un citoyen fait lec ure d'une pétition à la Cûq- 
venüon contre Corsas, Brissot et son substitut Girey-Dupré. 

II se plaint dans cette pétition qu’une calomnie atroce circule 
contre les patriotes, par la voie des journaux que rédigent ces 
trois individus; que renihousiasme du peuple, à l'aspect du re- 
présentant de la nation reconnu innocent , y est présenté sous tes 
couleurs les plus noires ; que Corsas désigne le peuple par le mot 
borde ; que Girey ne craint pus d’avancer que le crime a été ab- 
sous et couronné, et que des femmes perdues l’ont porté en 
triomphe. 
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« Les citoyens de Paris, ajoute-t-il, et ceux qui ont parta$];é 
leurs sentimens ne peuvent souffrir qu'on leur impute la viola- 
tion du sanctuaire de la liberté. Ils demandent justice des ca- 
lomniateurs, l’insertion de leur réclamation dans tes journaux 
patriotes et dans le bulletin de la Convention. > ( Applaudisse- 
mens.) 

Dafieux. < Je me proposais de parler à la société de ces deux 
journalistes ; le comité de correspondance a pris lecture de leurs 
feuilles pour les réfuter et pour prémunir les départemens con- 
tre le poison qu’elles renferment. Le peuple ne lit pas ces jour- 
naux, mais ils sont lus par les départemens, qui sont curieux de 
savoir toutes les nouvelles. Je demande l’impression , l’affiche et 
l’envoi aux sociétés affiliées des articles calomnieux de ces jour- 
naux avec deux mots de réfutation ; et je fuis la motion que ces 
journalistes calomniateurs soient traduits au tribunal révolution- 
naire. > (Applaudi.) 

Maure, f Ou Desfieux ne sait pas tout, ou sa modestie ne veut 
pas tout dire. Il est question de lui dans le journal de Corsas. 

On suppose qu’il s’est trouvé ù un souper où I on a chanté une 
chanson infûme qui blasphémait ce qu’il y a de sacré dans la Ré- 
publique. Je demande qu’on examine soij'neusemi nt le numéro 
du coquin de Corsas (je l'appelle comme ça, quoiqu’il soit mon 
collègue), afin de faire justice de cet empoisonneur de l’opi- 
nion publique, qui est sûrement payé, car i' n’est pas possible 
que sans appointeinens il voulût prendre la peine de faire tant de 
mal. » 

Sambas. « Ce n’est point le journal de Corsas que je vais vous 
lire , c’est celui de l’infàme Brissot : je vous prie de contenir votre 
indignation jusqu’au bout. Il luiporte que les citoyens des tribu- 
nes sachent comment ces journalistes parlent du peuple souve- 
rain. > 

Ici l'orateur fait lecture du paragraphe comiuençaut ainsi ; • 

Tribunal exlraordinaire : cause de Marat : le crime absous et 
eouroHué, etc. (voyez p. 148.) 
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Sambas fait la motion qu’on fasse imprimer et afficher ce pa« 
rapraplie de Brissot. 

Maure demande qu'on passe à l'ordre du jour , motivé sur ce 
qu’il (st constant que Brissot est un calomuialeur. 

If c Si Brissot avait de l’ame , je demanderais qu’on le li* 

vrûl à rindig^nation publique ; mais à un scélérat il faut des sup- 
plices. Biissut a outragé un tribunal d'autant plus respectable 
qu'il est établi pour juger les déiits nationaux. Je demande qu’on 
nomme six commissaires pour examiner si le cas où se trouve 
Brissot ne doit pas appeler toute la sévérité des lois; et dans le 
cas où ils trouveraient qu'il n’y a point d’inconvénient pour la li- 
beité de la presse, je déclare i|ue je me porterai accusateur con- 
tre Brissot. Il peut être permis de censurer la conduite des auto- 
rités constituées , mais non de les outrager. • 

Dufournij. t Un fait bien important que Brissot s’est bien 
gardé d'insérer dans son journal, c’est que l’.\nglais qui, quoique 
mort , a déposé comme témoin dans l'affaire de Marat , a dit 
qu’il ne connaissait cet écrivain que par le portrait qu’en faisait 
Corsas. > 

Dubois-Crumé. < J’ai entendu faire la motion d’imprimer et 
d’afficher les paragraphes virulens du journal de Brissot. Je ne 
m’oppose point à cette motion, car il est bon de savoir la ma- 
nière dont CCS journalistes interprètent les actions du peuple ; 
mais je demande qu’on place à côté de ce qu’il a dit contre Ma- 
rat les él'iges qu’il a faits du traître Dumoiirier ; on y verra que 
lorsque Dumour ier était reconnu jiour un traître dans toute la Ré- 
publique, lors([ue Brissot n’ignorait pas ses intrigues , il en faisait 
dans son journal le plus grand éloge. Il disait : Il n’est pas éton- 
nant qu’on calomnie le vaimiueur des ennemis de la République 
dans les plaines de Champagne et à l’affaire de Jeinmapes. » 

Cette motion est mise aux voix et adoptée. 

Marat entre an milieu des applaiidisseniens; il reçoit une cou- 
ronne des mains du président. Il monte à la tribune , où un en- 
fant de quatre ans lui présente une autre couronne. 

« Citoyens , s’ëcrie-t-il , indigné de voir une faction scélérate 
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vouloir couvrir par une machination illusoii e se» projets désas- 
treux, deux fois j'ai monté à la tribune pour la forcer de st; dé- 
clarer et lui mettre la corde au cou ; pour m’écarter de la Con- 
vention, les inirigans que j'ai démasqués, et qui redoutaient mon 
courage , imaginèrent de me mettre sous l'anathème d’un décret 
d'accusation. Vous connaissez l'effet qu’a produit celle machina- 
tion , qui a retombé sur ses auteurs. Ils sont humiliés , mais ils ne 
sont pas encore écrasés. iV'e nous occupons point de couronnes, 
défendons-nous de l’enthousiasme; laissons tous ces enfantillages, 
et ne pensons qu’à écraser nos ennemis. 

• Je dépose sur le bureau les deux couronnes qui viennent de 
m’élre offertes, et j'invite les citoyens à attendre la 6n de ma 
carrière pour se décider. » (Vifs applaudisseniens.) 

Le citoyen Maure demande qu’on imprime le paragraphe per- 
6de du journal de (iorsas, en plaçant à côté des objets de com- 
paraison, ainsi qu'il a été arrêté à l'égard du Patriote français. 

N..... < Membre du tribunal révolutionnaire, j'ai bien senti 
que, quelque juste que fût notre jugement, nous serions calom- 
niés ; mais j’ai acquitté ma conscience. Cependant, comme le tri- 
bunal révolutionnaire est le tribunal de la ration, et qu'il doit 
être investi de la confiance publique, je demanderais à la société 
qu'elle invitât mes collègues à faire imprimer la déclaration du 
jury. . 

Legendre. « Je crois que l’affiche du paragraphe du journal de 
Brissot ne remplit pas le but de la société. 

> Sans doute Marat regarde plutôt son triomphe comme le 
triomphe du patriotisme que comme celui de l’individu Marat. 
Ainsi il suffit de nommer trois commissaires pour faire un travail 
en quatre lignes, qui constate bien la manière dont Marat a etc 
reconnu innocent, afin de |>orter la lumière dans les départemens. 
Le peuple est éclairé à Paris ; mais dans les départemens et dans 
les clubs populaires l'esprit public n’est pas à l'épreuve de la sé- 
duction. > 

Marat. < La cause de Marat a toujours été celle du peuple 
français. Marat n’existe que pour le peuple, auquel il sacrifie 
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son existence. Je crois qu’il ne convient pns que les membres dd 
tribunal révolutionnaire perdent un temps précieux à rendre 
compte de leurs opinions , encore moins qu’ils se mettent sur la 
brèche, et qu'ils prêtent le flanc à la faction persécutrice ; je me 
charfje seul de ce travail, Je veux seul en braver les dangers. 
Tout homme de bon sens reconnaîtra que les rédacteurs de l’acte 
d’accusation sont des faussaires, sont des calomniateurs, qu’il 
faut livrer nu glaive des lois. On peut aussi présenter une adresse 
à la Convention contre les journaux calomniateurs, et en deman- 
der l'insertion au procès-verbal. Voilà les seules mesures à pren- 
dre dans le moment actuel. > 

Maure. « L’assemblée générale des sans-culottes d’Auxerre a 
envoyé à la Convention une adresse bougrement patriotique. 
Comme cette adresse pourrait bien ne pas se retrouver, j’en ai 
fait une copie dont je vais vous donner lecture. > 

Ici le citoyen Maure lit cette adresse, dont voici le texte lit- 
téral : 

Les sections de la commune d’Auxerre, réunies en assemblée 
générale. 

< Léfpsiateiirs, de grands crimes ont clé commis, et sont sans 
doute l'ouvrage d’une faction qui a le malheur it rémissible d'être 
aimée de ce qu'il y a de traîtres dans la République. Roland, 
Dumoui ier, Beurnouville sont les demi-dieux qu'ils encensèrent 
toujours, et Marai, aiieint et convaincu du haut crime (à leurs 
yeux) d'être patriote, éprouve la vengeance d'une majorité cri- 
minelle qu'il dénonça dans tous les temps. Ses prédictions réali- 
sées lui valent pour récompense le decret qui le prive de la li- 
berté, que personne ne sut peindre avec plus d’ame que lui. Le 
tyran ne l’aimait pas non plus; La Fayette lit le blocus de sa ^ 
maison, et Bailli empli y i les trésors de la commune de Paris 
pour découvrir l’asile sombre qui cachait l’Iiomme du peuple, 
l’irréconciliable ennemi des transactions tyranniques; rendez-Ie 
à la Convention, et, si vous le haîs.srz tous, ne siégez plus avec lui. 
Celte décision servira doublement la nation française. Quelle est 
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donc cette Fnlalité attachée à l'espèce humaine, que le vice triom> 
phe toujours, et l’homme vertueux est obli{>[é de fuir sans cesse 
devant l’oppression? espérez-vous faire de nous un peuple d’es- 
claves, quand nous avons juré d'étre libres et de marcher par 
milliers aux frontières ? 

> Patriotes de la Montagne, vous avez toute notre estime) 
. vous avez su , méprisant les outrages , sauver le peuple plusieurs 

fois; il ne vous abandonnera jamais tant que vous agirez ainsi ; 
mais vous, hommes du côté droit, vous qui, soit pusillanimité 
ou crime, avez toujours ajourné le bonheur du peuple, qui vou- 
liez sauver le tyran, qui vouliez nous diviser par votre appel, 
fruit d’une combinaison désorganisatrice ; vous, sur lequel le 
traître Dumourier fondait ses espérances, nous vous le disons 
avec regret , mais avec encore plus de courage, vous n’avez point 
notre confiance. Si vous n’étes point coupables , soyez assez gé- 
néreux -pour vous condamner ù l’ostracisme. Toute manière de 
faire le bien mérite de la reconnaissance. > (Applaudi.) 

• La société arrête l’impression de celte adresse et l’envoi anx 
sociétés affiliées. 

Thurioi. € Il faut charger votre comité de correspondance 
d’inviter les sociétés affiliées ù défendre l’esprit public dans les 
départemens contre les effets du poison que renferment les écrits 
des Corsas, des Brissot, et autres empoisonneurs de l’opinion 
publique. Vous avez une lettre de Miranda qui prouve que ces 
hommes n’ont jamais eu que le dehors du patriotisme. 

» Vous avez une lettre de Coblentz qui prouve qu’on donnait 
50,000 liv. par an à un homme qui était le second tome de Bris- 
sot. L’affiche dans Paris ue produirait aucun effet. Depuis long- 
tem|>s (es citoyens de Paris connaissent les ennemis de la chose 
publique, et demandent qu'on en fosse justice. > 

La proposition deXhuriot est adoptée. 

Châles. * J’étais chargé par tous les citoyens composant les 
sections de la ville de Chartres de réclamer contre le plus faux, 
le plus criminel et le plus impudent mensonge. 

> Il n’est personne qui n’ait entendu parier d’une adresse des 
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citoyens de Chartres. Eli bien , cette adresse est de toute faus- 
seté ; il est vrai qu'il a été fait un projet d'adresse dans ce genre, 
qui a été revêtu de la signature des rhanoines et autres aristo- 
crates. On a colporté cette adresse pour mendier des signa- 
tures. Elle est ensuite parvenue à la société populaire et aux sec- 
tions de Chartres qui ont arrêté que ce projet serait livré aux 
flammes. 

> Dans le département de la Vendée et dans les départemens 
adjacens, nous sommes dans une situation effrayante. Ce n'est 
pas que les révoltés soient formidables par eux-mêmes, mais c'est 
que nos chefs sont plus que suspects. 

> On a été fort étonné de voir à la tête d'un de nos détache- 
mens un ci-devant baron de Menou. Je ne sais si cet homme est 
membre de celte société, mais il ne mérite aucune confiance, 
parce qu'il a désespéré du salut de la République, sous le prétexte 
que les oificiers sont nommés par les soldats. 

> Berruyer se conduit fort mal ; il ne songe qu'à boire, à man- 
ger et ù s'amuser. 

» Un des plus redoutables foyers de contre-révolution est du 
côté de la Vendée ; dans le département d'Eure-et-Loir on a tiré 
toutes les forces effectives , au point qu'il n'y a peut-être pas 
deux cents hommes. Nous avons écrit pour avoir sept pièces de 
canon, et on ue nous a répondu que d'une manière illusoire. On 
sait que ce sont les marchés de ce déparlement qui fournissent à 
l'approvisionnement de Paris, et si on pouvait engorger ces mar- 
chés, on affamerait Paris. Dans les autres départemens, il y a 
des meuvemens extraordinaires. Ce qu'il y a de plus .surprenant, 
c'est que les conducteurs et les directeurs de ces mouvemens sont 
tous royalistes et d’une impudence extrême. Quoique nous fus- 
sions revêtus d'un grand pouvoir, ils se sont en quelque façon mo- 
qués de nous. > 

« Je demande ù l'opinant, s'écrie .Maure, pourquoi, puisqu’il 
reconnaît qu’il avait un grand pouvoir, il n'a pas usé de-ce pou- 
voir. » 

< Je réponds à cette interpellai ion, reprend Châles, qu’il n'é- 
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tait pas possible de déployer l’autorité contre des hommes qui 
s’étayaient de la loi qui autorise la libre circulation des grains. > 

Un membre annonce que le palais du ministre de la justice 
est tout en feu , et invite les citoyens û y porter du secours. 
(Bruit.) 

Baxire. < Il ne faut qu'un avis pareil pour mettre le trouble 
dans la société. Il ne s'agit que d'envoyer des commissaires pour 
vérilier le l'ail. > (Le bruit augmente et se prolonge.) 

Le président se couvre, obtient le silence, et dit : 

< Nous sommes des républicains, nous devons voler où la 
chose publique nous appelle; mais nous devons le faire avec calme 
et tranquillité. Quand le feu serait ici , vous ne devriez sortir 
qn’avec ordre, car vous péririez tous si vous sortiez avec désor- 
dre et précipitation. » 

Robetpierre. < J'observe que les sociétés populaires ne sont pas 
des compagnies de pompiers. Celui qui a donné cet avis ne peut 
être qu'un mauvais citoyen ou un sot. Je demande qu’il soit 
banni de cette société. > 

Cette motion n'a pas de suites. 

Marat. i II fallait envoyer dans les départemens une force for- 
midable pour étouffer à la fois tous les monstres qui déchirent 
le sein de la France; le pouvoir exécutif est en état de contre- 
révoluiion. Clavière est un traître, et tous ses coopérateurs sont 
des contre-révolutionnaires. Lebrun est très-coupable ; quand il 
n'aurait commis d'autre crime que celui de n’avoir pas fait ar- 
rêter les fabricateiirs de faux assignats, on aurait contre lui des 
soupçons. On vous dit que Bouchotte est patriote ; je veux bien 
le croire , mais ses bureaux sont encore infectés d'aristocratie. On 
peut en dire autant du ministre de la marine. 

> Je demande qu'on nomme des commissaires pour rédiger la 
liste des commis et la mettre sous mes yeux ; alors je vous indi- 
querai quels sont les préposés qui méritent la confiance de la Ré- 
publique. > 

Hastenfrats. c L'aristocratie du bureau de lu guerre n’est pas 
la seule chose qui doit perdre la chose publique , ce sont les ad- 
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niinistrations, qai sont presque toutes corrompues et vendues à 
l'aristocratie. Il faut demander d’abord que l’administration des 
subsistances soit reformée : c’est elle qui cause les malheurs pu- 
blics , par les monopoles et les accaparemens. Il faut éconduire 
tous les contre-révolutionnaires masqués, et les remplacer par 
des bons patriotes. > 

N c J'observerai à l'opinant que la liste des commis con- 

tre-révolutionnaires est déjà faite, et que demain on les chassera à 
coups de bâton. • 

Marat. • J’étends la mesure que j'ai proposée à toutes les admi- 
nistrations, et je demande en outre que les commissaires que vous 
nommerez m’envoient la liste des patriotes dignes de remplacer 
ceux qu’on sera dans le cas de renvoyer. i 

Bazire. c Nous savons bien comment nous éliminerons les aris- 
tocrates , mais nous ne savons pas comment nous les remplace- 
rons. Les sociétés populaires sont faites pour surveiller toutes les 
branches d’administration ; mais pour remplir ce but, il suffit 
dans ce moment que des commissaires nommés par la société 
invitent fraternellement les ministres à leur envoyer la liste des 
citoyens employés dans leurs bureaux. » 

Robetpierre. • Je dis qu’il est des ministres avec lesquels la so- 
ciété ne doit avoir aucun commerce, aucune correspondance. On 
peut obtenir cette liste par le canal des employés patriotes qui 
sont dans les bureaux. J’ajouterai une observation dc^isive ; c’est 
que la réforme des employés snsftects dépend du comité de salut 
public, et il est bien plus essentiel que la société s’adresse aux 
membres du comité de salul public, car leur premier soin doit 
être d’épurer toutes les administraiiuns. > 

Marat, c Le motii que le préopinant vient d’alléguer me parait 
frivole , car un patriote pur pourrait communiquer avec le 
diable. Nous dirons aux ministres : nous vous demandous la liste 
de tous les employés , pour être à portée de vous indiquer quels 
sont ceux que l’intérêt public vous permet de conserver. » 
Bobeupierre. * Je réponds à cela qu’on peut prendre cette me- 
sure avec les ministres reconnus patriotes ; quant aux autres. 
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U fout commencer par les chasser, au lieu de correspondre avec 
eux. > 

N ( Le ministre de la {guerre est plus à l'ordre du jour que 

vous ne pensez ; il s’occupe non-seulement de la réforme de tous 
les employé de ses bureaux qui sont connus pour des aristocrates, 
mais encore il fait la même opération pour tous les commis des 
administrations. Ne douiez pas que tous les ennemis de la chose 
publique ne soient incessamment éconduits. Mais la difficulté est 
de ronnaitre les aristocrates ; car ils sont si souples , si adroits , 
qu’ils échappent à la surveillance la plus active, t 

Un niiliiaife. • Vous avëz nommé trois commissaires pour là 
pompe funèbre de Lajouski. Je vous annonce que céite cérémonie 
auia lieu dimanche. » 

La motion de Marat est mise aux voix et adoptée avec l’amen- 
dëment de Robespierre. 

Des membres des sociétés de Valenciennes et de Cambrai sont 
admis ; l’orateur dit : 

< L’esprit public à Valenciennes est très-bon ; les sans-culottes 
y dominent : c’est assez vous dire que les ennemis n’y viendront 
pas. La société populaire de Valenciennes a prété le serment so- 
lennel de poignarder tous ceux qui aspireront au pouvoir su- 
prême. > 

Des membres de la société de Mous apprennent à la société 
qu’il va eu une insurrection à Mons, où les patriotes ont triomphé; 
et renouvellent, au nom de celte société, le serment de mourir 
pour défendre la République une et indivisible. 

Le président fait à ces députations une réponse fraternelle et 
patriotique. 

Une députation de l’assemblée électorale de Paris est admise, 
et communique un projet de pétition à la Convention nationale 
par laquelle les corps électoraux demandent une indemnité pour 
les travaux dont ils sont chargés, et qui absorbent tont leur 
temps. 

Lé président promet, au nom de la société, de prendre leur 
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demande dans la plus bautc considération . {Journal des Dibals du 
club, n. CDU.) 

Presse. — Le jour même où les Jacobins témoignaient une si 
vive indignation contre l’article du Patriote français sur l’abso* 
lution et le triomphe de Marat, le même journal revenait à la 
cbarj'e en termes plus outrageans encore. Voici cette nouvelle 
diatribe. 

t Du vendredi avril. — Lorsque Marat était trainé en triom> 

phe dans les boues de Paris , il portait, comme le pape, une tri- 
ple couronne. On a fait en couronnant Marat une oeuvre très-ré- 
publicaine ; car c’est dégoûter à jamais de la couronne. 

> Quelques patriotes, en voyant le triomphe de Marat, di- 
saient : Tout est perdu. Et moi, je me représentais le triomphe 
de Mazaniel , et je disais : Tout est sauvé. En effet, la faveur de 
cette espèce d’êtres qui entouraient le triomphateur n'est jamais 
fixe; elle ne fait que croître ou diminuer; maintenant elle ne 
peut plus croître, il faut qu’elle diminue ; c’est une roue toujours 
en monvement ; il faut qu'elle écrase ceux qu'elle a élevés. Le 
sort des démagogues a toujours été de devenir les victimes de 
ceux dont ils avaient été les idoles. — Le spectacle de ce triom- 
phe m’a présenté une autre idée consolante. Je passais en revue 
tous les amis de Marat , et je ne voyais qu’environ huit à neuf 
cents êtres , vivant d’émeutes ou de moyens encore plus infâmes ; 
je ne voyais pas un seul citoyen honnête, vivant de son travail# 
partager ce délire insensé: je ne voyais qu’une sale mascarade, 
objet de l’horreur dés uns et du mépris des autres. ■ {Patriote 
français, n. MCCCLIII. ) 

Le n. CLXXV du journal de Marat renferme sur Pciion des 
détails que nous devons recueillir. 

« Le vertueux Pétion , comme chacun sait , aime la flagorne- 
rie , la table . le lit, les préséances et l'argent. 

> Il est aussi . comme chacun sait, très-fort animal d'habitu- 
des. Ce petit avocat rhartrain , qui pouvait à peine joindre les 
deux bouts de l'année en vendant au premier venu son habit et 
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sa colère, n’eut pas de peine sans doute à quitter sa soupe aux 
choux et sa bicoque pour la table somptueuse et le palais qu’il 
tenait de la munificence des sections , en échanjje des petits ser* 
vices qu elles pouvaient attendre d’un premier magistrat munici- 
pal qui avait su spéculer sur sa fausse popularité. 

> On assure que l’époque où Pétion a perdu son civisme est 
celle du retour de Varennes ; la tête lui tourna de se voir dans la 
voiture du despote , et de tenir entre ses jambes un rejeton de la 
famille royale. 

> On rencontrerait pins juste , je pense , si on rapprochait cette 
époque de celle du 10 août ; car il est constant qu’il fut alors circon- 
venu par la faction Brissot, Gensonné, Guadei, Vergniaud, Ga- 
ritat, Lasource, etc., laquelle voulait se servir de la popularité 
du maire de Paris pour consommer son criminel projet de raf- 
fermir le despote sur le trône. On sait que la législative était 
presque toute prostituée à la cour ; que dans le château des Tui- 
leries se tenait une inquisition judiciaire contre les meilleurs ci- 
toyens ; qu'il s'y faisait des rassemhlemens nocturnes de cheva- 
liers du Poignard. Or Pétion , qui ne pouvait ignorer ces machi- 
nations en sa qualité de premier magistrat de la police , garda 
là-dessus le plus profond silence. 

•Quoi qu’il en soit, toujours est-il certain que, dès le jour de la 
prise des Tuileries, il fut assailli par cette clique royaliste, qui se 
croyait perdue. Dès lors Brissot , l’un des meneurs de la clique, 
le compatriote et l'ami de Pétion , s’empara de la mairie ; il y 
mena ses complices Gensonné, Vergniaud , Gariiat, etc. ; tous 
s’emparèrent de Pétion et ne le quittèrent plus. Pour leur don- 
ner tout son temps, Pétion rompit toute relation avec Panis, 
Duplain , .Desforgues, administrateurs patriotes de la police, lui 
qui , quelques jours auparavant , en avait encore de plus étroites 
avec Agier et Perron , que leur asservissement au despote fit 
tomber sous le glaive du peuple. 

> Réuni à ces conjurés , il leur consacra donc tout son temps; 
ils passaient le jour à table , et la nuit à machiner. 

» Il y était assis avec eux le 17 aoiit , jour où une personne do 
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confiance, chargée de lui demander une entrevue de ma par|» 
fut obligée de passer dans une amichambre que traversèrent les 
meneurs de la clique. 

9 11 y passa avec eux le 5 et 4 septembre, sans daigner quit- 
ter la table un instant pour faire cesser le massacre des prisons. 
Si les massacres de ces journées orageuses sont des crimes , Pé- 
tioD ep est le premier coupable , parce qu'ayant en main toute 
J'autorité^il ne fit point la moindre démarche pour les réprimer; 
et ce ne fut que le cinquième jour, c'est-à-dire lorsque tout était 
fait, qu’il se présenta à la Force pour sermonner les assooi- 
meurs. . 

P Je le répète, le vertueux Jérôme aime les flagorneries, la pa- 
rure, les prééminences , la table et l’or. Les meneurs de la fac- 
tion royaliste , à la tête de laquelle se trouvait Roland depuis le 
10 août, connaissaient les petitesses et les faibles du bouhomme. 
Ils savaient combien il lui en coûtait de quitter le train splendide 
de maire que le mécontentement public ne lui permettait plus de 
conserver ; ils avaient besoin de se l'associer pour se donner un 
vernis de patriotisme et couvrir du voile d'un reste de popularité 
leurs ancieimes et leurs nouvelles machinations. Qu’ont-ils fait? 
Comme ils disposaient de la fortune publique au moyen du mi- 
nistre des contributions, de la fabrique des assignats, dont le nu- 
. mérotage était supprimé, et très-probablement des trésors en- 
levés du Garde-31euble , ils lui ont assuré la jouissance de ces 
. biens , qui font sa félicité ; et le coquin a fait tout ce qu'ils ont 
youlu. On aurait même long-temps ignoré sa prostitution , s’il 
n’avait pas eu la sottise d’afficher un luxe scandaleux qui ne peut 
avoir d’autre source. Or, il passe pour constant qu’il a acheté la 
cave d’Ëgmont Pignatelli , objet qui montait au moins à vingt- 
cinq mille louis; il est notoire qu’il a voiture, fable de douze à 
quinze couverts, . et qu’il dort dans des. lambris dorés. Roland a 
disposé en sa faveur du charmant pavillon de la cour de l'Orao- 
gerie, qui donne sur les Tuileries. Jétôme prétend qu’il le loue 
mille ëcus; mais Jérôme n’ayant pas de fortune comme quand il 
. fl quitté Chartres , devrait être, hors d’éiat de mettre mille écus 
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à m loyer. Tant de dépense ne peut être que le fruit de sa rë- 
nalilé. Je ne l'accuse pas d’avoir, comme Guadet , pbcë chez 
Lafargue des sommes considérables sur la télé de ses enfàns ; ni, 
comme Brissot, d’avoir fait des acquisitions immenses en An- 
gleterre ; j’ignore quelles peuvent être ses richesses. Combien 
Roland est plus adroit ! Ce caffard , qui peut-être s’est approprié 
plusieurs millions de ceux qui ont été volés au Garde-Meuble, 
et de ceux qui ont été remis entre ses mains pour les subsistan- 
ces , se montre dans les rues à pied , couvert d’une mauvaise rc- 
dingolte et avec des bas de laine. 

> Pélion a joué le premier rôle dans le complot tramé par la 
faction des hommes d’état pour sauver le tyran , aux risques 
même d’allumer la guerre civile. 

i Le public ignore encore de quelle manière les meneurs et les 
suppôts de la clique brissoline s’y sont pris pour former la fac- 
tion des hommes d’éial; en voici un écbanliilon qui m’a été com- 
muniqué par deux députés du déprtement d’Eure-et-Loir. Je 
suis autant scandalisé que surpris qu’ils n’aient point éclairé, la 
Convention sur ce qui se passait à cet égard , tandis que l’on ju- 
geait Louis Capet. Or doue, les chefs de la clique imaginèrent 
des dîners à donner et à rendre par les membres de chaque dé- 
putation. Dans ces dîners, qui commençaient toujours chea quel- 
que suppôt de la clique, et où se trouvaient toujours de fonda- 
tion Brissot , Pétion , Guadet , Vergniaud, Gensouné, Lasource, 
Manuel , Barbaroux , rien n’élail épargné pour faire grande 
chère, et on avait soin de bien faire boire les nouveaux débar- 
qués qu’on cherchait à raccoler. Après avoir parlé quelques mo- 
ments des affaires du jour , l'un des meneurs faisait tomber la 
conversation sur le jugement de Louis Capet. Ensuite il s’escri- 
mait tour à tour ù faire valoir les prétextes qu’ils ont allégués 
dans leurs opinions et à la tribune pour faire rejeter toute peine 
capitale ; et si les convives à convertir iiè paraissaient pas se 
rendre, Pétion, Brissot et Gensonné, se penchant sur la table, 
les mains jointes sur le front, s’écriaient d’un ton douloureux : 
Ciel! qu’allom-noux devenir si le roi est condamné à mortî En 
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««•il un seul parmi nous qui puisse se flatter tf échapper à l'enne- 
mi.*’ Bientôt la France entière va devenir un champ de carnage , 
un vaste dmeiièrel lu le répète, je tiens ces détails de témoins 
oculaires qui ont vu jouer cette farce politique chez Pétion , La- 
croix, Lesage, etc. Gomme je la rapporte de mémoire, il est très- 
possible que j’en aie omis plusieurs circonstances essentielles, 
peut-être même confondu quelques-uns des masques; maiS le fond 
est exuct : j'inv(H|oerai à l'appui de ces faits le témoignage de 
qui je les tiens , s’ils étaient contestés par quelque honnête ci- 
toyen. > {LePubliciste de la République française, n. GLXXVll. ) 


CONVENTION. — Séunce du il avril. 

Décret qui accorde des secours aux Liégeois réfugiés. — Lettre 
du général Pascal Kerenveyer , commandant à Dunkerque, con- 
tenant la sommation de l’auiirar anglais John Clémens l'ainé, et 
la réponse de l'officier français. — Une députation du départe- 
ment de Mayenne-et-Loire annonce la défaite des troupes de la 
République dans les départemens de l’ouest; ils se plaignent du 
général Berruyer. Marat préleud que le mauvais choix des gé- 
néraux Berruyer et Ligonnier est dû au ministre Beurnonville ; 
il demande que des forces imposantes dissipent les armées des 
brigands de l’Ouest. Keveillère-Lépeaux annonce que le comité 
de salut public a arrêté le rappel du général Berruyer et l’envoi 
de troupes nouvelles. — Le ministre de la justice, Gohier, 
vient annoncer que l'incendie qui s’est manifesté dans les bdii- 
mens de ce ministère n'a consumé aucuns papiers intéressans. 
Robert dit qu’il y a tout à craindre pour les bureaux de ce minis- 
tère, où il existe des commis qui ne sont pas patriotes ; il nomme 
à ce sujet un citoyen Leroux. — Fabre et Barbaroux parient 
sur le projet de taxer les grains : ce dernier éprouve des mur- 
mures en votant contre la taxe. — Sur le rapport de Gambon , un 
décret ordonne la recherche des auteursde l’incendie du port de 
Lorient. — Ge même membre communique un plan présenté par 


Digitized by Google 


177 


. - AVRIL (17513). 

le département de rilérault pour un emprunt forcé et un nou- 
veau mode de recrutement. Ce travail est applaudi; ria^ression 
et l’envoi en sont ordonnés. 

IVues pritmfiet au eomité de salut public de la Convention na- 
tionale , et aux représentans dans les départemens de t Hérault 
etduGurd. 

* Plusieurs patriotes que le peuple a honorés de sa confiance, 
profondément pénétrés des maux de la patrie , et uniquement 
occupés d’en cheicher le remède, se sont réunis à penser que, 
dans la circonstance la plus critique de la révolution, les moyens 
naturels du pouvernemenl ne suffisant pas, les seuls moyens ré- 
volutionnaires pouvaient nous délivrer à la fois des ennemis ex- 
térieurs et intérieurs. 

» Le département de l’Hérault vient de fournir un recrute- 
ment considérable; il avait précédemment fourni de nombreuses 
levées, et quoiqu’on puisse se flatter que les recrues qu’on vient 
d’envoyer soutiendront la {»loire de ta nation, cependant on ne 
doit pas dissimuler quelle est la composition du recrutement ; la 
plupart des hommes qui le forment ne sont pas des volontaires, 
ne sont pas des citoyens de toutes les classes de la société qui , 
ayant subi le sort ou le scrutin , se soient décidés volontiers à 
aller défendre la République. La plupart des recrues sont des 
hommes de remplacement, qui , par l’appât d’un salaire considé- 
rable, se sont déterminés à quitter leurs foyers. 

» Oo demande aujourd hui c.nq mille hommes au département 
de 1 Hérault , pour défendre les côtes ou attaquer l'Espa{;ne. Il 
faut des forces pour sauver le nord de la République, peut-être 
pour écraser les ennemis de l’intérieur. Il faut pourvoir les villes, 
aux ternies des décrets, d’une garde salariée. Dans ces circon- 
stances, et d après 1 expérience du passé, peut-on se résoudre à 
employer les moyens ordinaires de recrutement pour former ces 
corps , qui doivent être tout entiers de nouvelle levée ? 

» Les pauvres diraient qu’eux seuls ont fait des sacrifices; et 

T. XXVt. 
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les h:iliiians des camp3{;nes, qu’ils ont fourni des hommes dans 
les premiers rect uiemens ; qu’i's viennent de fournir de l’argent, 
et qu’ils sont épuisés sous ce double rapport. Si, au contraire , 
on ile.niunde tout au patrioiiMne, si on l'enflamme, par tous les 
moyens qu’on peut imaginer, on obtiendra les hommes qu’on dé* 
sire, on les obiiendra tels qu’il les faut ; on aura fait faire un 
grand pas à l’esprit public ; on aura fait connaître aux étrangers 
les ressources de la France ; on aura sauve la République. 

» On propose donc que les nouvelles levées soient formées par 
la vo'e de l’iudi ation , c'esi-à dire , en adressant des réquisitions 
directes et personnelles aux citoyens reconnus pour les plus pa- 
triotes et les plus propres par leur courage, leur caractère et 
leurs moyens pliyviqiies à servir utilement la République dans ce 
moment de danger. La liste des citoyens requis serait affichée 
dans toutes les sociétés populaires. 

» Le di o t de désigner et d’indiquer les patriotes serait confié 
à un comité de salut public, composé en nombre égal des mem- 
bres des trois corps administratifs du chef-lieu du département , 
désignés enx-mémés par les commissaires de la Convention na- 
tionale. Avant d’arrêter ces listes, le comité rassemblerait au- 
près de lui des députés de toutes les sociétés populaires, et des 
membres de chaque compagnie île vétérans, pour éclairer son 
choix. 

• Pour subvenir aux dépenses de ctue force armée, il serait 
formé entre les mainsdu receveur du district du chef-lieu unfonds 
extraordinaire de cini] millions. Ce fonds serait fourni par voie 
d’emprunt forcé, c’est-à-dire qu’un emprunt serait ouvert, et que, 
s’il n'etait pas sous deux jours rempli par les .soumissions libre.s 
lies capitalistes , il le serait sur-le-champ par des réquisitions im- 
pératives adressées aux pai ticuliers riches, et dans la forme em- 
ployée par les romrnissaires de la Convention dans les déparle- 
mens du Nord , c’est-à-dii e que les fonds seraient versés entre 
les mains du recevtmr du district; qu’ils ne pourraient en sortir 
que sur des ordonnances du dépai tentent, et que chaque prli- 
culicr, portant la somme qu’il serait requis de fournir, rece- 


Digilized by Google 


AVRIL ( 1795 >. , 179 

vrait un reçu du montant de ia part du receveur , qui insérei ait 
en sa présence copie du reçu qu’il aurait délivré , dans un re- 
gistre tenu pour cet objet , et paraphé par le président du dépar- 
tement. Le droit d’adresser des réquisitions pécuniaires serait 
confié au même comité dont il a été parlé plus haut , formé parmi 
les administrateurs et par les commissaires de la Convention. 

> Les fonds extraordinaires de cinq inillions ne seront pas 
seulement employés au .salaire de la force armée ; ils seront dis- 
ponibles pour toutes les dépenses militaires et pour des secours 
à accorder à la classe pauvre. 

» Ce plan est vaste, mais il n’est point chimérique; il est même 
de l’exécution la plu.s simple tl la plus facile. Le recrutement et 
la désignation des hommes pourraient être terminés en huit jours; 
le trésor militaire pourrait être comblé en huit jours. On a dans 
ce departement des aperçus qui faciliteront ces impositions gra- 
. dueües, et dans lesquels on a même affaibli toutes les données. 
L’ensemble de toutes les fortunes de la seule ville de Montpellier, 
au-dessus de cent pistolcs de revenu , s’élève à uii peu plus de 
six millions de rente ; d’ailleurs , comme les dépenses ne sont 
payables quesurccssivemcni, il .serait possible de demander seu- 
lement un quart de la somme le jour même , et de recevoir pour 
le reste des soumissions de payer à des termes fixes. 

» Quelle idée ne donnerait pas à ses ennemis une République 
où un quatre-vingt-sixième département , éloigné du giatid 
théùliedc la guerre, offrirait une force année d’élite de cinq 
mille hommes, toute composée d’hommes éclairés , intcrcsse.s a 
la chose, et pris dans la classe de ceux qui nom à choisir 
qu’entre la révolution ou la mort, et où, à côté de celle force im- 
posante, le même département seul rassemble, en trois jours, 
ciuq millions! 

* Il n échappera point à la première réflexio;. que, de la rentrée 
forcée <1 une grande masse d’assignats dans la r.aisse de chaque 
département , il résulterait une diuiiiiuiion bien sensible è la 
masse de cçux en circulation, ce qui nécessairement leur don- 
nerait plus de valeur en comparaison des denrées, cl influerait 
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économiquement sur tous les marchés que pourrait contracter la 

République. ' 

> Montpellier, le IS arril 1793, l’an 2 de la répobliqae française, 
a Signé Buvnel, Louis Jocbert , Louis Pavée, Detalt, 
Rebtbe , Devebges et Anselme (I'Hoate. >] 

Danton , après avoir applaudi aux vues présentées par le dé- 
partement de l'Hérault, fait sentir la nécessité de diriger vers la 
Vendée des fortes capables d'y éioiiffer la guerre civile qui y 
règne; il demande que vingt mille hommes de troupes réglées 
soient ajoutés aux secours envoyés dans l’ouest par les départe- 
mens. Décrété. ' 


CONMUNE. — Séance du 27 avril. 

Un des commissaires nommés hier pour se transporter au dé- 
paitement de la justice donne divers détails sur les moyens qui 
ont été employés pour éteindre le feu. Il donne les plus grands 
éloges à la courageuse activité des pompiers , et termine son rap- 
port en assurant qu’aucuns papiers iinportans n’ont été incen* 
'diés. 

On donne lecture du rapport de l’administration de police sur 
la levée des scelles apposés chez les citoyens qui ont été inculpés 
dans l’affaire du Temple.' 

Les adniiüistrateurs se liornent à dire dans ce rap(H)rt qu'il ne 
s’est trouvé chez ces citoyens rien de suspect, ni aucune pièce 
de conviction. La discussion s’engage sur cet objet; Plusieurs 
memlires prétendent que ce rapport n’est point assez circonstan- 
cié , et demandent qu’il en soit fait un nouveau. Cette dernière 
proposition est appuyée, mise aux voix et adoptée. Le nouveau 
rapport de l’admini-straiion de police sera soumis au prquet, 
puis au conseil, dans la séance de lundi prochain. 

Un membre du conseil demande , au nom des pompiers, qu’ils 
soient admis à assister, par députation , à la pompe funèbre de 
Lajowski, qui doit avoir lieu demain. 

Le conseil pas.se à l'ordre du jour, motivé sur ce que ieé poffi- 
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picrs ont , comme citoyens, iedroiid ‘assister à cette cérémonie. 

L’on observe que l'événement d'bier doit engsf^r ie consml à 
' prendre des mesures pour préserver d'iucendie les éiablissemeos 
publics. 

L’administration de police est cliargée de faire au plus tôt un 
rapport à ce sujet , comme aussi sur l’établissemrnt de seaux 
de cuir dans les maisons où il existe des dépôts publics. 

Le conseil-général, considérant que les persécutions et les 
malh^'urs auxquels sont exposés nos frères brabançons, liégeois 
et membres du département de Jemmapes, sont des titres nou- 
veaux à notre intérêt , et , voulant leur donner des marques de 
.l’union, de la fraternité qui anime tous les Français, charge 
les commissaires nommés dans sa précédente séance de se re^ 
tirer vers l'administration de la régie des domaines nationaux, à 
l'effet de l’inviter à indiquer un lieu où les autorités constituées 
des pays actuellement opprimés puissent se retirer et y établir 
les lieux principaux de leur séance. 

Les commissaires sont autorisés it faire les démarches néces-, 
saires pour parvenir à obtenir ce local , et procurer à nos frères 
opprimés tous les secours que les circonstances malheureuses 
dans lesquelles ils se trouvent peuvent exiger. 

Une députation de la section du Finistère dénonce le général 
Santerre pour avoir témoigné la plus grande indifférence pour la 
pompe funèbre de Lajowski en ordonnant une revue de canon- 
niers à la même heure où ces canonniers désirent assister i ceite 
a-rémonie. 

Le conseil arrête qu’il n'y aura , demain , ni revue, ni rassem- 
blement de corps armés, autre que celui necessaire à la pompe 
funèbre de Lojowski , et que cet arrêté sera envoyé sur-le cbamp 
au eômmandant général. 

On donue lecture d'une lettre par laquelle le commandant gé- 
néral annonce que, d’après la connaissance qu'on vient de lui 
donner de la pompe funèbre qui aura lieu demain , il va donner 
les ordres nécessaires pour aller aii-d<-vant de la volonté dp con- 
seil. 


Digilized by Google 



m 


CONVKNTJON NATIONALE. 


Le conseil arrête qu’à Tavenir, lorsqu’il s’agira de mesures à 
prendre pour des cërémonits publiques , le commandant général 
en sera informé sur-le-champ. 


TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. — Audicncù Uu 27 aiTlL 
Affaire de François Boucher, 

€ La déclaration uuaDiruc des jures est : 

» 1® Qu'il est consiani que le vendredi , 5 avril présent mois , 
un particulier a dit dans l’auberge du citoyen Pointepas , aux 

Fourneaux, paroisse Sainl-Just, district d’Orléans, que Du- 

% 

mourier avait pleuré, trois jours et trois nuits, de s’étre battu 
pour des tyrans et des brigands; que ce général viendrait à Paris 
avec son armée, dont il était presque sur, pour metti e à la raison 
la Convention nationale, qui était composée de brigands, et réta- 
blir un roi; qu’il en fallait un sous quinze jours, sans quoi la 
France serait perdue ; que lors dç l’arrivée de Dumourier, il irait 
au-devant lui avec la cocarde blanche , et que le peuple ferait 
bien de s’emparer du trésor national ; 

» i2® Que François Boucher, se disant chirurgien-dentiste et 
herboriste , sans domicile fixe , est convaincu d’avoir tenu ces dis- • 
cours; 

> 5" Qu’il tfsi convaincu de les avoir tenus dans des intentions 
contre-révoluiionnaires. 

a 

> D’après cette déclaration , le tribunal, après avoir entendu 
raccusaleui* public et lu lecture de la loi (iu 4 décembre, con- 
damne François Boucher à la peine de mort; déclare que ses 
biens, si aucuns il a, seront coiilisqués, et ordonne que le pré- 
sent jugement sera exécuté sur la place de la Réunion. — « Ucr 
conduit à la Conciergerie après son jugement , Boucher s’est mis 
à dire et à répéter plusieurs fois ces mots : Vive Louis XV H, au 

la République ! > ( Bulletin du tribunal révolutionnaire , 
r;. XIX.) 
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Affaire de Détiré-Charles Mingot. 

«Letribanal, vu la déclaration des jures de jujjemeiit, portant: 

> 1° Qu’il est constant qu'un particulier, arreté le 2 avi il, pré- 
sent mois, entre onze heures et minuit, dans un café de çette 
ville , par une patrouille accompgnée du commissaire de la sec- 
tion de la Halle- aux -Blés et d’un sergent, a insulté et voulu 
maltraiter le commissaire; que, conduit à la chambre d’arrêt, 
dite le violon, il a dit que la nation était des voleurs des gueux, 

des scélérats; que les gardes nationaux étaient des j... f 

qu’il chiait sur la nation, qu’il avait déserté de plusieurs régi- 
mens , qu’il avait servi tant qu’il y avait eu un roi , et qu’à pré- 
sent qu’il n’y en avait plus il n’était plus soldat , qu’il était chef 
de parti ; que , si on lui donnait dix mille livres pour partir pour 
les frontières, il les prendrait; qu'il partirait et les mangerait, 

puis reviendrait à Paris se f d’eux ; que l’on avait une grande 

confiance en Dumourier, mais qu’il nous trahirait en passant de 
l’autre côté ; 

.2- Qu’il est constant que plusieurs de ces propos ont été ré- 
pétés lu lendemain entie neuf et dix heures du malin parle 
même individu , au moment qu’on le conduisait an comité de la 
section de la Halle-aux-filés ; 

> 5° Que Désiré- Charles Mingot est convaincu d'être l’auteur 
de res discours ; 

s-i® Que Désiré-Chai'Irs Mingot est convaincu d’avoir tenu ces 
discours dans des intentions contre-révolutionnaires; 

• Après avoir entendu l'accusateui* public dans ses conclusions, 
ensemble la lecture de la loi du 4 déceiiiLre 1792, et celle du 
10mars1793, le tribunal, y faisant droit, condamne Uésiré-Char- 
les Mingot à la peine de mort , et ordonne que le présent juge- 
ment sera exécuté sur la place de la Réunion de cette ville. '» 

• N. B. La dcclaiation des jurés a été unanime sur les trois 
premières questions; sur la quatrième, le citoyen Tingutt u 
voté pour la négative.» ( Bulletin du tribunal révolutionnaire , 
n. XX.) 
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CONVENTION. — Séance du 28 avril. 

commissaires dans le departement des Landes annoncent 
qu’ils ont fait arrêter le général Duverger par suite de dénoncia- 
tions graves faites contre lui. — Creuzé-Latouclie développe les 
inconvéniens qui résulteraient d'une taxe des grains; il présente 
le projet de décret suivant, où se trouve formulée sa doctrine sur 
cette matière : 

£c Art. 1. Jusqu'à la récolte prochaine, les administrateurs de 
district, dans les pays de grande culture et dans les lieux où il 
existe de grandes exploitations en grains , pourront requérir les 
fermiers et propriétaires de grains d'apporter de leurs grains 
dans les marchés , suivant les usages habituels et les convenan- 
ces des localités, en laissant auxdiis fermiers et propriétaires ce 
qui sera nécessaire pour les besoins des ouvriers de leur voisi- 
nage et pour leur propre consommation. 

» 2. Après la première réquisition , lesdits administrateurs 
pourront faire enlever et porter au marché une quantité de grains 
convenable aux frais des contrevenans ; et ils jugeront les cas et 
les raisons de dispenses. 

> 3. Les municipaux veilleront à ce qu'il ne se commette au- 
cunes violences dans les marchés ; ils seront responsables person- 
nelleiiient des doMiiiiages causés par leur négligence à cet égard. 

> 4. Dans les lieux où il existe des meules de blé non battu, les 
officiers numicipaux pourront requérir les fermiers ou proprié- 
taires, jus(|ii'à la récolte prochaine , de les (aire battre successi-, 
vement , sous peine de les faire battre à leur frais, mais en ayant 
égard , autant qu'il est possible, à l'entretien et au besoin que les 
cultivateurs ont de la paille pour leur bétail. 

» 5. En cas que les fermiers ou propriétaires manquent de 
batteurs, les officiers municipaux emploieront tous leurs moyens 
pour leur en procurer ; et , en cas qu'il ne s’en trouve point 
dans leur canton , les officiers municipaux eu donneront avis aux 
adminisiraieurs de district , qui pourront requérir des ouvriers 
de la municipalité la plus proche, lesquels seront tenus de s’em- 
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ployer an battaf^e i un prix convenable , sous peine d'étre dë- 
darës mauvais citoyens , et notés comme tels dans le registre de 
leur municipalité. 

I 6. La Convention nationale déterminera, lundi, sans dé- 
semparer, le moyen le plus convenable de diminuer la masse des 
assignats en circulation. 

• 7. La Convention nationale invite , au nom de l'intérét du 
peuple , les corps administratifs et municipaux à n'employer 
aucuns agens pour des achats de blés , et it faire approvisionner 
les administrés et les boulangers par le commerce, qu’ils proté- 
geront et encourageront de tout leur pouvoir. 

» 8. A compter du jour de la publication du présent décret, Il 
ne sera plus accordé dans aucune ville d'indemnité aux boulan- 
gers pour tenir le prix du pain au-dessous du prix du blé ; et les 
indemnités qui leur seraient acccordées contre la disposition de 
cette loi ne seront point allouées dans les comptes dtsdits admi- 
nistrateurs ou officiers municipaux. 

• 0. Le comité des finances présentera, dans trois Jours, un 
projet de décret sur les moyens de donner des secours à tous les 
ouvriers dont les salaires ne seraient pas en proportion avec le 
prix des grains. 

> 10. Pour la ville de Paris , le prix du pain y sera en raison 
du prix du blé ; mais il sera fait une remise sur le prix du pain à 
tous les ouvriers et autres citoyens domiciliés dont le revenu pré- 
sumé ne monte pas à loOO liv. , et une remise des impositions 
seulement aux citoyens qui, ayant desenfans, n’auront qu’un 
revenu présumé depuis 1500 liv. jusqu’à 11500 liv. | 

— Le département du Var annonce avoir organisé, en sus de 
son contingent , cinq mille hommes prêts à marcher au premier 
signal. Mention honorable. — On lit plusieurs lettres venant de la 
Vendée et des armées du Noivl. 

Séance du soir. — Un bataillon de la section des Droits-de- 
l’Homme est admis à défiler dans la salle. 

L’orateur, t Le premier drapeau sous lequel marcha la sec- 
tion des DroitoHle-l’Homme était souillé des symboles de la t 3 rran- 
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uie. Nous l'avons livré aux flammes;, et c'est sous oetétemjard 
. que nous venons jurer , en présence des mandataires du peuple, 
de maintenir Tuniié ; rindivisibiiilé de la République, ou de nous 
ensevelir sous ses ruines; tel est le serment de la section des Droits- 
de»r Homme, de Paris, de tous les déparlemens. 

» Citoyens, pourquoi faut-il que la discorde vous divise quand 
l'union règne dans toutes les parties delà France? Pourquoi Pa- 
ris est-il sans cesse calomnié dans celle enceinte? Est-il un sacri- 
iice que Paris n’ait pas fait à la République entière? en est-il 
qu*il n'ait pas fait à la liberté? Si l’euneuii, vainqueur, parvenait 
à nous dicter des lois , pardoiinerait-il à Paris l initiative de la ré- 


volution? C’est en vain qu’on nous calomnie. Il n’est plus au pou- 
voir des Itoiiimes d’éteindre ce foyer , dont les leux vengeurs 
parlent de Paris , pour embraseï* la tyrannie dans toutes les par- 
ties de l’Europe. Législaieuis, bannissez vos divisions, soyez 
fermes et inébranlables ; répondez-nous entin de vous-mêmes, et 
la patrie est sauvée. > (On applaudit.) 

L’assenjblée décrète la mention honorable de celle pétition , et 
son insertion au bulletin. 

Le citoyen Godart , procureur-syndic du département de la 
Marne , réclame contre su destitution ordonnée par les commis- 


saires de l’assemblée Mauduii et Isoré. Après des débats très- 
vifs , l'ajournement est prononcé. Buonarotii , député extraordi- 
naire de l’île de Saint-Pierre, près la Sardaigne , présente les 
procès-verbaux qui contiennent le vœu des iiabiians de celle île 
pour leur réunion ù la France. Le pétitionnaire dit ensuite : 

« Hommes libres, je suis né en Toscane. Dès mou adolescence, 
un iualiluteur, ami de Jean- Jacques et d’Helvétius, m’inspira l’a- 
mour des hommes et de la liberté. J’agis, je parlai, j’écrivis con- 
formément à ses préceptes, et j’cii reçus la récompense. Les 
grands me décrièrent comme un scélérat; les imbéciles me trai- 


tèrent de fou. Les Français se souvinrent qu'ils étaient hoinines ; 
aussitôt je volai en Corse avec toute uia faimilr. Les bous sans- 
culultes de Corse vous diront si j’y ai rempli les devoirs de ci- 
toyen; ils m'ont regardé comme Français; mais, pour mon mal- 
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henr , je ne le suis pas. Voire constitution de 1790 prescrit à un 
étranger cinq ans de domicile, et une épouse française, ou une 
propriété en France. J'ai à peine quatre ans de domicile ; mon 
épouse est née d’un père italien et d’une mère anglaise. Mes biens 
sont en Toscane ; je ne suis pas Toscan , parce que ces gens-lè ne 
veulent pas de patrie. Je viens demander aux représenlans de 
vingt-cinq millions d'boimnes un décret de naturalisation, qui me 
permette d'exercer parmi eux les droits inbérens à tous les êtres 
de notre espèce. » 

Cette pétition est renvoyée au comité de marine. 


couMUHE. — Séance du 28 avril. 

Le commandant de la section armée des Droits-de-l’Homme 
fait part du désir qu’ont les citoyens de cette section de présenter 
an conseil général le drapeau qu’ils ont substitué à celui qui of- 
fusquait les regards des républicains, étant souillé des signes du 
royalisme. 

Le conseil , ayant le maire à sa tête , descend sur la place de la 
Maison-Commune, pour y laire l'inauguration du nouveau dra- 
peau. 

Le conseil remonte ensuite, accompagné de la force armée de 
ladite section , qui défile dans la salle au son de la musique mili- 
taire et au milieu de nombreux applaudissemens. 

Le citoyén maire, à la létc d’une députation du conseil, des- 
cend au peri'on delà Maison-Cominune, pour y recevoir Ictorps 
de Lajovvski, que ses concitoyens de la section du Finistère ap- 
portent ensuite au milieu de la ^ulle du conseil, où il est déposé 
sur des tréteaux. 

Le président de la section du Finistère exprime le premier ses 
regrets civiques dans un discours qu'il termine ainsi : 

£ « Glorieuse de posséder en ce moment les restes de Lajowski , 
la section du Finistère ne les abandonnerait point si , con- 
vaincue de l’estime de toute la ville de Paris , de toute la llépu* 
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bliqaepour ce patriote zélé, elle ne se disait qo’étant le père de 
la liberté , il appartient à tous ses enfans. Elle vous abandonne 
son corps pour lui rendre des honneurs mérités , et se réserve son 
cœur, qu’aucune puissance ne pourra jamais lui ravir. > 

Destournelles prononce ensuite l'oraison funèbre de Lajowski. 
Son discours est suivi de nombreux applaudissemens. 

Fleuriot-Lescoi prend la parole, c Ues républicains, dit-il, ne 
doivent pas se liorner à une pompe funèbre en l’honneur d'un 
citoyen qui a bien servi la patrie. Je demande que la Commune 
adopte la fille de Lajowski. • 

Cette proposition , vivement applaudie, est adoptée à l’unani- 
mité. 

Le citoyen maire et le procureur de la Commune embrassent 
cette intéressante enfant. Le maire détache une branche de la cou- 
ronne de Lajowski , et la lui attache sur la tête. 

L’un des membres du conseil, Blin , instituteur, demande la 
parole, et offre de se charger de l'éducation de la jeune Lajowski. 
< Brave citoyen, lui répond le président, la Coaimune accepte 
ton offre avec reconnaissance ; elle n’attendait rien moins de ton 
patriotisme. • 

Le cortège se rend ensuite à la place de la Réunion , pour y 
inhumer le corps de l.ajowski. 


PRESSE. — Le Républicain, journal des hommes libres , 

0 . CLXXXI , donne les détails suivans sur les funérailles de 

1. ajowski ; ils set vent à constater les actes auxquels ce révolu- 
tionnaire devait sa réputation. 

< La pompe funèbre de Lajowski a été accompagnée de tout 
l'appareil digne d'un ardent ami de la République. Les talens 
déjà connus du citoyen Gossec s'eiaient signalés dans la compo- 
sition de la musique, qui remplissait l'ame d'une triste mais douce 
émotion. Tout le cortège rappelait aux citoyens les belles actions 
deLtijowski. Sur une bannière étaient inscrits ces mots, qu’il pro- 
nonça le 10 août, à la tête de ses camanades, les canonniers ; 
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Que ceux qui m’aimeni me suivent ; sur une antre : Il fut ca- 
lomnié par les conspirateurs ; il est pleuré par ses collègues ; plus 
loin , auprès d’un drapeau blanc : Il [enleva aux etmemis de la 
liberté; auprès d’un drapeau roope que l’on portait la flèche en 
bas : Il vengea les patriotes en déchirant ce drapeau avec ses col- 
lègues. Ces deux drapeaux ont été brûlés sur sa tombe. On y 
traînait aussi un canon , au-dessus duquel était cette inscription : 
Il fil porter ce canon dans l'appartement du tyran (20 juin 1702 ). 
La dernière bannière portail ces mots ; Patriotes indigens, il fat 
toujours voire ami. Son corps a été déposé à la place de la Rén- 
nion , à côiéde l’arbre de la fraternité; et la section du Finistère 
où il était commandant des ctnonniers, a conservé son cœur. > 

Le Patriote français renferme là-dessus quelques réflexions 
qui méritent d'être rapportées avant de les transcrire. Nous re- 
produirons son article du 28 avril , où il revient sur le procès de 
Marat, à l'occasion de ce qui a été dit le 26 à la séance dos Jaco- 
bins. (Voir plus haut. ) 

< La manière dont j'ai rendu compte (c’est Girey-Dupré qui 
parle) du jugement et du triomphe de .Marat était si frappante 
de vérité, qu’elle a été aux Jacobins l’objet d'une violente dénon- 
ciation. On a Kni par ordonner l'impression de mon article, a>’ec 
une réfutation. Je dois des renierciemens aux Jacobins, et pour 
la République , et pour moi : pour la République , à cause du soin 
qu’ils prennent de ré|)andre la vérité; |x>ur moi, à cause de la 
publicité qu’ils donnent à des articles que je souhaiterais mettre 
sous les yeux de tous les Français. .\près ces renierciemens fra- 
ternels, je prendrai hi liberté d’adresser aux Jacobins quelques 
petites réflexions. Par exemple, u’esi-ce pas une bien misérable 
flnesse de s’obstiner à attribuer à Brissot des articles dont on sait 
bien que je suis l'auteur? N’esi-ce pas une {jrande infamie d’ali- 
menter ainsi l’animosité qu’on a inspirée etmtre lui à des hommes 
égarés? N’est-ce pas une souveraine injustice de me dépouiller 
d’une partie de la glorieuse haine que me mérite ce journal, pour 
en investir Brissot? N'esi-ce pas la plus manifeste contradiction 
de me reprocher mon peu de respect pour le tribunal révolution- 
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naire, quand on n’a soi-fliéme respecté aucune autorité? Enfin 
ces continuelles déclamations contre dès journalistes r^ubli- 
cains ne sont-elles pas des invitations innocentes à aller briser 
leurs presses et seplembriser leurs personnes ? 

» Mais, disent les prêtres et les sacrificateurs de l’idole Marat, 
vous avez insulté des citoyens de Paris dans votre profane des- 
cription de notre triomphe. — Messieurs, je le disà regret, vous 
en avex menti. J’ai dit qu’il n’avait pas assisté à vos risibles bac- 
dianales plus de huit cents tant initiés que bacchantes; j’ai dit 
qu’aucun citoyen honnête et laborieux n’a pris part à cette sale 
solennité. Ce n’est pas là insulter les citoyens de Paris , c’est les 
loaer, 

> Les calomnies contre les patriotes continuent avec le même 
acharnement; on ne cesse de les accuser d’être les complices de 
la faction d’Orléans, eux qui n’ont cessé de dénoncer cette fac- 
tion et de demander l’exil de ses chefs. Il peut paraître surtout un 
peu singulier que ces calomnies partent des Jacobins, des Jaco- 
bins, qui ont toujours été au moins les panégyristes de d’Orléans; 
des Jacobins, qui , peu de jours avant la découverte de l’alliance 
de Dumourier avec les (Jrléanistes, chassèrent de la tribune et 
accablèrent d’outrages Saint-IIuruge qui était venu dénoncer le 
complut dont il avait acquis la certitude pendant son séjour dans 
la Belgique. Saint-Huruge attestait cependant qu’il en savait tous 
les détails, et qu’un lui avait même fait des propositions à ce sujet. 
— Messieurs les calomniateurs , ayez au moins de la mémoire. » 
{Patriote français , n. MCCCLV.) 

^ . Voici maintenant ce qu'il dit des funérailles de Lajowski , sous 
la date du lundi 29 avril. 

• Hier les Jacobins et la municipalité ont célébré avec la plus 
grande pompe les funérailles de Lajowski, membre du comité 
d insurrecliun , cliel de la bande qui a bi isé les presses de Gorsas 
et de la Chi unique, i'uu des conspirateurs du 10 mars. II a été 
enterré sur la place du Carrousel , stir celte même place où ve- 
nait de se faire une exécution quelques instants auparavant. 
Robespierre n proclamé Lajouski grand homhf. ; la municipalité 
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a arrêté , sur îe réqnisitoire de Cbaumette, de demander pour ce 
grand homme les honneurs du Panthéon. Les Jacobins pré-, 
tendent qu'il eSt mort empoisonné; je ne sais si le fait est vrai; 
mais il est probable qu’il n’a eu d’autre poison que le vin auquel 
il était for t adonné, ainsi que plusieurs autres grands hommes. > 
{Patriole français, n. LCCCLVI. ) 


CONTENTION. — SÉANCE DU 29 ATRII.. 

Présidence de Lasource. 

[On lit une lettre du directoire du district de Loches , qni dé- 
nonce un arrêté du département d’Indre-et-Loii è portant dé- 
fense d’introduire dans l’étendue du département plusieurs 
feuilles périodiques, telles que le Courrier français , la Gaxette 
française, le Tableau politique de Paris , les Annales de la Répu- 
blique française, le Patriole français, le Journal de Paris, le 
Courrier des departemens . le Bulletin des amis de la vérité, les 
Nouvelles politiques, nationales , étrangères ; Perlet , le Courrier 
de l'Europ , le Mercure universel , etc. , et dans lequel le dépar- 
tement ajourne jusqu’à un nouvel examen ce qui concerne le jour- 
nal rédigé par Carra, le Courrier de l’égalité, le Moniteur, et le 
Journal dés Débats, 

Cette lettre est renvoyée aux comités de sàreté générale et de 
législation. 

N.... Le tribunal criminel extraordinaire doit tæsser ses fonc- 
tions le 1*' mai , aux termes de votre décret, et à cette époque il 
doit être renouvelé. Comme il n’y a pas assez de temps d’ici au. 
l»' mai pour que les départemens envoient les jurés qui doivent 
le composer, je demande qu’il soit autorisé^ continuer provisoi- 
rement ses fonctions , et que le comité de législation noos pré- 
sente le mode d'après lequel les départemens concourront à la 
form.ntion de ce tribunal. 

Doulcet. J'appuie les propositions du préopinant, et je de- 
mande que le comité de législation soit tenu de faire son rapport 
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demain ou après-demain. Il est temps que l’on sache que l’dga- 
liié n’est pas un vain mot. 

Buzoï. Je ne sais pus pourquoi on envoie ici des citoyens pour 
y être jugés; plusieurs particuliers du département de l’Eure ont 
été envoyés par vos commissaires pour être jugés par le tribunal 
révolutionnaire ; c'est un déplacement dispendieux pour la Ré- 
publique et pour les parens des accusés; c'est ôter aux citoyens 
le droit qu’ils ont d'élre jugés par leurs juges ordinaires. Et re- 
marquez qu'il u’est pas question ici de nobles ni de prêtres, mais 
de citoyens du lu classe indigente. 

Croit-on que dans nos départemens nous ne soyons pas aussi 
atiacliés à la révolution qu’on l'est dans Paris? On a demandé 

s 

que le tribunal extraordinaire continuât provisoirement ses fonc- 
tions, en attendant que les départemens puissent envoyer de 
nouveaux jurés. Ces jurés ne peuvent pas arriver avant uu mois; 
cependant il importe que le juré soit renouvelé le plus tôt pos- 
sible; car, en pronon^uml de fréquensjugemens de mort, on con- 
tracte l’habitude.... (Il s'élève de violentes rumeurs dans l'extré- 
mité gauche et dans les tribunes.) Ces murmures, qui ne peuvent 
venir que d'une opinion dépravée, n'arracheront pas dl mon 
coeur les sentimens d'humanité. (Mêmes rumeurs.) 

Je demande que, comme les nouveaux jurés ne peuvent pas 
être arrivés avant le mois de juin, la Convention renouvelle le juré 
actuel de la même manière dont elle l'a élu. 

J'ai une autre proposition à faire : c’est sur ma motion qw la 
peine de mort fut portée contre ceux qui provoqueraient le réta- 
bltssemenl de la royauté ; mais la Convention n’a pas entendu 
punir de celle peine les personnes qui n'auraieol fait que tenir 
des propos inciviques et vagues. Il faut distinguer ces propos de 
la pi évocation à la royauté. Je demande que la Convention ne 
laisse pas aux juges le soin d'interpreter celle terribic loi, utais 
qu'elle s’explique dle-méme. 

Duroy. C'est Bonnet et moi qui avons fait arrêter les particu- 
liers dont Buzut vous a parlé; parmi eux se trouvent plusieurs 
nobles, et notamment un certain Saint-Aubin, qui doit être 
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connu particulièrement de Buzot. ( Les «loyens des tribunes ap- 
plaudissent. — Il s’élève des mui-mures à droite.) 11 y a des 
hommes qui voient tout en mal. Lorsque j'ai dit que ce Saint-Au- 
bin devait être connu de Buzot , j’ai voulu dire que Buzot savait 
très-bien que c'était un mauvais citoyen ; mais, je le répète, je 
n’ai pas voulu dire que Buzot eût quelque relation avec lui. Par- 
mi les particuliers arrêtés , il y a aussi un nommé Laroque , ci- 
devant gentilhomme , et un ci-devant gendarme. 

Ces messieurs, lorsque la loi sur le recrutement fut arrivée à 
Évreux , firent tous leurs efforts pour empêcher les enrôle- 
mens; Hs causèrent des troubles qui durèrent pendant cinq jours; 
cependant les patriotes l’emportèrent, et l’aristocratie fut vaincue*. 
En arrivant à Evreux, nous décernâmes un inaudut d’arrêt 
contre Saint-Aubin et son domestique ; mais comme la gendar- 
merie n’est pas trop patriote dans ce département, ils s'échap- 
pèrent. Buzot vous a dit que nous avions fait arrêter des ou- 
vriers : oui, il y en a deux : un nommé Lacaille, qui est un 
mauvais sujet reconnu; et un autre, nommé Duffaux qui n’est 
pas à la vérité si coupable , mais contre lequel nous avons eu de 
justes raisons de décerner un mandat d'arrêt. Enfin , j'ajoute que 
nous avons envoyé ces particulières devant le tribunal extraordi- 
naire, parce que votre décret nous l’ordonnait. 

Doulcel. J’assure à la Convention que les commissaires, Bon- 
net et Duroi, se sont très-bien conduits dans les départemens. 
Ils n'ont cessé d’y prêcher le respect aux lois et aux propriétés. 

Châles. Le tribunal extraordinaire, sur lequel on n’élève des 
soupçons que parce qu’il poursuit avec vigueur les aristocrates 
de tous les genres, s’occupe d’objets de sûreté publique ; ainsi, 
ce n’est pas au comité de législation qu’il faut renvoyer les pro- 
positions qui vous sont faites , mais au comité de salut public. 

Houx. Buzot vous a dit que les commissaires avaient exercé 
des actes de ’scvéï ité sur la classe ipdigr.nte. Sous le régime de 
l’égalité, le pauvre comme he riche doit être puni lorsqu’il viole 
la loi ; mais ne croyez p^s ce qu’on a voulu •donner à eutendre, 
que vos commissaû es aient été plus sévères envers le pauvre ; LU 
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sont, eux, de la class» du. peuple; et, s’ils ont frappé des mal- 
lieun ux , c'est parce qu’ils les ont trouvés coupables. > 

Thurioi, Il est surprenant que ceux qui se disent les amis de 
l’ordre, et qui parlent sans cesse d'anarchie, s’élèvent contre des 
jugeinensqui assurent le rè^ne de la loi. La proposition faite par 
Buzot tend directement à ce but; on sait très-bien que ces mêmes 
hommes sont les auteurs de ces écrits où l’on s’efforce de noir- 
cir le tribunal extraordinaire, qu’ils osent appeler tribunal de 
san{j. On sait que ceux qui se disent les amis des lois , et pleins 
de resprcl pour la représentation nationale, s’efforcent de cou- 
vrir de mépris la Convention. Ils voient aujourd’hui avec deipit 
que l'oi dre se rétablit ; ce sont eux i|ui , en annonçant dans leurs 
écrits que la Convention ne mérite pas la confiance publique , 
tâchent de tout diviser. Lorsque vous aurez analysé les mouve- 
mens contre-révolutionnaires de la Vendée, vous saurez quels 
sont les auteurs de nos maux. Pourquoi renouveler uii tribunal 
qui n’cxisle que depuis quinze jours? Est-ce parce qu’il a fait 
monter des scélérats sur l'échafaud? est-ce parce qu’il a déployé 
un grand caractère? Pour moi, je le déclare, je ne vois que des 
vues contre-révolutionnaires dans l’idée de renverser un tribunal 
qui a fait son devoir. 4’ai lu attentivement tous les jugemens qu’il 
a rendus ; je me suis convaincu que tous les condamnés étaient 
coupables de trois crimes pour chacun desquels vous avez dé- 
crété la peine de mort , savoif : la provocation au meurtre , au 
rétablissement de lu royauté, et à la dissolution de la Convention. 

Je demande que la Convention, fidèle aux intérêts de la pa- 
trie , conserve ce tribunal. Je reconnais aussi le principe sacré 
que tous les de|)artemens doivent concourir îTla formation de ce 
tribunal extraordinaire ; mais il faut le délai d’un mois pour que 
les nouveaux jurés puissent venir des départemens. Quel motif 
peut-on avoir d'interrompre le cours de la justice pendant cet iu- 
KTvallc ? 

Plusieurs voix : 11 ne s’agit pas Je cela. > 

Le préiident. Je vous rappelleque la proposition dJBuzot n’est 
pas de suspendre le cours de la justice ; il propose que la Con- 
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vention oomme de nonvf^aux jur(^s en attendant que ceux des dé* 
partemens soient arrives. 

Thttriot. Je m’élève contre cette proposition. Quel but peut-on 
avoir de renouveler les juges? 

Plusxeurt voix. I! ne s’agit que des jurés. 

Thuriol. Eh bien ! je dis qu’il est surprenant qu’on ait choisi 
le commencement d’une séance pour «lonner à ce tribunal une 
nouvelle existence, tandis que vous en avez discuté rétablisse- 
ment pendant plusieurs séances. Lorsque vous l’avez créé , vous 
avez pris les jurés dans un cercle donné, aBn de le mettre plus 
promptement en activité ; il ne faut pas qu’aujoiird’hui on arrête 
sa marche en faisant venir des jurés de deux cents lieues. Je de- 
mande que les jurés et les juges continuent leurs fonctions jus- 
qu’à l’arrivée de ceux qui seront nommes par les départrmens. 

Doulcet. C’est là précisément la proposition que j’ai faite. 

Buzol. Si ma proposition est contre révolulionrtaire , le décret 
de la Convention l’est aussi; car il dit que le tribunal sera re- 
composé au premier mai. Je n’af fait que rappeler ce décret et 
en demander l’exécution. J’ai dit que, comme il n’est pas pos- 
sible, d’ici au mai, défaire le renouvellement tel que le 
veut votre décret , il fallait que la Convention nommât elle-même 
de nouveaux jurés, mais que les juges continuassent leurs fonc- 
tions. 

Legendre. Buzot veut détruire le tribunal, parce qu’il juge ses 
complices , qui sont aussi ceux de Dumourier. 

Philippeaux. Je demande que la discussion soit fermée; elle ne 
tend qu’à faire perdre du temps à l’assemblée. 

On murmure à droite , et l’on demamle que Buzot soit en- 
tendu, 

Legendre. Nous île souffrirons pas que Buzot fasse perdre du 
temps à la Convention; il ]>arlc en contrc-révolutionnuire; il 
prend le parti des conspirateurs.... Peuple, voilà lcs assassins de 
lu liberté.... ( La partie droite est dans une vive ajjitatiou. — Le- 
gendre continue de parler dans le tumulte. — L’agitation aug- 
mente; le président se couvre; le calme renaît.) 
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Le^president. Je rctâblis I ordre de lu délibérutioii ; lundis 
. qu’im membre parlait, d’autres ont demandé la parole; d'un 
autre côic , on demandait que la discussion fût fermée; mon de- 
voir était,... 

Lcvassmr. Je demande la parole pour un fait; il est important 
que la Convention le connaisse ; le voici. Le tribunal extraordi- 
naire a sursis à un jugement de mort rendu contre un homme 
qui a déclaré l’existence d’une grande conspiration ; et je de- 
mande à Buzot si on doit arrêter la marche d’un tribunal (on 
murmure) qui est à la recherche d’un grand complot, sur le- 
quel il a déjà des renscignemens précis?... Dumourier et Valence 
disaient : non , ce tribunal de sang u’existera pas: et ici on dit ; 

. nous changerons ce tribunaljusqu’à ce qu’il aille dans notre sens. 
(On murmure.) 

Marat. Ce tribunal a la confiance publique. 

L’assemblée ferme la discussion. 

Le président rappelle les diverses propositions qui ont été 
faites. 

Busoi. Ma proposition n’est qu’un amendement à celle de 
Doulcfct, à laquelle a conclu aussi Thuriot. Je demande qu’elle 
soit mise aux voix. 

L’amendement est mis aux voix et rejeté. 

La proposition de Thuriot est adoptée. 

On demande à passer à l’ordre du jour. 

Marat. J’ai la parole pour une motion d’opdre qui lient au sa- 
lut public. 

Le président. Il est/nidi; cest la constitution qu’on doit dis- 
cuter. 

.)larni. Ma motion lient au salut public; il n’y a que des traî- 
tres qui puissent vouloir m’empêcher de parler. 

.^Masutjer. Je dénonce cet homme comme l’ennemi du bien pu- 
blic, puisqu'il s’oppose à rétablissement de la constitution. 

Marat. C est vous qui êtes des conspirateurs. 

L'assemblée consultée refuse la parole à Marat, et. décrète 
qu’il sera entendu demain :i II heures. 
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Un des secrétaires fait lecture d'uiie lettre du citoyen Main- 
vielle , qui réclame contre un mandat d’arrêt lancé contre lui , son 
frère et le citoyen Escoffier, par le comité de sûreté générale , 
pour cause de complicité dans une conspiration formée pour as- 
sassiner les patriotes. -Il annnonce qu’arrivé à Paris pour rem- 
placer Rebecqui, député démissionnaire, il s’est transporté avec 
ces deux citoyens chez Duprat aîné, président du tribunal du 
district de Vaucluse , pour avoir avec lui une explication sur un 
article d’une lettre qu’il a écrite à Duprat le jeune, son frère, 
député, dans laquelle il lui demande avec quel argent il a payé 
ses dettes, et où il nomme Jlainvielle. Il attribue la vraie cause 
* de leur arrestation à une rixe survenue entre Duprat aîné et ces 
trois citoyens. Il termine en réclamant le caractère d’inviolabilité 
dont il est revêtu. 

Baiire. Je commence par examiner la question de forme. 
Mainvielle réclame l’inviolabilité ; c’est à tort ; il n’est que sup- 
pléant : pour en jouir, pour être reconnu député , il faut que le 
comité de division ait fait la vérification et la proclamation des 
pouvoirs. A'ous étions loin de croire que Mainvielle vint jamais à 
Paris en qualité de représentant du peuple, puisqu’il nous avait 
dit à Lyon qu’il aimait mieux être directeur.des charrois, parce 
que cette place lui rapportait davantage. 

Depuis long-temps le comité de surveillance reçoit une foule 
d'avis portant iju’il existe un jilan pour faire assassiner ou em- 
poisonner les patriotes chez eux. Un homme condamné à l’écha-- 
faud a dit, avant de mourir, qu’avant peu tous les patriotes un 
peu marqués seraient égorgés. Voici un procès-verbal qui con- 
state que les trois particuliers arrêtés sont complices de celte 
conspiration. 

Bazire lit le procès-verbal dressé par le juge de paix de la sec- 
tion du Contrat-Social, coiîtenant les dépositions faites par Du- 
prai l’aîné et la citoyenne Resiilaux, contre les violences exercées 
contre le premier par Mainvielle, son frère et Escoffier ; violences 
auxquelles Duprat n’a échappé qu’en descendant de chez lui et 
allant appeler la force publique. 
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Boi'ire. C’est un beau début pour se présenter à la Convention 
qu’un assassinat. Les trois assassins ont été arrêtes le même jour, 
dînant chez Duprat le jeune ; ils ont été livres aux tribunaux. 

Planeurs voix. L’ordre du jour. 

Thnrioi. Motivé sur ce que les tribunaux sont saisis. 

Quadci. Je demande la parole contre l’ordre du jour. 

Lecoinire. On va perdre la séance; l’ordre du jour. 

L’assemblée consultée ne passe pas à l’ordre du jour. 

Çuadei. Citoyens.... {Lçcoinire. On demande que les pétition- 
naires soient entendus auparavant.) 

Guadet quitte la tribune ; Bégoin s’y élance. 

Moiuyer. Il faut consigner au procès-verbal ces interruptions ^ 
(lerpétuelles. 

Legendre. Vous êtes les défenseurs du crime. 

Bégoin. Eh bien ! laissez donc poursuivre les assassins du 12 sep- 
tembre. 

Le président. Guadel, vous avez la parole. 

Guadet monte à la tribune. Je commence par combattre les 
principes avancés par Bazire.... 

Phelippeaux. Sans interrompre Guadet, je demande que les 
pétitionnaires présens a la barre soient entendus avant la dis- 
cussion. 

L'assemblée, consultée de nouveau , décrète que Guadet sera 
immédiatement entendu. 

Guadel. Avant d’examiner l'arrêté pris par le comité de sur- 
veillance, je crois devoir examiner les |irincipes avancés par Ba- 
zire, principes si extraordinaires,. qu’il n’y aurait plus de repré- 
sentation nationale s’ils pouvaient être adoptés. Bazire a prétendu 
qu’un suppléant arrivé pour remplacer un démissionnai! e ne 
jouissait de l'inviolabilité qu'au moment où il avait comparu dans 
l’assemblée et avait été admis dans s9n sein. 

Dubois-Crancé. 11 a été pris en flagrant délit. 

Guadet. L’assertiun de Bazire renfei ine une grande erreur. Un 
suppléant est inviolable comme députe à l’instant même où son 
rang l'appelle à remplacer un démissionnaire. Un suppléant tient 
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son caractère , non du procès-verbal de l'assemblée nationale , 
non d’une prestation de serment, formalité d'ailleurs aliroj'ée 
par la Convention ; il le tient de l’élection du peuple, du procès- 
verbal de cette élection. Il suivrait du principe avancé par Bozire 
qu'il dépendrait d’une autorité constituée quelconque d’arrêter la 
représentation nationale le jour où elle arriverait dans une ville 
■pour y commencer ses fonctions. 

On parle sans cesse de complots pour assassiner Jes patriotes; 
où sonfees complots? quelles preuves en a le comité de surveil- 
lance? La postérité sera bien étonnée lorsqu’elle apprendra 
qu’on a voulu décerner l’apothéose à un homme convaincu d’a- 
voir été à la tête des pillards, et d’avoir voulu marcher dans |a 
nuit du 10 mars pour dissoudre la Convention. (On murmure.) 
Mais enfin , qu’il existe ou n’existe pas de complots formés pour 
assassiner les patriotes... (Nouveaux murmures.) — Quelques- 
voix : Lepelletier, Léonard Bourdon.) Quelque vrai que puisse • 
être le compte-rendu pnr un condamné , rapport qui se rencontre 
assez avec les proscriptions de chaque jour qu’on promet dans 
cette ville, il est seulement question de savoir si les trois indivi- 
dus sont arrêtés pour avoir partagé un pareil complot ; or, quelle 
preuve, je me trompe, quel indice le comité de surveillance vous 
en a-t-il donné? La seule pièce qu’il vous ait présentée, c’est la 
déclaration faite par Diiprat lui-même des prétendus excès com- 
mis contre sa personne. Que pouvez-vous voir là, qu’une querelle 
particulière? Je soutiens, pour l’honneur de la Convention , 
qu’elle ne doit pas permettre que, sous prétexte de prétendus . 
complots non prouvés, son comité de surveillance puisse décer- 
ner des mandats d’amener. Je demande donc que vous décrétiez 
que les trois citoyens seront mis en liberté. (On murmure), s’il 
n’y a point d’autres mandats que celui du comité, sans préjudice 
à Duprat aîné de ses actions contre eux s’il en a reçu de mau- 
vais traitemens. 

• Legendre. Sans tomber dans toutes les formes défendues par 
des sophismes avancés par des avocats , je vais dire la vérité, üu- 
prat aîné vient à Paris demander à son frère avec quel argent il 
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a pi.ye scs detics depuis la mort de Louis Capet ; U est assassiné 
par des liommes tjue l’on arrête dînant chez ce même frère: l’un 
se dit suppléant, appelé pour remplacer undéputé démissionnaire; 
les deux autres se prétendent patriotes, tandis qu’on sait qu’ils 
étaient dans les charrois, et qu’ils ont été obligés de se soustraire 
à la juste indignation des patriotes marseillais. Ceux qui ont voté 
l’appel au peuple sont-ils assassinés? Ils demandent où sont les 
complots formés contre les patriotes, lorsque Lepelletier est 
égorgé, lorsque Bourdon est assassiné, lorsque Lajuusky est 
fortement soupçonné d’avoir été empoisonné. (Quelques rumeurs 
dans une partie de la salle.) Je céderai la tribune à ceux qui, avec 
plus de talens , sauront défendre la raison ; mais dussé-je occu- 
per le poste du fourneau qui doit rougir le fer qui vous mar- 
quera tous d’ignominie, je l’occuperai.... (Un grand nombre de 
membres de la partie gauche et lès tribunes applaudissent.) Dussé- 
je être leur victime, je fais lu motion que le premier patriote qui 
mourra sons les coups -des assassins soit porté dans les places 
publiques, comme Brutus porta le corps de Lucrèce, et qu’on dise 
au peuple : Voilà l’ouvrage de tes ennemis. (Nouveaux applau- 
dissemens.) 

Boyer-Fonfrède demande que, par respect pour la représenta- 
tion nationale, Muinvieliesoit entendu. 

Garnier, de Saintes. Dupiut uiné a reproché à son frère, en 
présence de toute la KcpuLliquc, qu’il avait clé gagné par argent. 
Ce fait était assez grave pour que le comité de surveillance vou- 
lût s'en assurer ; et lorsqu’on attente au:î jouis du citoyen qui 
avait fait celte déclaration, n’était-ce pas donner du poids à l’accu- 
sation ? Dès-lors le mandat d’arrél a été décerné. On demande 
des preuves. Certes, quand Brissot dénonça l’existence du Co- 
mité autrichien, il n’avait pas de preuves matérielles, et cepen- 
dant Guadet et Vergniaud le dénoncèrent aussi. Quand Cicéron 
dénonça la conjuration de Catilina, avait-il des preuves? Quand 
même nous nous serions trompés , nous aurions mérité des élo- 
ges, puisque nous avons été dirigés par l’amour du bien public. 
( Quelques voi.v : La mention honorub'e.) Oui , la mention hono- 
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rable. Voici une pièce affichée dans Paris et envoyée à Lyon pour 
y exciter la guerre civile (1). ( Un grand nombre de membres : Li- 
sez-Ia ; le nom de l’auteur ; la date.) 

11 s’élève une violente agitation. La tribune est environnée. 
Bazire apostrophe Salles, Louvet. — Gensonné s’élance à la tri- 
bune en criant : La convocation des assemblées primaires ! — 
Plusieurs voix de différentes parties de la salle ; Les assemblées 
primaires! — Le président se couvre. — -Après quelques minutes 
de tumulte, le calme se rétablit. 

Garnier. Je dis que le comité de surveillance n’a vu en Main- 
vielle qu’un individu ordinaire, puisqu’il ne le connaissait point 
comme député , que la proclamation n’en avait point été faite dans 
l’assemblée. 

Dupral. Citoyens, c’est avec la plus profonde doul^r que je 
me vois forcé, et c’est Garnier qui m’y force, de vous parler d’un 
frère dénaturé.... (De violens murmures s’élèvent du côté gau- 
che.) Je vous prouverai que mon frère a été mauvais père, mau- 
vais frère, ami infidèle. (Mêmes murmures.) Je le répète, c’est 
avec douleur que je me vois forcé de vous présenter mon frère 
comme un calomniateur et comme un lâche ; vous jugerez ensuite 
si un pareil homme peut être un bon citoyen. 

Arrivés à la Convention nationale , quelques-uns de mes col- 
lèguesdu département de Mayenne-et-Loire me dirent qu’un en- 
fant, nommé Duprat, abandonné depuis trois ans à Angers, était 
prêt à se détruire. Citoyens , cet enfant n’était pas lé mien ; c’é- 
tait celui de mon frère : je le fis recueillir, et je le gard.^! jusqu’au 
moment de l’arrivée de mon frère à Paris. Mon frère avait été 
mandé à la barre de son département. Lorsque j’en fus averti, 
j’écrivis à un de mes amis pour l’empêcher d’aller à Marseille, où 
' il aurait pu courir quelques risques. Citoyens , je voyais arriver 
mon frère avec joie , parce que je l’aimais et comptais l’embras- 

( 

(I) 1a Hépubticaia, journal des hommes libres, n. CLXXX , noua apprend 
que ce placard dUit du marquis de Valady, le mémo < dont l’opiuioa incirique , 
afflebée aqr les mura de Paria à l’époque de l'assasaioat de Lcpelletier, y contri- 
bua peut-être. ( Kole des auteurs. ) 
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ser,.... ( Mêmes rumeurs.) Mais quel fut mon étonnement de re^- 

cevoir, le lendemain de son arrivée, une lettre par laquelle iî me 

redemandait son fils (1). Je le lui renvoyai , et je ne reçus aucun 

* 

remerciement des bontés que j’avais eues pour lui. Je reçus de lui 
une seconde lettre (2) dans laquelle il me reprochait d’avoir volé 
l’appel au peuple, et il m'accusait de corruption ; il me deman- 
dait des détails sur là manière dont j’avais payé mes dettes, et 

sur les sommes considérables qu’il disait être en ma possession ; 

« 

(I.) Voici cette lettre ; nous l’empruntons an n. CLXXXIV du journal de 
Marat. ♦ 

« D’après les lettres que tn as écrites, et celles que ta os fait écrire à mon su- 
jet par Mainviclle t la raunicipalitc et au club d'ATignon , et d'après la position 
des choses , je te demande de remellre mon fils et scs effets au j orteur de ce 
billet , ainsique la note des petites dépenses que tu peux aroir faites pour lui , 
dont je laisserai le montant , axant deux heures, chez Gaillard. 

» Ce 24 avril 1792. ' » Signé, Ditprat. » 

. (IVole des auteurs.) 

(2) Voici celle lettre ; noos l’empruntons au meme jounial , niême numéro. 

« Paris, le 2i avril. Pan second de la République française. 

s Jean -Etienne-Benoit Diiprat, président du tribunal du district de Vaucluse, 

» A Jean Duprat, son frère , député à la Convention nationale. 

à Dès que j’ai Ÿn tes liaisous avec Barbaroux , j’ai annoncé publiquement 
qu’elles le perdraient. Plusieurs do' nos concitoyens , plusieurs électeurs du dé- 
partement des Boucbes-du-Rhôue, peuvent se rappeler ma prédiction funeste, 
qui ne s’est malheureuscmeul que trop accomplie. 

J» En arrivant à Paris, tou déljuta été de signer, malgré les observations dcRo- 
vëre, une diatribe aussi méchiHite qu’insignifiante faite par Barbaroux contre Ma- 
rat. Tu savais que depuis quinze ans j’étais lié avec lui de ramilié la plus intime. 
Si ce motif l’était indifférent, pouvais-tu oublier qu’à la fin de 1 79 1 et au comincn- 
cemf'ut de 1792, lorsque nous étions proscrits dans l’opiDiou publique, lorsque tous 
les journalistes, même ceux qui passaient alors pour patriotes, nous calomniaient 
et nous déchiraient à l’euvi, Marat seul , du fond de sa retraite , avait le couVage 
de nous défendre? Comment as-tu pu manquer à la reconnaissance pour le petit 
plaisir de faire voir ta sigiiatiire au bas d’un pamphlet qui n’était pas tou ou- 
vrage? Comnient n‘as-lu pas repoussé avec ind'gnaîion cet écrit, qui couvre do 
bonté ceni qui ont eu la faiblesse de le signer; et comment t’es-(u borné à de- 
mander d'adoucir quelques phrases qui te paraissaient li'op dures? 

» Après ce premier acte d’ingratitude , tu es devenu J’un des plus acharnés 
enocmii des Jacobins, qui nous ont rendu les plus grands services. Tu as voté 
pour ia poursuite des auteurs des é\énemeus des 2 et 8 septembre. As-tu donc 
oublié notre malheureuse nuit du 16 noveiulvre 1791 ? Que n’avnis-lu le front de 
demander en même temps ia révoratiou de l’amnistie, que toi-mémo lu avais 
sollicitée pour tei compatriotes? 

» Enfin tu as eu la perfidie de voler l’appel an peuple, et rioconséquence de 
ne donner d’autre motif de ton vœu que l’émissioa d’un vœu différent faite par 
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il me menaçait , dans le cas ou je ue satisferais pas à ses de- 
mandes , de me dénoncer. Il faut vous dire , citoyens , que la 
veille du jour où il m’cprivit cette lettre , il m’avait dénoncé aux 
Jacobins. 

J’ai répondu à mon frère d’une manière victorieuse ; je lui ai 
fait connaître la situation de mon commerce. Une banqueroute 
que j'essuyai il y a è peu près un an m’avait laissé 30,000 liv. 
de dettes. Je lui ai fait voir comment je les avais payées. Je de- 

nn outre. Je ne pouvais concevoir par quel charme Barbaroux avait pu, dans un 
instant, le changer du blanc au noir, et te faire abjurer tes anciens principes. On 
publiait sourdement que lu avais été corrompu par l’or ; je ne pouvais me te 
persuader, lorsque des détails , que le hasard m'a fait apprendre, m’ont donné 
des sodpçoni d’autant p\ps déchirans qu'ils approchent de la certitude. 

> An commencement du mois de février, je me trouvai à Marseille avec Agri> 
col Moureau , procureur de la cominnue d'Avignon : nous entrâmes dans la mai- 
son de nos frères, Moynier, cousin de ta fcnime, avec le citoyen Roux , négo- 
ciant d’Avignon. £n présence d'Agricol Moureau et d’Alexis Moynier, je lot 
témoignais la sensibilité que j'éprouvais à cause de ta lâche défection , qui te 
fermerait la porte A tous les emplois de la République, et mes inquiétudes sur 
ton sort à venir, â cause du délabrement de ta fortune ; lorsque R.oux, pour me 
Iranquiliiser, m’anDonva que lu n’étais pas si à plaindre ; que tu avais su prendre 
tes arrangrmens; qàe Mainvielle venait de payer tontes tes dettes, et qu’il était 
parti lui-méme avec uo porlefeuiile asiez bien garni pour pouvoir exister partout 
oii il voudrait. 

> Ce trait de lumière fut uu coup de foudre pour moi. Agricol Moureau, Alexis 

Moynier et Roux peuvent attester l’élat de disespoir dans lequel cette affreuse 
nouvelle me plongea ; ils furent témoins des larmes que tu m’as fait verser. Je 
les somme de rendre jusiioe , et je compte trop sur leur probtlé pour n’étre pas 
assuré qu’ils s’empresseront de publier la vérité. , 

> Dès loi-s je n'ai plus élé surpris de tou ingratitude envers Marat et envers les 
Jacobins ; je n’ai plus été surpris du changement subit de tes opiuioni polUiques. 
Les services que lu te plaisais à rendre aux aristocrates d’Avignon pendant ta 
mairie, les regrets excessifs qu’ils ont témoignés de ton dé(iart, n’ont plus élé un 
problème pour moi. 

> Ce n'est plus Rovère qui dit, non pas sourdement, comme in voudrais le 
faire croire, mais très-hautement , que lu as élé corrompu: c’est ton htre qui te 
somme de publier dans toute la Répubiiqnc d'où provient l’argent qui a servi à 
payer si promptement les dettes. 

» J’attends avic impatience les explications que je te demande. 11 me tarde 
de savoir si mon frère a déserté la bonne cause sans motif et par pure inconsé- 
quence , on s'il a élé corrompu par l’or des intrigans. 

> Si 1rs repoDses ue sont pas satisfaisantes, fuis, malheureux, la terre de la 

liberté et de la vertu, que tu déshonores 1 Je te voue A la proscription du mépris ! 
Va cacher ta honte dans quelque di^rl éloigné ; mais souviens-toi que les re- 
proches de Ion frère te suivront partout; qu'ils s’allacberoot à toi comme une 
furie qui te déAiirera l’aroe jutqu’A ton dernier soupir, » ( Note des oatears.) 
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mande que chaque membre de l’assemblée montre ainsi son 
bilan. (Les trois quarts de l'assemblée se lèvent et demandent 
d'aller aux voix sur la proposition de Duprat.) Citoyens , je vois 
avec plaisir la presque totalité de l’assemblée s’empresser de vou- 
loir imiter mon exemple ; et je ne sais ce qu'on doit penser de 
ceux 

Maure. Nous ne sommes pas accusés. (Applaudissemens dans 
une partie de la salle.) 

Duprat. J’ai dit que mon frère était mauvais ami. (Mur- 
mures.) 

Plusieurs voix. L’ordre du jour. 

Après quelques débats, l’assemblée consultée accorde la 
priorité à la proposition de Guadet. 

Lacrcix. Je demande que la question soit ainsi posée : Main- 
vielle était-il député lorsqu’il a été arrêté, oui ou non ? 

Le président met aux voix la proposition de Lacroix. 

La majorité paraît se lever pour l’affirmative. — Une rumeur 
subite interrompt la délibération. 

Tous les membres du côté {>auche se portent au bureau en de- 
mandant l’appel nominal. 

Un grand nombre de ceux du côté opposé s’y portent égale- 
ment pour signer la demande de la convocation des assemblées 
primaires. 

L’assemblée est dans la plus grande agitation. — Le président 
se couvre. — Le tumulte continue, — Après quelques instans le 
calme se rétablit. 

JV Nous ne voulons pas recevoir parmi nous un assassin. 

Plusieurs voix. Président , prononcez le décret. — D' autres. Il 
n’y en a point. 

Le président prononce que Mainvielle est reconnu député. 

Toute l’extrémité gauche se lève et réclame de nouveau et à 
grands cris l’appel nominal, en vertu du réglement, qui porte que 
cinquante membres pourront l’exiger. 

Rabaul-Saini-Êtienne. Nous voulons savoir si l^n veut sans 
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cesse arrêter nos travaux.... (De violens murmnres étouffent la 
voix de Rabaut.) 

Gensonné. Puisqu'il ne nous est plus permis de rien foire ici , 
je demande que l'on convoque les assemblées primaires. 

Un très-grand nombre de membres. Oui , oui. 

Lacroix. Si l’on ne voulait pas sauver un coupable , je de* 
mande pourquoi on vous fait perdre une séance pour l’arracher 
des mains de la justice. ( On applaudit dans une grande partie de 
la salle.) 11 a été arrêté en vertu d’une délibération d’un de vos 
comités. 

N..... Le comité n’en avait pas le droit. 

Thuriot. Il a le droit d’arrêter tous les coquins. 

Lacroix. Je rappelle à Guadet que lorsqu’il dénonça h l’assem- 
blée législative une rixe particulière entre Jonneau et Grange- 
neuve, son langage était bien différent de celui qu'il tient aujour- 
d’hui. J’observe que ceux qui ont parlé en faveur de Mainvielle 
n’ont pas demandé qu’il fût gardé à vue ; ce qui prouve qu’ils 
veulent fevoriser son évasion. 

Lorsque les défenseurs de la liberté employèrent tous les 
moyens pour faire triompher la cause du peuple, on s’éleva con- 
tre eux, et l’on demanda la convocation des assemblées primaires. 
Eh bien ! je la demande aussi, moi, cette convocation, mais à une 
condition qui ne conviendra pas à bien des gens: c’est que tous 
ceux qui sont ici ne pourront être réélus. (La très-grande majo- 
rité se lève d’un mouvement spontané , et demande à aller aux 
voix sur cette proposition.) 

Lacroix. Je demande que la Convention renvoie au comité de 
législation. 

Un très-grand nombre de membres. Aux voix la convocation de» 
assemblées primaires. 

Lacroix. Je demande que les membres de cette assemblée dé- 
clarent qu’ils n’accepteront pas s'ils sont réélus. (On applaudit.) 
— On demande à aller aux voix.) Je déclare que je pense que la 
Convention ne peut pas sauver la liberté. 
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Ij€ président se dispose ù consulter l’assemblée. Lacroix retire 
sa proposiiiun. 

Barbaroux. Je demande que la Conduite de Mainvielle soit 
examinée par les comités de léj][i$Iaiion et de sûreté ; que Main- 
v'ielle soit seulement gardé à vue, et qu’il puisse venir ici avec un 
garde. — Cette proposition est décrétée. ] 


conuuNE. — Séance du 29 avril. 

Une lettre du président de la section des Piques annonce que 
le feu vient encore de prendre aux écuries du ministre do la jus- 
tice, mais que des mesures promptes ont cmpéclié qu’il n’eût des 
suites. 

Le substitut du procureur de la Commune se plaint de ce que 
les préposés dans les divers bureaux des miuisti es sont en par- 
tie très-peu patriotes , qu’un arrêté déjà pris ù ce sujet par le 
conseil est resté sans exécution. Il propose qu'il suit nommé une 
députation pour rappeler aux miuisti es l’arrêté déjà pris, et leur 
enjoindre, au nom du coiiseil-gëncral , d’expulser de leurs bu- 
reaux tous les employés qui ne pourront exhiber les preuves de 
leur patriotisme. 

Cette pioposition étant adoptée , le conse'J nomme des com*- 
missaires pour en remplir l’o! jet. 

La discussion ayant été continuée sur les certificats de civisme, 
le conseil arrête que dorénavant, pour obtenir un certificat de 
civisme dans une section , il sera nécessaii e d’y être domicilié de^ 
puis un an , ou d’y apporter une attestation de civisme de la sec- 
tion dans l’arrondissement de laquel.e on aura précédemment 
demeuré; que, lorsqu’un fonctionnaire public demandera un 
certificat de civisme, sa demande sera cuvoyéeau comité révolu- 
tionnaire de sa section et aux sociétés populaires : que , pour ne 
pas ralentir la marciie des administrations, la commission fera 
toujours passer les premiers, à la censure du conseil , les certifi- 
cats des .agens payés des deniers du la Républiqrtc. 
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Et sur le réquisitüire du procureur de la Comuiune, le conseil 
a de plus arrête que tous les employés de In municipalité seront 
tenus de représenter, daus le délai de deux jours, leurs certifi- 
cats de civisme. 

Le maire rend compte qu’il vient du comité de salut public ; 
que là il a appris qu'il était instant de faire vers le déparlenjent 
de la Vendée les plus {jrunds efforts ^ et que l’on attendait que 
cet effort devait principalement venir de la part de la ville de Pa- 
ris ; qu’il a été regardé comme très-essentiel d’adopter les vues 
du département de l'Hérault. 

Le maii'c ajoute qu’il s’est en conséquence muni de quarante- 
huit exemplaires de cet arrêté, pour être distribués dans les sec- 
tions de Paris. 

Le conseil-général adopte les vues proposées par le maire. 

Sur le rc(|uisitoire du procureur de la Commune, le copseil- 
géncrai arrête en outre que tous ses membres sont convoqués 
|K>ur demain neuf heures du matin ; que là des comnVissaires se 
transporteront dans les sections, et leur déclareront que déjà la 
section de Bou-Conseil a adhéré à l'énergique arrêté du départe- 
ment de l’Hérault ; que le conseil-général attend d’elles que, sous 
huit jours, la guerre civile n’exi.-.tera plus, et que, sous huit 
jours, les Parisiens reviendront vainqueurs; 

Que l'adresse suivante sera proclamée dans toutes les places 
publiques, et qu’en coiisé(|ueuce elle sera imprimée dans la nuit. 

Adresse aux Parisiens. — Enrôlement passager. ■ . 

• Citoyens , accourez , le tocsin sonne dans la Vendée ; la pa- 
trie vous y appelle ; portez-y votre patriotisme et vos bras. Point 
de grâce, point de quartier envers les rebelles ; ce sont les enne- 
mis de la liberté, il faut les anéantir; ce sont les complices des 
puissance» étrangères, les complices de Dumouricr, qu’il faut 
exterminer. 11 Paul partir promptement pour sauver la patrie : 
point de deliberation , des actions. . 

» Parisiens , votre nom seul vaut une armée ; il inspire la ter- 
reur aux ennemis de la liberté. Il s’agit de soutenir votre gloire, 
il s’agit de sauver la République. Elle compte sur vous ; vous êtes 
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ses meilleurs nmis, ou plutôt vous êtes ses enfaus ; on assassine 
‘ votre mère. Citoyens!.... citoyens I.... levez vos armes, mar- 
chez, et surtout revenez promptement vainqueurs, pour annon- 
cer à vos femmes, à vos enfans, à.lousvos concitoyens, vos ex- 
ploits et le salut de la République, dont vous serez les principaux 
auieurs. 

» Le conseil-général arrête en outre que le ministre de la 
guerre sera instamment invité à fournir aux volontaires qui par- 
tiront pour la Vendée toutes les armes nécessaires existantes 
dans les arsenaux ; comme aussi à pourvoir par tous les moyens 
qui sont en son pouvoir à l’équipement et habillement desdits 
volontaires; 

> Enfin , que les habits et armes qui seront distribués aux- 
dits volontaires leur demeureront en propriété après l’expédi- 
tion. » 


Le Patriote français^ n.' MCCCLVI, attribue au conseil-géné- 
ral de la Commune un arrêté qui, suivant ce journal , aurait été ^ 
pris dans la séance du 29 avril. Aucune feuiHe publique du temps 
ne parle de ce fait ; le Moniteur ne le rapporte que dans son nu- 
méro CXXXII de l’année 1793 , à la date du 10 mai. Il s’agit du 
renvoi des membres du comité de surveillance de la commune du 
40 août devant le jury d’accusation, pour raison de bris de scellés, 
violations, dilapidations de dépôts, fausses déclarations et autres 
infidélités. Les membres inculpés étaient Panis , Sergent , Len- 
font,, Cailly, Dufort et Leclerc. L’indication que nous donnait le 
Patriote français a été pour nous l’occasion de recherches qui 
sont demeurées sans résultat ; nous avons inutilemènt compulsé 
les différens registres où sont consignés les délibérations et les 
arrêtés des trois divisions de la municipalité, le conseibgénéral 
de la Commune , le corps municipal et le bureau de ville ; nous 
n’avons trouvé aucune trace, ni de l’arrêté en question, ni du 
rapport sur lequel il fut rendu. La manière dont se faisait la ré- 
daction définitive des procès-verbaux de laCommune nous expli- 
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que commeDt il a été possible de n*y pas comprendre la mention 
de cet acte. A mesure des délibérations et des arrêtes, les gref- 
' fiers composaient une minute qui leur servait de simple brouil«« 
Ion , de sorte que la mise au net do procès-verbal leur permet- 
tait des omissions du genre de celle que nous avons à constater. 
L'article du Monïieur qui lait foi de Tarrêté contre Panis , Sei^ 
gent, etc., a été déjà transcrit par nous. Nous ne négligerons rien 
pour nous procurer le rapport qui le motivait, quoique nous 
ayons tout Leu de craindre que cette pièce si importante n'ai été 
soustraite des dépôts publics. Ën attendant^ voici l'article do Pa- 
triote françax» : ^ 

€ Du mardi 50 avril, -r Le conseil-général de la Commune et 
les commissaires nommés par les sections , pour l'audition des 
comptes del’aocienne Commune, ont enfin entendu hier le rapport 
définitif de la commission chargée d'examiner les comptes de 
l’ancien comité de surveillance du 12 septembre. Il en résulte que 
les membres de ce comité ont soustrait ou laissé soustraire des 
sommes considérables et beaucoup d’effets précieux dont ils 
étaient dépositaires , d’après les procès-verbaux , et de plus un 
grand nombre d’objets que plusieurs citoyens attestent avoir re- 
mis au comité , mais dont le comité n’avait pas dressé de procès- 
verbal ; il en résulte que des scellés ont été brisés par les mem- 
bres de ce comité , sur des paquets importans trouvés chez Sep- 
teuH; qu'une somme de 67,580 liv., trouvée chez ce trésorier de 
la liste civile, et portée dans un procès-verbal, a disparu et a été 
remplacée par de prétendues lettres de change ; que Panis et 
Sergent , membres de ce comité , et aujourd’hui députés , con- 
vaincus de ce bris de scellés, y ont ajouté l’imposture eu disant 
à la Convention qu’ils avaient été brisés par la commission des 
Vingt-Quatre.— On n'a pu se refuser à l’évidence ; le conseil-gé- 
néral a arrêté que les membres du contité de surveillance seraient 
dénoncés au directeur du jury d’accusation près le tribunal cri- 
minel du département. » 

» » .f 1^. * i 

* • *. m I 
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CONVENTION. — Séance du 30 avril. 

Présidence de Lasource. 

I 

Décret, sur le rapport de Garnier, qui annullc la condamna* 
tien d'amende et de prison prononcée par le juge-de-paix de Pont- 
devaux contre deux citoyens qui avaient brûlé des drapeaux por- 
tant des symboles de féodalité. — Cambon annonce l'incursion 
faite sur le territoire français par des bandits échappés des pri- 
sons d'Espagne , joints à des émigrés. — Lettre du général Cus- 
line annonçant qu’il a fait fusilier deux soldats pour ayoir pillé 
les habiians d’Ilornebacli. La Convention approuve sa conduite. 
— Poultier fait adopter deux décrets , l’un qui expulse des ar- 
' inées les femmes autres que celles employées au blanchissage et 
à la vente des denrées ; l'autre concernant l'organisation de la 
gendarmerie chargée de l'exécution des jugemens et de la police 
des camps. — Suite de la discussion sur les subsistances. Benta- 
bolle demande qu'on décide d’abord s’il y aura une taxe sur les 
grains. ' 

I Phelippeaux. Ce^n’est pas la taxe qu’il faut discuter ; mais la 
question de savoir s'il y aura momentanément un maximum au- 
delà duquel les fermiers et les propriétaires ne pourront vendre 
leurs grains. 

Ducot. Citoyens , on cherche en vain à établir dans vos esprits 
une différence entre la taxe et le maximum du prix des grains ; 
taxer une denrée , c’est en déterminer le prix , c’est ordonner 
qu’elle ne subira plus dans sa valeur relative la hausse ou la baisse 
amenées par l’abondance et la rareté , par la concurrence ou par 
l'abandon des marchés. Or, voilà très-précisément l'objet de la 
proposition qui vous est faite de fixer un maximum au prix des 
grains. Mais remarques bien que ce maximum une fois déterminé 
par la loi , les fermiers et les marchands refuserout de vendre à 
un prix inférieur à sa fixation. La loi a arrêté ce prix, diront-ils; 
nous nen reconnaissons pus d’autres ; et comme ce maximum se- 
rait déterminé sans doute, ainsi que le propose Phelippeaux, sur 
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le plus haut prix actuel des marchés et sur la plus belle qualité 
de grains, Il en résulterait que , loin de soulager le peuple, vous 
lui imposeriez la dure obligation de payer les blés et les farines 
de qualité inférieure à un taux fort au-dessus de ce qu’elles coû- 
tent en ce moment. 

Mais il est d'autres observations très-importantes et à la fois 
très-simples à vous présenter sur la proposition de taxer ou de 
fixer un maximum , ce que j'ai démontré n’étre qu’une même 
chose. Je parlerai d’abord de la difficulté d’établir un prix avec 
quelque raison et quelque équité; j’exposerai ensuite les abus et 
les malheurs qui doivent nécessairement résulter de la taxe. 

Sans doute , en fixant le prix des grains, vous voulez faire en- 
trer dans ce prix , comme données nécessaires, les avances de la 
semence, celles de la culture, l'achat des bestiaux , des instru- 
mens aratoires , des transports, le prix du travail enfin du la- 
boureur et du fermier ; car, pour vous faire vivre , il faut bien 
qu’ils puissent vivre eux-mêmes. (De violens murmures s’élèvent 
dans une partie de la salle et dans la tribune qui domine l’extré- 
mité gauche.) 

Ceux qui m’interrompent m’ont mal entendu ; ils m’ont fait 
l’injure de croire que j’élevais ma voix en faveur de l'humanité et 
de la justice ; je ne me suis pas rendu coupable de ce crime ; je 
n’ai point stipulé ici les droits des cultivateurs, de cette chasse la 
plus nombreuse, la plus utile, la plus vertueuse de la société; à 
Dieu ne plaise ! je n’ai parlé que dans l’intérêt des consomma- 
teurs des villes; je suis en règle; j’allais dire, lorsque les mur- 
mures m’ont forcé au silence, que, si la fixation du prix du grain 
n’était pas en proportion avec la cherté des autres comestibles, 
avec les avances de la culture , avec le salaire des manouvTiers , 
le cultivateur, ne retirant alors aucun produit de l’exploitation de 
son champ, cesserait de le cultiver; que la plus grande partie des 
terres serait en friche l’année prochaine , et que le peuple mour- 
rait de faim. (Des murmures recommencent. Au travers des 
rumeurs, on entend des cris multipliés : A bat, à bat, — Une 
vive agitation se manifeste dans l’assemblée. ) 
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Carra. Ce sont des scélérats soudoyés pour avilir et dissoudre 
la Convention. 

Plutieurs voix. Allons ailleurs , ou chassez les tribunes. 

Le président. Je rappelle les citoyens des tribunes au respect 
qu'ils doivent à la représentation nationale , et je leur déclare 
que , si la discussion est troublée par le moindre signe d’appro* 
bation ou d'improbation, je donnerai les ordres les plus sévères, 
en vertu du réglement. 

Un grand nombre de membres. Cela ne suffit pas. 

Guadet. Je demande la parole pour une motion d’ordre. 

Quelques voix. L’ordre du jour. 

Un plus grand nombre. Non, non. 

L’assemblée consultée accorde la parole à Guadet. 

Guadet. Citoyens , une représentation nationale avilie n’existe 
déjà plus. Tout palliatif pour sauver sa dignité est une lâcheté ; la 
répétition des invitations, des ordres du président en prouve assez 
l'inutilité ; les autorités de Paris ne veulent pas que vous soyez 
respectés. ( On murmure dans une grande partie de la salle. ) 
Il est temps , citoyens , de faire cesser cette lutte entre la nation 
entière et une poignée de contre-révolutionnaires déguisés sous 
le nom de patriotes. (Nouveaux murmures.) J'appelle, et j’ai rai- 
son d'appeler contre-révolutionnaires déguisés, ceux qui ont ou- 
tragé, avili , menacé la Convention nationale; car que peuvent 
désirer de plus les rois et les tyrans coalisés contre vous, que de 
vous voir menacés, avilis, outragés? Ils savent bien qu'alors vous 
ne po'urrez donner une constitution au peuple, ou que celle que 
vous lui donnerez se ressentira nécessairement de l’avilissement 
où on veut vous plonger. Je vais faire une proposition qui révol- 
tera sans doute tous ceux qui n’ont pas dans le cœur l’amour de 
la République et de la liberté. Je demande que la Convention na- 
tionale décrète que lundi sa séance sera tenue à Versuilles. 

Une partie de l'assemblée se lève en criant : Oui, oui, aux voix 
la proposition de Guadet. (Les murmures d'une autre partie cou- 
vrent ces acclamations.) 

Levasseur. Je demande que la tribune soit évacuée. 
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Vigie. Je crois qu’ajourner à lundi notre départ pour Versail- 
les', ce serait donner aux malveiilans les moyens de l'empécher. 
Je viens enchérir sur la motion de Guadet. Je demande qu’au 
premier murmure des tribunes nous nous retirions tous et mar- 
chions à Versailles le sabre à la main. (On applaudit.) 

Marat. Ce n’est pas en escobardant qu'on rétablit le calme , 
qu’on ramène la confiance. (On murmure.) Pour donner à la na- 
tion la preuve convaincante du déféré de confiance que méritent 
ses représcntaus, je vais proposer une grande mesure, propre à 
lever tous les soupçons, üue partie de l’assemblée a été déclarée 
complice de Dumourier par Dumourier lui-méme. J’ai demandé 
déjà que la tête des Capets fugitifs fût mise à prix ; c’est le seul 
moyen de ramener la confiance, qui ne peut siéger ici tant que 
vous formerez un parti prêt à transiger avec ces traîtres. Je re- 
nouvelle ma proposition , afin que les hommes d'état se mettent 
la corde au cou à l'égard des Capets fugitifs, comme les patriotes 
se la sont mise en votant la mort du tyran. (Nouveaux murmu- 
res.) 

Buxot. Je ne crois pas que , par une motion incidente , qu’au 
surplus je n’appuie ni ne veux combattre , ou vous donne le 
change sur la proposition bien autrement importante de Guadet. 
Ce n’est pas le vœu des membres dans l’affaire du tyran qui en- 
tretient ici la division. Tout le monde sait que Ducos, qui parlait 
de la classe la plus respectable , du laboureur, a volé la mort de 
Louis. Depuis quelques mois, nous sommes réduits à désespérer 
même de faire la constitution. On vous a proposé une convoca- 
tion des assemblées primaires; vous l'avez crue nuisible, et, 
poussés par des motifs qu’au surplus on n'a pas discutés, vous 
l'avez rejetée. Voyons, citoyens, voyons comme la vérité nous 
le montre, comme la postérité le verra, quelle est notre position 7 
On nous a souvent accusés d'élre les meneurs de l’assemblée ; 
mais vous n’avez pas même une existence politique. Il n’est pas 
ici une autorité, pas une société qui n’ait plus de pouvoir que 
vous. 

J’ai pensé , je le pense encore , que des évéuemens , dont je ne 
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veux pas rappeler l’ëpoque , ont dénaturé totalement la morale 
publique. Les mêmes hommes qui les ont causés ou défendus ont 
tant fait qu*ils se sont emparés de toutes les places. Armées, mi- 
nistère, département, municipalité, on les trouve partout. Dans 
un café voisin, qui u’est que le rendez-vous de ces scélérats, dans 
vos avenues, qu entend-on? Des cris forcenés. Que voit-on? Des 
fig[ures hideuses, des hommes couverts de sang et de crimes. Ainsi 
l’a voulu la nature ; celui qui a une fois trempé ses mains dans le 
sang de son semblable est un dénaturé qui ne peut plus vivre dans 
la société ; il lui faut du sang, toujours du sang pour éteindre scs 
remords. Vous avez tous déploré la situation où nous sommes , 
j’en suis persuadé. J’en appelle à vos cœurs, j’intime à riiisloire 
de le dire ; si vous n’avez pas puni ces grands forfaits , non , vous 
ne l’avez pu. Aussi voyez les affreux résultats qui naissent de cette 
scandaleuse impunité. Demandez-vous les causes de quelques 
désordres? On se rit de vous. Rappelez-vous l’exécution des lois? 
On se rit de vous et de vos lois. Punissez-vous un d’entre eux ? On 
le charge d’honneurs pour se jouer de vous. Voyez cette société 
jadis célèbre; il n’y reste pas trente de ses vrais fondateurs. On 
n’y trouve que des hommes perdus de crimes et de dettes. Lisez 
ses journaux, et voyez si, tant qu’existera cet abominable re- 
paire, vous pouvez rester ici. (De violens murmures s’élèvent 
dans une partie de rassemblée. — On entend ces cris : Nous som- 
mes tous jacobins.) 

Bazirc. Les départemens connaissent ton infamie, scélérat? 

Phelippeaux. Je demande si la nation nous a envoyés ici pour 
nous occuper de ccs misérables querelles. Passons à l’ordre du 
jour, et donnons du pain au peuple. 

Durand-MaUlanne. Sans entrer dans aucune imputation, je dois 
tlire un fait ; c’est qu’à l’arrivée du courrier extraordinaire des Ja- 
cobins à Marseille, on a mis à prix la télé des cinq appelans des 
Bouches-du-Rhône, à 10,800.1iv. au fer du premier assassin. On 
nous écrit que ce département est dans la désolation. 

L’agitation recommence. 

On demande à aller aux voix sur la proposition de Guadet. 


AvaiL ( i7yr>). ai5 

Le lumuke va croissant. — Le président se couvre. Après quel- 
ques insians, il réiablil le c.ilnie, et rappelle I état de dèlibérutioii. 

Plusieurs membres demandent l'cxpulsiou de lu tribune. 

Danton. Psous sommes tous d’accord que lu di{'nilé nationale 
veut qu’aucun citoyen ne puisse manquer de respect à un repré- 
sentant du peuple , qui émet son opinion ; nous sommes tous d’ac- 
cord qu'il y a eu manque de respect , et que justice en doit être 
laite; mais elle ne doit peser que sur 1rs coupables. Vous voulez 
être sévères et justes , eh bien !.... (Des murmures s’élèvent dans 
la partie droite. — Danton descend de la tribune. — Plusieurs 
membres l’invitent à cnpncer son amendement.) 

Les citoyens de la tribune, dpnl on avait demandé l’évacua- 
tion , sortent et invitent ceux des autres tribunes à les suivre. La 
plus grande agitation règne dans les tribunes. 

On réclame avec chaleur, de presque toutes les parties de la 
salle, l’adoption de la proposition de Levasseur. Elle est décrétée. 

Üucot. Le tumulte scandaleux qui m’a troublé dans le cours 
de mon opinjon, tient non-seulement aux causes habituelles de 
désordre et d’irrévérence qui agitent les tribunes de cette assem- 
blée; mais encore aux idées erronées, aux préjugés invétérés du 
plus grand nombre des citoyens de Paris, sur la matière des sub- 
sistances; préjugés qui, pour le dire en passant, leur ont été 
inspirés par le despotisme, quand il donnait autrefois le pain bon 
marché au peuple, pour avoir à son tour bon marché de son si- 
lence et de sa soumission. Oui, citoyens, il n’est pas inutile de 
vous faire remarquer ici que la doctrine que je prêche fut de 
tout temps celle des amis éelairés de la liberté; et que celle que 
je combats, que tout ce système d’entraves, de gênes, de taxa- 
tions , de recensemens , de visites domiciliaires , d’amendes , 
de fers, etc. , est renouvelé des intendans, des parleinens, des 
conseils d’état , et de tous les agens et sous-agens de l’ancien ré- 
gime. 

J’ai dit que la taxe, pour être équitable, devrait être en pro- 
portion avec une foule d’avances de frais , de salaires , dont le 
prix variant sans cesse , devrait aussi faire varier chaque jour ce- 
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lui (le la taxe ; et j'ajoute que le commerce , et le commerce libre, 
peut seul suivre tous les degrés de ces variations. 

Le peuple de Paris peut s’élre imaginé que le blé croit dans 
les champs comme l’herbe dans les prairies ; mais dans une as- 
semblée honorée de la présence de plusieurs cultivateurs, on a 
des notions plus justes sur la culture. On sait que le prix du blé 
a pû augmenter en proportion du prix de tous les autres comes- 
tibles, et en proportion des frais qu’il faut avancer pour le re- 
cueillir ; par exemple, il faut labourer la terre avant d’y semer le 
grain ; pour labourer, il faut des bœufs ou des chevaux. Eh bien ! 
un cheval qui coûtait 300 liv. il y a trois ans, coûte aujourd’hui 
1200 et même 1300 liv. Votre taxe suivra-t-elle cette effrayante 
projp^ssion ? 

Si on proposait au cordonnier de taxer les souliers à 6 francs, 
il répondrait : Le prix du cuir a doublé , les journées de mes 
ouvriers étaient à 30 sous, il y a quelques années, elles sont à 
i liv. aujourd’hui ; je ne puis faire des souliers qu’à 12 liv. la 
paire ; payez-les ce prix , ou je renonce à mon métier. 

Si on proposait au tailleur de ne lui payer un habit que 90 liv. , 
il dirait : Le drap coûtait 36 liv. l'aune il y a trois ans, il en coûte 
60 aujourd'hui ; le salaire des ouvriers a doublé; payez votre ha- 
bit 180 liv. , ou vous n’en aurez point. 

Le cultivateur peut dire à son tour : Taxrz à une proportion 
raisounable tous les comestibles, tous les objets principaux d’in- 
dustrie, toutes les avances et tous les travaux ; ou ne taxez point 
le produit de mon travail. 

Il faut donc tout taxer, si vous voulez fixer le prix du grain ; 
c’est le seul moyen d'établir une proportion entre le prix des 
choses et les salaires ; mais comme cette proportion s’établira 
bien mieux par la force des choses que par vos calculs , comme 
les échanges sociaux sont toujours justes, quand ils sont libres, 
parce qu’ils sont l’ouvrage des intérêts respectifs, et le résultat 
de leurs conventions ; tandis que ce qui est forcé est souvent in- 
juste, parce que le législateur ne voit pas tout, comme l’intérêt 
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privé qui n’oublie rien ; il en résulte qu’il vaut mieux ne point 
établir de taxes. 

Je présente aux citoyens de Paris un raisonnement bien sim- 
ple sur l'absurdité des taxes, et je le revêts de la forme d’un 
exemple pour le rendre plus sensible. Le pain coûte en ce mo- 
ment 3 sous la livre à Paris : si on fixe la taxe du blé, dans la 
proportion de ce prix { que je suppose être le prix naturel et com- 
mun) , le peuple n’y gagnera pas ; il n’y aura rien de changé. Si 
on le taxe dans une proportion plus haute, le pain renchérira 
nécessairement, et le peuple sera surchargé au lieu d’être sou- 
lagé; si on le taxe dans une propoi liou plus basse, alors les fer- 
miers et marchands, ne retrouvant plus dans ce prix les frais de 
leurs avances, cacheront leurs grains en attendant que la taxe soit 
augmentée ou supprimée entièrement. Cet intervalle amènera 
nécessairement une disette. Voilà comme on marche contre son 
but, en abandonnant les principes de la liberté. 

Mais on forcera , dites-vous, les fermiers à porter leurs grains 
aux marchés ; je ne parle point de la tyrannie de ce moyen; mais 
je vous prie de considérer son insuflisance ; il n’y a rien de si 
difficile que de forcer un homme à se ruiner ; s’il y a quelque 
expédient secret pour l’éviter, soyez sûr qu’il le découvrira. L’in- 
térêt privé fut toujours plus habile que les lois prohibitives ne 
furent rigoureuses. L’oi dre de porter les grains aux halles ne 
sera qu’un avis donné de le cacher plus soigneusement. Recourez 
aux confiscations , aux visites domiciliaires ; recommencez le 
code des gabelles, vous serez plus odieux et mieux trompés ; voilà 
tout. 

Cependant la rareté des subsistances forcera le consommateur 
lui-même à établir en secret , d’accord avec le vendeur, un taux 
plus élevé que celui de la loi ; la taxe sc trouvera abolie par le 
fait , il vaut mieux ne pas l'établir. 

On m’observe qu’il ne s'agit ici que d’une mesure révolution- 
naire, d’une taxe momentanée ; et je réponds que j’adopte les 
mesures révolutionnaires qui font vivre, mais non pas celles qui 
font mourir de faim. 
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J’ajoute une seconde réflexion : vous voulez une taxe momen- 
tanée; ch bien! elle sera tout en faveur du riche. Le pauvre, 
qui n’achète son pain qu’au jour le jour, ne profitera de la taxe 
que pendant sa durée: si vous la supprimiez ensuite, ou même 
si le surhaussement successif des autres denrées vous force à 
l’augmenter, il paiera sa subsistance en proportion du renché- 
rissement ; tandis que le riche, au contraire, qui aura profilé de 
l’établissement de la première taxe, pour faire avec ses capitaux 
des approvisionnemens considérables à un prix modéré, les re- , 
vendra ensuite pour jouir de raug-.nentation ; ou tout au moins 
mangera le pain à meilleur marché que l'homme .sans capitaux. 
Ennemis jurés des accapareurs, prenez garde, votre moyen fa- 
vorise toutes leurs manœuvres. 

Il résulte de cette exposition très-incomplète, que ce n’est 
point dans la taxe ni dans les moyens prohibitifs qu'il faut cher- 
cher le remède au renchérissement et à la rareté apparente des 
subsistances; mais dans la destruction de la c.auscqui produit ce 
renchérissement et celte rareté. Elle est (et nous sommes presque 
tous d’accord sur ce point) dans l'émission du papier-mon- 
naie, dont les dépenses d’une guerre néccssaii-e, vous ont forcés 
à faire des émissions considérables. Poiinpioi les denrées ont- 
elles augmenté ‘i? c’est qu’il y a trop d’a'isigaats en circulation. 

Il est superflu de prouver l’évidence. Et remarquez qu’il n’en est 
pas de la surabondance du papier circulant, comme de la sur- 
abondance des monnaies d'or et d’argent dans le commerce ; 
quand les monnaies de métal surabondent, elless’exporlent alors, 
soit en nature, soit fondues en lingots, dans les pays étrangers; 
la proportion des valeurs avec les signes n’a pas le temps d’éirc 
rompue ; mais le papier ne s’exporte pas de môme; il est séparé 
de son gage ; il n’est point en même temps marchandise et mon- 
naie; ici surtout, les idées fausses des étrangers sur votre révo- 
lution ne leur permettant point d’apprécier l’immuable hypo- 
thèque de nos assignats , il est difficile d’en étendre chez eux la 
circulation : c’est donc à vous à trouver les moyens de diminuer 
cette masse circulante. Votre comité des finances en indique 
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plusieurs : jé demande qu’il soit entendu ; la priorité appartient 
de droit à son projet , puisqu’il offre un moyen de diminuer le 
prix des comestibles, sur lequel nous sommes tous d’accord, 
tandis que les mesures prohibitives rencontrent dans cette assem* 
Liée les plus fortes oppositions. Je réclame ensuite la priorité 
pour le projet lu par Creuzé-Latouche , sur l’objet immédiat des 
subsistances ; c'est le seul qui concilie , à mon sens , les précau- 
tions et la surveillance que le gouvernement doit en ce' moment 
aux alarmes des citoyens , avec les principes immuables et féconds 
de la liberté. 

— Des citoyens de Versailles demandent , séance tenante , le 
maximum du prix du blé. ' 

Cambon , au nom du Comité de salut public , annonce que les 
armées de la République sont dans un état respectable ; que déjà 
celledu Nord est composée de quatre-vingt-dix mille hommeseffec- 
tifs, non compris les recrues qui arrivent journellement; que celle 
des Ardennes est forte de trente-sept mille hommes;celle de Cus- 
linedequarante-cinq mille hommes; que la villede Beziers requise 
de fournir quinze cents hommes , en a donné trois mille ; que le 
petit village de Mayolot , voulant lutter de zèle avec les plus gran- 
des villes, est parti tout entier, ayant son curé et ses officiers 
municipaux à sa tête ; que le conseil exécutif formera , pour la 
défense des côtes, trois armées, l’une à La Rochelle, l’autre ù 
Brest , et la dernière à Cherbourg. 

Après ces détails , Cambon propose un décret sur la réparti- 
tion des armées, sur celle des reprcscnians du peuple à déléguer 
auprès de chacune d’elles , et sur la détermination de leurs pou- 
voirs, ’ 

Ce projet est adopté en ces termes : 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son Comité de salut public, sur le renvoi qui lui a été fait , pour 
présenter la liste d< s représcnlans du peuple qui sont en com- 
mission , et dont la mission n'est pas d'une utilité indispensable, 
décrète ; 

Art. 1. Tous les pouvoirs délégués par la convention aux com- 
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missaires qu’elle a nommés pour se rendre dans les départemens, 
pour le recrutement , près les armées , sur 1^ frontières , côtes 
et dans les ports, sont révoqués. Tous les députés qui sont en 
commission, excepté ceux ci-après nommés, reviendront de 
suite dans le sein de l’Assemblée. 

2 . Les forces de la République seront réparties en onze ar- 
mées, qui seront disposées, sauf les mouvemens qui pourront 
avoir lieu , ainsi qu’il suit : 

L'armée du riord , sur la frontière et dans les places ou forts , 
depuis Dunkerque jusqu’à Maubeuge inclusivement. 

L’armée des Ardennes, sur la frontière et dans les places ou 
forts , depuis Maubeuge inclusivement jusqu’à Longwi exclusi- 
vement. 

L’armée de la Moselle , sur la frontière et dans les places ou 
forts depuis Longwi inclusivement jusqu’à Biiche inclusivement. 

L’armée du Rhin , sur la frontière et dans les places ou forts 
depuis Bitche inclusivement jusqu’à Porentrui inclusivement. 

L’armée des Alpes , sur la frontière et dans les places ou forts 
dans le département de l’Ain, inclusivement jusqu’au département 
du Var exclusivement. 

L’armée d’Italie, sur la frontière et dans les places, forts ou • 
ports, depuis le département des Alpes Maritimes inclusivement 
jusqu’à l’embouchure du Rhône. 

L’armée des Pyrénées orientales , sur h frontière et dans les 
places, forts ou ports, depuis l’embouchure du Rhône jusqu’à la 
rive droite de la Garonne. 

L’armée des Pyrénées occidentales , sur la frontière et dans 
les places , forts ou ports dans toute la partie du territoire de la 
République , sur la rive gauche de la Garonne. 

L’armée des côtes de la Rochelle , sur les côtes et dans les 
places, forts ou ports , depuis l’embouchuue de la Gironde jus- 
qu’à l’embouchure de la Loire. 

L’armée des côtes de Brest , sur les côtes et dans les places ou 
forts, depuis l’embouchure de la Loire jusqu’à Saint-Malo inclu- 
sivement, 
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L’armée des cdles de Cherbourg, sur les côtes et dans les 
places , forts ou ports , depuis Saint-Malo exclusivement jusqu’à 
Lauthie. 

3. Le conseil exécutif provisoire présentera , sous deux jours, 
la liste des officiers- généraux qu’il aura choisis ou conservés 
pour former les états-majors généraux desdites armées. 

4. Le comité de salut public présentera incessamment le 
projet de loi pour la formatidn de deux armées de réserve de 
l’intérieur. 

5. Il y aura douze commissaires de la Convention auprès de 
l’armée du Nord ; huit d’entre eux seront toujours auprès des di- 
visions et cantonnemens de l’armée ; quatre s’occuperont des 
fortifications et approvisionnemens des places ou forts. 

Quatre commissaires auprès de l’armée des Ardennes; deux 
pour les camps et cantonnemens de l’armée ; deux pour les for- 
tifications et approvisionnemens des places ou forts. 

Quatre commissaires auprès de l’armée de la Moselle , dont 
deux pour les camps et cantonnemens de l’armée , et deux pour 
les fortifications et approvisionnemens des places ou forts. 

Dix commissaires auprès de l’armée du Rhin, dont quatre 
pour les camps et cantonnemens de l’armée , et six pour les forti- 
fications et approvisionnemens des places ou forts. 

Quatre commissaires auprès de l’armée des Alpes , dont deux 
pour les camps et cantonnemens de l’armée, et deux pour les 
fortifications et approvisionnemens des places ou forts. 

Quatre commissaires auprès de l’armée d'Italie , dont deux 
pour les camps et cantonnemens de l’armée, et deux pour les 
fortifications et approvisionnemens des places, forts, côtes, 
ports et flottes. 

Quatre commissaires auprès de l’armée des Pyrénées orien- 
tales , dont deux pour les camps et cantonnemens de l’armée , 
et deux pour les fortifications et approvisionnemens des places , 
forts , côtes , ports et flottes. 

Quatre commissaires auprès de l’armée des Pyrénées occiden- 
tales , dont deux pour les camps et cantonnemens de l’armée , et 
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deux pour les fortificaiiODS et appruvisionncmens des places , 
forts, côtes, ports et flottes. 

Six commissaires auprès de l’armée des côtes de la Rochelle , 
dont quatre pour les camps etcantonnemens de l’armée, et deux 
pour les fortifications et approvisionnemens des places, forts, 
côtes , ports et flottes. 

Quatre commissaires auprès de l’armée des côtes de Brest , 
dont deux pour les camps et cantonuemens de l'armée, et deux 
pour les fortifications et approvisionnemens des places , forts , 
côtes, ports et flottes. 

Quatre commissaires auprès de l’armée des côtes de Cher* 
bourg, dont deux pour les camps et cantonnemens de l’armée , 
et deux pour les fortifications et approvisionnemens des places , 
forts , côtes , ports et flottes. 

Trois commissaires dans l’île de Corse. 

5. Les commissaires auprès de chaque armée se concerteront 
pour la division et l’exécution de leurs opérations. 

6. Le conseil exécutif distribuera les cadres des régimens et ba- 
taillons dans les divers corps d'armées ; il prendra les mesures les 
plus promptes pour y faire arriver les recrues et compléter les 
divers corps ; il présentera sous deux jours son travail au co- 
mité de salut public. 

7. Le conseil exécutif feia passer aux généraux l’état des 
forces qui seront mises sous leur commandement, et le comité de 
salut public en fera passer un double aux commissaires auprès 
des armées. 

8. Les commissaires de la Convention auprès des armées por- 
teront le titre de représentons du peuple, envoyés près de telle 
armée ; ils porteront le costume décrété le 5 avril courant. 

9. Les représentans du peuple, envoyés p:ès des armées, et 
les généraux , se concerteront pour flire nommer sur-le-champ à 
tous les emplois vacai.s , ou qui viendront è vaquer , soit par 
mort, démission , ou destitution, en seennfurmant au mode d’a- 
vancement décrété ; et en cas d’urgence et de manque de per- 
sonnes qui aient les qualités requises par la loi , ils pourront en 
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commeilre provisoiretnenl , et pour quinze jours seulement. 

10. Les représentans du peuple, envoyés près les armées, 
exerceront la surveillance la plus active sur les opérations des 
agens du conseil exécutif, de tous fournisseurs et entrepreneurs 
des armées , et sur la conduite des généraux , officiers et sol* 
dais ; ils pourront suspendre tous les agens civils, et en corn* 
mettre provisoirement. 

11. Ils pourront aussi suspendre les agens militaires; mais ils 
ne pourront les remplacer que provisoirement jusqu’après l’ap- 
probation , pour la suspension , de la Convention ; ou jusqu’à ce 
que les personnes appelées ou élues en vertu de la loi soient ar- 
rivées à leur poste. 

12. Ils surveilleront l’état de défense et d’approvisionnement 
de toutes les places , forts , ports , côtes, armées et flottes de leur 
division ; ils feront dresser des états de situation de tous les ma- 
gasins de la République, et ils se feront rendre compte journelle- 
ment de l’état de toutes les espèces de fournitures, armes, 
vivres et munitions. 

13. Ils feront faire des revues de toutes les armées et flottes 
de la République; ils se feront remettre chaque quinzaine les 
états de l'efiectif de chaque corps , signés des agens civils et mi- 
litaires ; ils prendront toutes les mesures qu'ils jugeront conve- 
nables pour accélérer rarmement , l’équiiremenl cl l'incorpora- 
tion des volontaires et recrues <lans les cadres existans, l’arme- 
ment et réquipeinenl des flottes de la Ri'pubü jue ; ils se concer- 
teront pour ces opérations avec les amiraux , généraux cl com- 
inandans des divisions, et autres agens du conseil exécutif. 

14. En cas d’insuffisance des forces dck;rclées, ils pourront 
re(|uérir les gardes nationaux des déparlemens, qu’ils feront 
organiser en bataillons, d'après le mode qui sera décrété; ils 
pourront aussi requérir des gardes nationaux à cheval pour 
compléter les cadres existans ; et lorsque les cadres seront com- 
plets , ils pourront en former de nouvtaux escadrons, en y em- 
ployant les chevaux de luxe et des émigrés, ou ceux qu’ils pour* 
font SC procurer. 
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IS. Ils prendront toutes les mesures pour découvrir , faire 
arrêter les généraux, et faire arrêter, traduire au tribunal révo- 
lutionnaire, tout militaire , agent civil et autres citoyens qui au- 
raient aidé , favorisé ou conseillé un complot contre la liberté et 
la sûreté de la République; ou qui auraient machiné la désorga- 
nisation des armées et flottes, et dilapidé les fonds publics. 

; 16. Us feront distribuer aux troupes les bulletins , adresses , 
proclamations et instructions de la Convention , qui seront adres- 
sées aux armées par le comité de correspondance ; ils emploie- 
ront tons les moyens d’instruction qui sont en leur pouvoir , 
pour y maintenir l’esprit républicain. 

17. 1.es représentons du peuple, envoyés près les armées, 
sont investis de pouvoirs illimités, pour l’exercice des fonctions 
qui leur sont déléguées ; ils pourront requérir les corps admi- 
nistratifs , et tous les agens civils et militaires ; ils pourront agir 
au nombre de deux, et employer tel nombre d’agens qui leur se- 
ront nécessaires. Leurs arrêtés seront exécutés provisoirement. 

18. Les dépenses extraordinaires résultantes des opérations dé- 
léguées aux représentons du peuple envoyés près les armées, 
seront acquittées par les payeurs des armées , les payeurs des 
départemens , les receveurs de district , ou par la trésorerie na- 
tioil^ale, sur des états ordonnancés par les commissaires ordon- 
nateurs , et visés par les commissaires nationaux , lesquels se- 
ront reçus comme comptant par la trésorerie nationale , et portés 
dans les dépenses extraordinaires de la guerre et de la marine. 

19. Les représentans du peuple envoyés près les armées 
rendront compte , au moins chaque semaine , de leurs opérations, 
à la Convention ; ils seront tenus d’adresser chaque jour au co- 
mité de salut public le journal de leurs opérations, copie de 
leurs arrêtés et proclamations , et de tous les états de revue et 
approvisionnem'ens qu’ils auront fait dresser; ils adresseront 
aussi chaque jour au comité des finances et à la trésorerie 
nationale un compte détaillé des états de dépenses qu'ils auront 
visés. 

20. Le comité de salut public présentera chaque semaine à la 
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Convention un rapport sommaire des opëradons des divers com> 
missaires ; le comité des finances fera aussi chaque semaine un 
rapport des dépenses visées par eux; ces rapports seront im- 
primés et distribués. 

31. Les représentansdu peuple, envoyés près les armées, se- 
ront renouvelés par moitié chaque mois ; ils ne pourront reve- 
nir à la Convention qu’après une autorisation donnée par elle, si 
ce n’est pour des cas urgens, et en vertu d’un arrêté motivé de 
la commission. . . ^ 

33. Le comité de salut public fournira des instructions aux re- 
présentans du peuple, envoyés près les armées , afin de mettre de 
l’uniformité dans leurs opérations. 

33. Les commissaires de la trésorerie nationale nommeront 
les payeurs et contrôleurs près les onze armées. 

34. La Convention nationale nomme pour représentans près 
l’armée du Nord, les citoyens Gasparin, Duhem, Delbret , Car- 
not, Lesage-Senaux, Courtois, Cochon, Lequinio, Salengos, 
Bellegarde , Duquesnoy , et Cavagnac. 

Près l’armée des Ardennes , les citoyens Delaporte, Hentz , 
Deville et Milhand. 

Près l'armée de la Moselle, les citoyens Soubrany , Maribault- 
Montant, Maignet, et Levasseur (de la Meurthe). 

Près de l’armée du Rhin , les citoyens Rewbel , Merlin ( de 
Thionville) , Hauffman ,' Ruam{» , Pflieger, Duroy , Louis , Lau- 
rent , Riter , et Ferry. 

Près l’armée des Alpes , les citoyens Albitc , Gauthier , Nioche, 
et Dubois-Crancé. 

Près l’armée d’Italie, les citoyens Barras, Beauvais (de Paris), 
Despinassy, et Pierre Bayle. 

Près l’armée des Pyrénées-Orientales , les citoyens Fabre (du 
département de l’Hérault), Layris, Bonnet (du département de 
l’Hérault), et Projean. 

Près l’armée des Pyrénées-Occidentales, les cito^ns Feraud , 
Isabeau , Garreau , et Chaudron-Rousseau. 

Près l’armée des côtes de I Rochelle , les citoyeus Carra , 
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Choudieu , Garnier (de Saintes) , Goupilleau , Mazade, et Trdl< 
bard. 

Près l'armée des c6tes de Brest, les citoyens Alquier , Merlin, 
Gillet, et Seveslre. 

Près l'armée des côtes de Cherbourg, les citoyens Prieur (de 
la Marne), Prieur (de la Côte-d’Or), Romme ét Lecointre (de 
Versailles). 

Dans nie de Corse, les citoyens Salicetty, Delcher, etLa- 
combe-Saint-Michel. 

25. Les représentans du peuple envoyés près les armées, qui 
sont nommés par le présent décret , continueront , chacun dans 
leur division, la surveillance du recrutement, et l’organisation 
en déprtemens et districts des pays nouvellement réunis à la Ré- 
publique. Les commissaires envoyés dans le département de 
l’Orne continueront leurs opérations , et le conseil exécutif nom- 
mera des commissaires pour continuer celles qui ont été com- 
mencées par les commissaires de la Convention à Chantilly. 

2G. Le comité de salut public enverra le présent décret aux 
commissaires de la Convention actuellement en commission. Ceux 
qui sont nommés par le présent décret se rendront de suite à 
leur nouveau poste ; et ceux qui sont actuellement auprès des 
armées , y resteront jusqu’à ce qu’ils soient remplacés. 


COMMCNE. — Séance du 30 avril. 

Le corps municipal a ordonné l’impression et l’affiche d’une 
proclamation rédigée par les administrateurs des subsistances sur 
l’augmentation subite du prix de la viande. L'on y développe les 
causes indispensables de cette augmentation. Des achats considé- 
rables ont été faits pour l’approvisionnement des armées de terre 
et de mer de la République. Les entrepreneurs ne peuvent se 
fournir qu’en France, et dans les mêmes provinces où achètent 
habituellement les marchands qui fréquentent les marchés de 
Sceaux et de Poissy. Une partie des départemens dans lesquels 
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les marchands ont habitude d'aciieter se trouve maintenant ra- 
vagée et dévastée par les brigands et les fanatiques. Dernière- 
ment encore , ceux de la Vendée , non contens de s’étre emparés 
d'un convoi de quatre à cinq cents bœufs , ont massacré la force 
armée qui l'escortait et vingt-un garçons bouchers. Les commu- 
nications ont été interceptées entre Paris et quelques départe- 
mens qui envoient à Paris. La ville de Chollet, qui nous fournit 
ordinairement dans cette saison six à sept cents bœufs par mar- 
ché, n’en fournit plus actuellement que soixante ou quatre-vingts. 

Telles sont les principales causes de la rareté et de la cherté 
de la viande. Sans doute la libre circulation renaîtra, quand la 
tranquillité sera^ rétablie dans ces malheureuses contrées. 

Dans la séance du conseil-général, on lit une lettre par laquelle 
le ministre de la guerre demande quatre compagnies de canon- 
niers pour l’armée des Pyrénées-Orientales. Le commandant-gé- 
néral est invité à se rendre sur-le-champ au conseil. 

Deux commissaires sont envoyés au comité de salut public, à 
l’effet de s’entendre avec lui sur les meures à prendre pour 
em[)écber de sortir de Paris ceux dont les bras peuvent être uti- 
les dans les circonstances actuelles. > 

Le commandant-général, interpellé par le citoyen maire de 
donner ses vues sur le mode de recrutement passager pour faire 
marcher des troupes contre les rebelles de la-Vendée, propose 
de prendre un nombre déterminé d'hommes par chaque compa- 
gnie. Le conseil arrête que cette mesure sera proposée ce soir 
aux quarante-huit sections. 

La discussion s’étant ouverte sur le mode d'habillement et 
d'équipement, deux commissaires sont nommés pour s’entendre 
à ce sujet avec le commandant-général. ' 

Le conseil arrête que trois de ses membres marcheront à la 
tête de l’armée destinée à disperser les rebelles. L’élection de ces 
trois membres est ajournée. 

Des commissaires sont chargés de se rendre à l'instant chez le 
ministre de la guerre, et partout où besoin sera, pour prendre 
con n ai ss ance de l’état des armes qui se trouvent actuellement 
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à Paris et qui peuvent être mises à la disposition des volontaires, 
pour s’informer du lieu où ces armes sont déposées , et pour 
faire du tout vérification exacte, et de suite leur rapport au am- 
seil. 

D’après un rapport des commissaires envoyés au comité de 
sûreté publique , le conseil arrête que les citoyens qui se trou- 
vent en état de réquisition ne pourront obtenir de passe-ports 
qu’après que les troubles de la Vendée seront terminés. 

Le comité de correspondance est chargé d’écrire aux cinq dé* 
partemens qui avoisinent Paris, pour les inviter à adhérer à l’ar- 
rêté du département de l’Hérault, et à concourir avec Paris à la 
formation d’une armée destinée à exterminer les rebelles. 

Les membres du conseil se distribuent ensuite dans les divers 
quartiers de Paris pour y faire la proclamation arrêtée hier au 
soir. 

Dans la séance du soir, le conseil arrête qu’il sera fait une cir- 
culaire aux quarante-huit sections , pour les instruire des excep- 
tions dont est susceptible son dernier arrêté sur les passe-ports. 

Les commissaires chargés de se transporter dans les quarante- 
huit sections les informeront que le conseil est en mesure pour 
la fourniture de tout ce qui a rapport à l’habillement des volon- 
taires qui partiront pour la Vendée. 

Un membre annonce que la proclamation qui a eu lieu ce ma- 
tin a produit les plus grands effets dans le faubourg Saint-An- 
toine , et que tous les braves sans-culottes ont promis de partir, 
pourvu qu’ils soient armés et équipés. 

Le conseil arrête qu'il sera proposé aux sections de détermi- 
ner leur contingent à tant par cent hommes et non par compa- 
gnie, comme l'avait proposé le commandant-général. Dans cette 
hypoth^ , le minimum sera de dix par cent. 

Sur la proposition du citoyen maire , le conseil arrête qu’il 
sera nommé un commissaire pour surveiller l'exécution de la loi 
relative aux chevaux de luxe. La nomination de ce commissaire 
est ajournée à demain. 

Plusieurs sections envoient leur adhés'ion à l'arrêté du dépar- 
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tement de l'Hérault. Le conseil arrête que ces adhésions seront 
envoyées au commandant-général pour être publiées par la voie 
de l'ordre. , 

Dans l'ordre général de ce jour, Santerre annonce que les ré- 
serves des sections sont supprimées. Le conseil arrête que les ré- 
serves des sections continueront d'avoir lieu comme par le passé. 

Après un réquisitoire du procureur de la Commune , le con- 
seil arrête qu'il sera organisé un bureau de surveillance pour 
correspondre avec les comités de surveillance des sections. 

L'on admet les députations des sections. 

Celle de la maison commune demande que les bureaux des ad- 
ministrations publiques soient purgés des aristocrates qui y oc- 
cupent des places. 

Celle des Tuileries demande que les ci-devant nobles , prêtres 
réfractaires et gens sans aveu soient enfermés jusqu'à la fin de 
l'expédition de la Vendée. 

Celle de Beaurepaire annonce que le recrutement se fera dans 
son arrondissement par la voie du sort. 

Celle du Faubourg Poissonnière propose des moyens de se- 
courir les femmes des citoyens qui partent pour l'armée. 

Presque toutes les sections notifient au conseil leurs adhésions 
à l'arrêté du département de l'Hérault. Tous les arrêtés pris à 
ce sujet par les sections seront imprimés et envoyés au départe- 
ment de l'Hérault. 


départÈbiens. 

Lyon. — Pendant le mois d'avril , il ne se pas^ à Lyon aucun 
événement digne de remarque. Les commissaires, Barrère, Ro- 
vère Cl Legendre étaient de retour à Paris le 21 avril, car ce jour- 
là ils parlèrent tous les trois aux Jacobins ; iis y avaient été dé - - 
noDcés à la séance du 15, principalement par Robespierre jeune 
et par Desfieux. «H est trop vrai, s'ëtail écrié Robespierre jeune, 
que trois hommes que nous avons vus attachés aux vrais princi- 


DIgitized by Google 


C0^VKNT10N NATIONALE. 


230 

pes se sont écartés de la lifine. Quarante mille sans-culottes de 
Lyon sont actuellement abattus. Quel parti prendre relativement 
à nos commissaires? Faut-il les rappeler? faut-il leur écrire pour 
les ramener aux principes? Ils ne fréquentent que les aristocra- 
tes , ils né voient que les jolies femmes , et c’est ce qui les a per- 
dus. 11 est bien douloureux que des hommes qui ont siégé si long- 
temps à la Montagne aient abusé de notre confiance pour nous 
faire beaucoup de mal. » — Desfieux avait dit ; t Votre comité 
de correspondance a eu soin d’écrire à vos commissaires pour en- 
tretenir chez eux le feu sacré du patriotisme; il leur a écrit par 
des courriers ordinaires et par des courriers extraordinaires , et 
ces commissaires n’ont daigné faire aucune réponse. » {Journal 
des Débats du club , n. CCCXCV^. ) 

Le reproche de faire de bons dîners et de passer le temps 
avec de jolies femmes était adressé aux commissaires de la Con- 
vention , et par les sans-culolies et par les Girondins. Le journal 
de Lyon , interrompu du 5 au 30 avril à cause de la détention du 
rédacteur J. L. Fain , reproduit ces mêmes accusations. Legen- 
dre, Roïère et Barrère s’efforcèrent de se disculper auprès des 
Jacobins, à la séance du 21 avril et à celle du 22. Le premier se 
plaignit que Robespierre jeune les eût dénoncés avec beaucoup 
de légèreté. « Si l’on peut prouver, dit-il , que nous ayons dîné 
une seule fois chez un négociant , je passe condamnation sur tou- 
tes les inculpations dirigées contre nous. > Le second parla des 
. services qu’ils avaient rendus. 11 dénom.a Kellermann, et essaya 
^ de prouver sa complicité avec Dumourier par l’analyse de plu- 
sieurs lettres que les commissaires avaient déposées au comité de 
sûreté générale. La plus significative de ces pièces était une let- 
tre de Boutidoux , annonçant que Kellêrinann envoyait six mille 
hommes sur Paris. Barrère succéda à ses deux collègues et ne fit 
qu’insister sur la dénonciation de Kellermann par Rovère. {Jour- 
nul des Débats du club, n. CCGXCIX.) 

Ce fut là tout le panégyrique que les commissaires à Lyon op- 
posèrent à ceux qui attaquaient leur conduite dans cette ville. A 
des griefs précis, ils ne répondirent que par de vagues prolesta- 
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lions , de sorte que le Ion de s’étre tenus entre les deux partis 
sans decisions ni operations franches , et celui d'avoir affiché de 
mauvaises mœurs, restèrent attachés à l'histoire de leur, mission. 
Avant de (|uitter le département de Rhône-et-Loire, ils laissèrent 
k des individus , que le document où nous prenons ce détail dé> 
signe seulement par les mots de * mains vides et scélérates, > des 
pouvoirs dont voici la formule. Cette pièce est cotée n. LXIII, 
dans la brochure de M. Guerre , sur laquelle nous avons fait une 
notice dans notre mois de février 1795. , 

t Les commissaires de la Convention nationale , pour le réta- 
blissement de l’ordre dans le département de Rhône-et-Loire , 
requièrent les officiers municipaux composant l'administration 
de la police de la commune de faire arrêter et conduire à la mai- 
son commune tous les citoyens qui seront indiqués par le porteur 
du présent, et de la manière qu’il le proposera, pour être lesdils 
citoyens saisis , détenus purement et simplement sur bonne et 
sûre garde, jusqu’ù ce qu’il en ait été autrement ordonné. — 
Lyon , le 8 avril 1795 , l’an 2' de la République. — Signé, C. Bar- 
rère , J. S. Rovère, commissaires. 

» Les détenus doivent Atre au secret de la manière-la plus sé- 
vère. — C. B. » 

A défaut d’actes matériels semblables à ceux que nous avons 
vus , en février et en mars, témoigner de l’esprit public à Lyon, 
nous avons à recueillir certaines pièces qui constatent l’état des 
partis, et servent de lien moral entre les émeutes, déjà connues 
du lecteur, et l’insurrection définitive qui éclatera à la fin de 
mai 1795. 

La première de ces pièces est une lettre de Chullier à Marat, in- 
sérée dans le journal de ce dernier, numéro CLXXIII. (20 avril.) 

( Lyon, ce 7 ami, l’an aecond de la république frauçaue. 

> Ami et frère , je ne te connais que parce que j'ai été affligé, 
l’année dernière , des persécutions que tu as éprouvées dé la part 
de la faction brissotine , et par ton journal , le sauveur de la li- 
berté du peuple... Je suis en ce moment persécuté comme toi ; il 
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est si f;lorieux de l’étre pour une si belle cause! L’assemblée con* 
venlionnelle a voulu sauver cette ville en y envoyant des Monta- 
gnards ; mais elle est plus que jamais exposée aux couteaux des 
assassins... Sauve»-la, tauvez-la, amis de l’humanité , du déluge 
de maux dont les patriotes vont être inondés. Le porteur de la 
présente , que le pur patriotisme conduit à Paris, te dira le reste. 
Demandez aux Jacobins, et à grands cris , que l’on nous envoie 
au moins cent citoyens énergiques, pour tirer les patriotes de 
l’état de stupeur dans lequel ils sont plongés ; il n’y a pas de 
temps à perdre; ne balancez pas... Oui, les patriotes vont être 
plus exposés que jamais si on n’y porte remède. Il nous faut des 
Jacobins purs et incorruptibles. Et ne va pas croire que , quoi- 
que nous venions par les conseils de vos trois commissaires Ro- 
vère , Barrère et Legendre , d’établir un club de Jacobins , que 
cela opère quelque changement ; il n’y en aura d’autre que celüi 
de se donner un vernis de patriotisme. Il ne sera pas moins vrai 
que les patriotes seront abandonnés , et que les ennemis du bien 
public échapperont impunément. 

> Au nom de la patrie, n’abandonnez^^ cette ville infortunée, 
où il y a tant de patriotes égarés ou séduits ; sauvez cette ville, et 
la République est affermie. Nos ennemis y fondent toutes leurs 
espérances criminelles , parce que tout parait favoriser leurs fu- 
nestes projets. Je ne t’en dis pas davantage. Frappez , tonnez , 
parez mx coups dont nous sommes menacés, et la patrie est 
sauvée, et le peuple bénira ton nom en horreur aux aristocrates. 
— Adieu! adieu! salut! santé! force! courage! — Ton com- 
patriote, CuALLiER.» 

Cette lettre est suivie de deux autres ; l’une de Ghallier à Car- 
rier, propriétaire du journal de Lyon ; l’autre du ministre Lebrun 
à ce même Carrier. Challier déclare dans la sienne , que sa seulè 
réponse aux calomnies dirigées contre lui dans les n. XCl et XCIII 
du journal de Lyon, sera l’insertion de la lettre de Lebrun dans les 
colonnes de cette feuille. Cette lettre en effet , d’une authenti- 
cité incontestable, cl avouée d’ailleurs par Carrier, était la preuve 
que ce journaliste recevait une subvention. ' f*nr ürs 
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La seconde des pièces que nous avons à transcrire est un pla- 
card qui fut affiché à Lyon, quatre jours de suite, sans signa- 
ture. Ce placard' attaquait particulièrement les auteurs de la pé- 
tition rédigée, le 9 mars, dans la cour des Augustins, par un ras- 
semblement que les commissaires conventionnels firent disperser 
ainsi que nous l'avons vu. A côté du placard était imprimée la pé- 
tition et les noms des signataires, au nombre de sept à huit cents. 
En tête , on lisait : avis aux sans-culottes. — Copie sincère et 
véridique de la pétitio.n contive-révolutionnaire faite, le 9 mars, 
par un rassemblement de divers particuliers dans la cour des Au- 
gustins, ensemble toutes les signatures. > Le journal de Lyon, 
n. LXXVI, auquel nous empruntons ce renseignement , donne 
bien le texte du placard , mais il ne donne pas celui de la pétition. 
Il se contente de se récrier i sur une dénonciation aussi perfide 
que précise, > disant que la pétition des Augustins était oubliée , 
et que les t commissaires avaient donné leur parole d'honneur 
d'en anéantir les traces. » Voici le placard : 

f Serment de trois cents républicains à lotis les conjurés .dont les 
complots liberlicides sont dévoilés. * 

> Citoyens, serait-il donc vrai que les ennemis de la patrie, 
dont le nombre est incalculable dans cette ville , eussent juré sa 
perte ? Serait-il donc vrai qu'un vertige d’iniquité se soit emparé, 
de presque toutes les têtes ? Serait-il possible que les malheureux 
habitans de Lyon ne voulussent jamais ouvrir les yeux à la lu- 
mière en adoptant l'esprit révolutionnaire, qui doit seul fixer les 
-bases éternelles de notre sainte liberté? Serait-il donc possible 
que des cceurs gan{p-enés eussent à se réjouir des malheurs de 
leur patrie?... Non, non, ils n’existeront plus du moment où 
leurs amis, qui ne sont pas les nôtres, voudront entrer dans 
cette cité. Trois cents Romains ont juré de poignarder les mo- 
dernes Porsenna qui nous menacent, qui nous assiègent, et de 
s’ensevelir avec leurs anthropophages ennemis sous les décombres 
fumans de cette nouvelle Sagonte. Nous connaissons tous vos 
plans infernaux pour vous défaire dès patriotes qui vous obser- 
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Tcnt... Oai, dans vos barbares orgies , vous sonriez d’nne mali> 
gne joie par votre cruel espoir de voir bientôt , et dans quinze 
jours , dites-vous , vos vœux accomplis... Insensés!... traîtres !... 
misérables!... calculez-vous aussi notre courage, notre fermeté , 
notre réunion et l’étendue de notre dévouement pour sauver 
notre patrie ? 

«Aristocrates , feuillantins, rolandins, modérés, égoïstes, éga- 
rés , tremblez ; le peuple est debout. Le 10 août peut encore re- 
naître; et, à la première atteinte portée à la liberté , les ondes 
ensanglantées de la Saône et du Rhône charrieront vos cadavres 
aux mers épouvantées. » 

VENDÉE. — GUERRE CIVILE. 

Au mois d’avril 1793, les forces des rebelles vendéens se dis- 

•«s. 

tribuaient en deux groupes principaux, dont l’un occupait le Bas- 
Poitou, et était commandé par Gharette; et dont l’autre, qui 
fut le noyau des rassemblemens connus depuis sous le nom de la 
grande armée d'Anjou et du Haut-Poitou , était sous les ordres 
de l’Elbée, de Cathelineau, de Bonchamp, de La Rochejaquelin , 
de Slofflet, de Bérard, etc. Nous allons suivre les opérations mi- 
litaires de ces deux divisions de troupes vendéennes. 

Reprise de Maehecovdt. — Depuis la reprise de Pornic , Gha- 
rette n’avait éprouvé que des revers. De Machecoult où il avait 
établi son quartier-général, il tentait des diversions fréquentes, 
dont l’une, dirigée sur le bourg deGbalIans et l’autre sur Saint- 
Gervais , furent suivies de deux déroutes complètes de la part 
des royalistes. 

I Gependant , dit A. Bcauchamp, tom. I, pag. 123, le sangui- 
naire Soucher continuait les massacres à 31achecouU , pendant 
l’absence de Gharette. Jusqu’au 22 avril , le sang ne cessa de cou- 
ler. Pour légitimer les vengeances, on supposait des nouvelles ré- 
voltantes , soit de Nantes , soit de Paris. Une lettre omtrouvée 
annonça l’égorgement de tons les prêtres sexagénaires détenus à 
Nantes. A l'instant , les royalistes les plus furieux enfoncent les 
prisons, et en arrachent les républicains; quatre-vingts sont mas- 
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ncrës en un jour. On ne les assommait plus ; on les attachait i 
une corde qui les liait l’un à l'autre par le bras, ce que les assas> 
sins appelaient leur chapelet. Les victimes étaient ainsi traînées 
dans la cour du château, placées à genoux au bord d’un fossé pro- 
fond , et impitoyablement fusillées. On achevait ceux qui n’avaient 
pas reçu de coups mortels. Joubert, président du district, eut 
les poings sciés, et périt sous les coups de fourches et de baïon- 
nettes. On enterra des hommes vivans, et , à la reprise de la ville, 
on vit encore , dans une vaste prairie voisine qui servait de tom- 
beau aux républicains immolés , un bras hors de terre, dont la 
main, accrochée à une poignée d’herbe, semblait celle d’un 
spectre qui s’était vainement efforcé de sortir de la fosse. 

> Cinq cent quarante-deux républicains de Machecoidt et des 
environs venaient de périr ; le juge Boulemer avait seul échappé. 
Tant de victimes n’avaient pu assouvir la rage du comité sangui- 
naire , que dirigeait Soucher : les femmes mêmes étaient mena- 
cées du supplice. Gharetle, en arrivant à Machecoult, se rend 
droit à leur prison et en fait ouvrir les portes ; il adressa les plus 
vifs reproches aux membres du <x>mité royaliste , et n’en reçut 
que des menaces pour réponse , tant était bornée son autorité 
dans l’origine. » 

Lorsque le général Cunclaux prit le commandement en chef 
de l’armée des côtes , il envoya Beysser à Nantes ; et celui-ci avec 
des troupes de ligne, auxquelles se joignit la garde nationale nan- 
taise, marcha contre Charette. Les soldats de ce général se débandè- 
rent; il perdit son artillerie, et se retira presque seul au camp de 
l’Oise, où commandaitM. deBoyraud. Beysser trouva Machecoult 
encore fnmantdu sang des républicains. Soucher qui avait ordonné 
le massacre , abandonna son parti ; et , croyant se sauver , vint 
au-devant de Beysser avec la cocarde tricolore , et une liste de 
proscription à la main. Mais les femmes de Machecoult signalè- 
rent sa scélératesse : il fut saisi et garrotté, et un sapeur lui coupa 
le cou sur un billot avec un coutelas. Après avoir fait désarmer 
plusieurs paroisses, le général Canclaux, qui s’était porté en 
( avant, ordonna à Beysser de se replier, établit une ligne de postes 
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jusqu’àSégé ; croyant tout contenir , et rentra lui-même à Nantes 
avec le reste des troupes. 

Nous passons maintenant aux opérations de l'armée du Haut- 
Poitou et de l’Anjou. 

Combat de ChemilLié. (11 avril.) — Le général Berruyer, com- 
mandant les troupes républicaines rassemblées aux environs 
d'Angers , les avait distribuées dans les positions qui lui parais- 
saient les plus favorables pour un plan d'attaque générale qu’il 
avait formé ; lui-même s’était porté à Cheinillié. Le chef d’LIbée, 
qui commandait une forte division de royalistes , apprenant 
le dessein de Berruyer, résolut de le prévenir. Il réunit à la 
division qu’d commandait celle des chefs Bonchamp, Slofflet , 
Cathelineau et Bérard, et vint, le 11 , attaquer Berruyer dans 
Chemillié. Ce dernier , à la tête de quatre mille hommes , se mit 
en d^énse ; et vigoureusement secondé par un bataillon pari- 
sien composé de vaiiufueur$ de la Batlille , il fit prendre la fuite 
aux royalistes. D’Elbée et Bonchamp, poursuivis sans relâche, ne 
purent arrêter leurs divisions qu’à Beaupréau. 

Combat de Vibiers. (16 avril.) — Après s'étre ralliés à Beau- 
préau , les Vendéens se dirigèrent par Tissauges, sur la ville de 
Chollet, que les républicains avaient reprise. Le corps commandé 
par d'Elbée était fort de vingt mille hommes ; il se composait 
des divisions d’Elbée, Cathelineau, Stofflet et Berard. Une 
faible division républicaine, sousies ordres du général Lygonnier, 
occupait Copon et Vezins; d’Elbée se décida à l’attaquer; il 
plaça Cathelineau à Vihiers, et lui-même marcha contre l’ennemi. 
Lygonnier, se voyant menace par des forces supérieures, prit le 
parti de la retraite et évacua les deux places ; eu ce moment Ca- 
thelineau sortit de Vihiers, et fondit sur les républicains. Cernés 
de toutes parts , pris à dos , en flanc et en tête, et attaqués avec 
une aveugleintrépidité, les républicains, forcés de fuir , laissèrent 
sur le champ de bataille un grand nombre de morts et toute 
leur artillerie. Cent soixante-sept grenadiers.de Montreuil et de 
Saumur se jetèrent dans le château de Boisgrolau , et s’y retran- 
chèrent, afin d’éviter la fureur des Vendéens; assiégés pendant 
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deux jours par l’armée entière de d’Elbée, ils ne se rendirent que 
le troisième , défaillants de faim et de soif. 

Combat de Beaupreau. (25 avril.) — Ce succès redoubla le 
courage et les espérances des royalistes. D’Elbée en profita pour 
s’opposer aux progrès de Berruyer qui, vainqueur à Chemillié, 
s’était avancé rapidement, et s’était emparé de Saint-Florent et de 
Montcvrault. Bonchamp s’était séparé de d’Eibée, et s’occupait il 
organiser le corps de troupes qui prit depuis son nom. Mais après 
le combat de Vihiers, ces deux chefs se réunirent, et tous les deux 
s’avancèrent à la rencontre des troupes républicaines. Le 23 avril, 
ils trouvèrentGauvilIier, commandant des gardes nationales d'An- 
gers et des environs, qui, à la tête de deux mille hommes, s’é- 
tait porté sur cette ville par suite du mouvement offensif ordonné 
par le général en chef Berruyer. Les troupes de Gauvillier, ani- 
mées par la voix et l’exemple des chefs qui les guident , obtien- 
nent d’abord quelques avantages. Mais les royalistes se précipi- 
tent en aveugles sur les canons et les baïonnettes de leurs ennemis. 
En vain le commandant encourage ses troupes ; rien ne peut 
résister à la fougueuse impétuosité des Vendéens. Épouvantés des 
cris de vive le roi ! dont ils font retentir les airs , enveloppés 
presque de tous côtés par leurs colonnes tumultueuses, les répu- 
blicains cèdent en frémissant. Les canonniers d’Eure-et- Loire 
se font tuer sur leurs pièces ; abandonnée par l’artillerie, une 
> compagnie de la garde nationale de Luynes se fait hacher en 
entier, tandis que l’armée fuit en désordre. Les royalistes entrent 
en vainqueurs dans la ville , après avoir ramassé sur le champ 
de bataille six pièces de canon et plusieurs caissons. Gauvillier, 
n’espérant plus pouvoir se défendre avantageusement avec des 
troupes découragées , se hâta d’évacuer tous les postes de la rive 
gauche, et de repasser la Loire. Le succès de celte journée fut 
- extrêmement favorable au parti royaliste; il inspira aux troupes 
vendéennes une confiance désormais inaltérable dans leurs forces. 
Fières d’avoir vaincu les troupes républicaines , elles se crurent 
invincibles. D’un autre côté, lu défaite deBeaupréau avait telle- 
ment consterné les vaincus , que , pendant plus de trois mois , ils 
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n'osèrent s'avancer dans le pays insurgé , qui se trouva entière- 
ment libre. 

Combat des Atibîers, (25 avril.) — Lygonnier , après sa dé- 
faite a VihierSÿ forcé de se retirer vers Doui, avait appelé le gé- 

1 

néral Quetineau à son secours. Celui-ci , pour arriver plus vite , 
prit en toute hâte le chemin le plus direct , et se dirigea sur les 
Aubiers. Averti*de sa marche, Laroche-Jacquelin l'attendait dans 
cebourg. Ce jeune homme, fils d'un ancien coloneldu régiment de 
Royal-Pûlogne « après avoir servi dans la garde constitutionnelle 
de Louis XVI , s'était , à la suite de la journée du 10 août 1792» 
retiré dans ses terres , près de Châtilion. C'était à la tête des ha- 
bitans de ses terres qu’il se préparait à arrêter Quetineau ; avant 
le combat il adressa aux hommes dévoués qu’il commandait, ces 
paroles, devenues depuis si fameuses : c Si mon père était parmi 
nous, il vous inspirerait plus de confiance, car à peine me con- 
naissez-vous : j'ai d’ailleurs contre moi , et ma grande jeunesse 
et mon inexpérience mais je brûle déjà de me rendre digne de 
vous Commander. Allons chercher l’ennemi; si je recule, tuez- 
moi ; si j’avance, suivez-moi; si je meurs, vengez-moi. > — Assailli 
à l’improviste par les Vendéens, Quetineau perdit la tête, et ne 
sut point disposer ses troupes en bataille ; il négligea même de 
donner des ordres pour effectuer sa retraite. C’en était fait de sa 
division tout entière, si quelques troupes régulières ne se fussent 
point rangées en bataillon carré , et n’eussent soutenu le feu des 
royalistes , pendant que les fuyards opéraient leur retraite sur 
Bressuire. 


GUERRE EXTÉRIEURE. — BULLETIN DES ARMÉES. 

• * • ' 

Armée du Nord. — La fuite du général Dumourier, l'arresta- 
tion des commissaires conventionnels, et celle de fieurnonville, 
avaient jeté l’armée dans le plus grand désordre. Si les ennemis, 
qui devaient bien en .connaître la faiblesse, avaient profité de ce 
moment et de leur supériorité pour frapper un grand* coup, ils 
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auraient pu battre , disperser, et une seconde fois anéantir même 
l’armée française. Les débris épars de cette armée furent recaeil< 
Iis dans le camp de Famars par le général Dampierre, à qui l’on 
en confia le commandement , et qui s’occupa sur-le-champ à for* 
mer des camps retranchés àCassel, près Saint-Omer, dans la 
plaine du faulmurg de la Madeleine, devant Lille, ù Maubeuge, 
sous Charleroi et dans la direction de Philipeville à Givet ; il éta- 
blit ensuite sur toute cette ligne un cordon de cantonnemens, qui 
formait la chaîne de correspondance avec ces corps. 

Du côté des ennemis, l'armée combinée d’Autricheet de Prusse 
occupait une ligne de position de ^iaiiiur par Tournai è Menin. 
Le prince de Cobourg, dont le quartier-général était ùMons, 
commandait le centre; le général Clairfait , la droite; et la gau- 
che, aux ordres du général Beaulieu, dont les forces étaient 
combinées avec celles du prince de Iloenlohe-Kirchberg, rem* 
plissait l’intervalle jusqu’aux Vosges :ce dernier communiquait 
avec les généraux Kalckreuih et Wurmser, qui était sur les fron- 
tières des ci-devant provinces de Lorraine et d'Alsace. 

Le 9 avril, l’ennemi était entré sur le territoire de la llépu* 
blique, menaçant à la fois Lille, Condé, Valeuciennes et 3Iau- 
beuge; il avait attaqué et repoussé autour de Condé les postes des 
Français de Thivencelle, Frasne, Douinet, le Vieux-Condé, et 
des boisde Saint-Amand ; maître ensuite des postes de Quarouble 
Onnaing et Wick , entre Valenciennes et Condé, cette dernière 
place s’était trouvée investie, et l’armée française obligée de se 
retirer sous Bouchain , avec une retraite assurée dans le camp de 
Câar , ainsi appelé parce que c’était un ancien poste de légion 
romaine. Le même jour le poste de la Glisnelle, en avantde 31au- 
beuge , avait été forcé de se replier dans le camp retranché sous 
cette place. 

Le 12, le général Clairfait se porta surBruille et Maulde, 
entre .Condé et Tournai. 

Le 13, l'armée autrichienne, qui s’étaKavancée de Mons àQuié- 
vrain, s’approcha d'Onnaing, entre Valenciennes et Condé. Le 
générti-major Otto enleva , après trois heures de résistance , 
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les postes de Sainte-Sauve , de Saultain et de Gorgée , à la vue de 
Valenciennes. 

Les i4 et 45, Clurfait , qui s’ëtait approché du bois de Saint- 
Amand, y fit attaquer et emporta l’Abbaye de Vicogne, Raimès 
et Eshanpont. Cependant , malgré le désavantage de ces différens 
combats, le général Daropierre remarcba le 15 en avant, et ren- 
tra au camp de Faroars pour soutenir Valenciennes dangereuse- 
ment menacée ; peu de jours après , il reprit l’offensive en s’em- 
parant, le 18, d'Orchira et de Lannoi, en avant de Lille. Le 31, il 
fit repousser les corps avancés des coalisés sur la Lys , à War- 
neton , près de Lille , et ceux vers Maubeuge; Le 24, on repoussa 
aussi les ennemis à Jeumont, au-dessous de Maubeuge, où ils vou- 
laient passer la Sambre. 

Dans ces entrefaites, dix mille Anglais, débarqués le 30 à Os- 
tende, aux ordres du duc d’Yorck, s'étaient joints aux Hanovriens 
et aux Hollandais; ces forces cantonnèrent depuis Tournai et 
Conrtrai jiisqu’à la mer. On avait opposé à ce corps d’armé un 
rassemblement de troupes formé au camp de Gassel , entre Dun- 
kerque et Lille. 

Autant les ennemis mettaient d’importance à s’emparer de 
Condé pour s’assurer d'une place forte qui leur ouvrait en partie 
la frontière de France, autant les généraux français devaient 
* s’opposer de tous leurs moyens à la prise de cette place. Plusieurs 
petits combats furent livrés sans succès les 27, 28, 29 et 30, près 
de Douzies, en avant de Maubeuge, et dans d’autres parties de 
la ligne. 

Cependant le général Dampierre avait reçu quelques renforts, 
ramené l’ordre à l’armée , et l’eunerai ne devait jm s’attendre à 
autant de résistance de la part des Français. Dans la circonstance 
épineuse où se trouvait leur général, il crut devoir convoquer à 
Valenciennes un conseil de guerre, dans lequel il fut unanimement 
arrêté de tenter le 1" mai une attaque générale pour sauver Condé. 

Armée du Rhin. — Nous avons laissé le général Custine au mo- 
ment où , efiecluanl sa retraite, il arrivait sous les murs de Lan- 
dau. Le 2 avril , il se replia derrière les lignes de la Queicb , entre 
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Landao et le Rhin , et le 4 derrière celles de la Laiiter, proche 
de Weissembourg , où il occupa toutes les positions qui pouvaient 
assurer la communication entre Landau et Weissembourg. Pen- 
dant ces différêns mouvemens, le général antricfaien Wurmser 
avait passé le Rhin à Ketsch , près de Schwetzingen , avec les 
forces réunies sur les deux rives du Necker, et il les avait can- 
tonnées entre Spire et ?ieustadt, poussant ses troupes légères à «, 
Edickboffen, à une lieue de Landau , sur le chemin de cette ville 
à Nenstadt; disposition qui coupait toute pommunication entre 
l'armée française et Mayence, dont le roi de Prusse commença 
le siège en personne. Quant au corps prussien commandé par le 
dnc de Brunswick, qui avait poursuivi le général Gustine , il se 
dirigea vers le duché des Deux-Ponts et la Sarre. 

La droite de l’armée du Rhin était confiée au général Fer- 
rière, chargé de surveiller les passages du fleuve, depuis le fort 
Louis par Seltz et Lauterbourg, le long des lignes, jusqu’au 
moulin de Bienwald, sur la gauche de cette ville. Le centre, com- 
mandé par le général Uouchard , était campé derrière Weissem- 
bourg et à Roth. La gauche , aux ordres du général Faick , était 
à Lemback , dans la direction de Roth , et gardait les débouchés 
des Vosges. Le 8 avril , le général Wurmser somma inutilement 
le général Gillot, qui commandait dans Landau , de lui remettre 
cette place. * 

A cette époque, l’armée de la Moselle. ayant été mise sous 
les ordres du général Gustine , il en contia le commandement au 
général Houchard avec ordre de la réunir dans le duché des 
Deux-Ponts, en portant une forte avant-garde à Hombourg pour 
menacer la droite des Prussiens; il ordonna en même temps la 
formation d’un camp entre Rouguenou et Pbalzbourg. En consé- 
quence de ces arrangemens , le iO, le général Houchard s'était 
emparé des Deux-Ponts ; le 1 1 , une seconde colonne avait marché 
par Bliescastel ; s’étant jointe à la première , ces deux colonnes 
réunies avaient délogé de Hombourg et des environs les Prus- 
siens, qui se retirèrent sur LandsthuI proche de Kaiserlautei-ii. 

Arméet des Alpes et d’Italie. — A son arrivée à l’ai niée de< Al- 
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pes, le général Eellermann , instruit des grands préparatifs de 
guerre du rui de Sardaigne , et que des troupes autrichiennes , 
après avoir pénétré en Italie et cantonné six mille hommes entre 
Pavie et Lodi, défilaient vers le Piémont, crut important de met- 
tre en état de guerre Saint-Jean-de-Maurienne, Montient, Mont- 
médian et Chambéri. Il partit ensuite pour Nice dans les der- 
niers jours de mars, d’après une lettre du conseil exécutif, afin 
d’y concerter avec le général, Biron, qui avait remplacé le général 
Anselme, le plan des opérations des armées des Alpes et d’Italie, 
dont un décret de la Convention fixait la démarcation. 

L’armée d’Italie devait défendre les départemens du Var et 
des Basses-Alpes , les places d’Enirevaux , de Colmar, en y com- 
prenant la vallée de Barcelonnette et le camp de Tournoux, en 
avant de cette dernière ville ; mais comme les forces qui s’éten- 
daient jusqu’à Entrevaux pouvaient entrer en activité un mois 
plus tôt que celles du reste de l’armée des Alpes , les généraux 
Kellermann et Biron convinrent de laisser les troupes dans les 
places jusqu’à l’ouverture de la campagne pour l’armée des Al- 
pes. A cette époque , Kellermann devait les retirer pour faire 
partie de la division qui occupait le camp de ’l'ournoux, dont il 
se chargea. Ce camp couvrait la vallée de Barcelonnette et for- 
mait une réserve qui devait verser au besoin des renforts sur le 
point d’attaque ou de défense dans toute l’étendue des deux ar- 
mées. Pendant que Kellermann s’occupait ainsi à remplir les 
vues du gouvernement, il était dénoncé à la Convention , et le 
30 avril il recevait l’ordre de venir à Paris pour y rendre compte 
de sa conduite. ^ 

Armées des Pyrénées. — Vers la fin de l’année 1792, la Con- 
vention décréta une armée pour défendre la frontière d’Espagne ; 
elle en confia le commandement en chef au général Servan. Le 
plan de ce dernier était d’attaquer l’Espagne par le centre des 
Pyrénées ; en conséquence , il avait établi son quartier-général à 
Toulouse. Le 7 mars 1793, la Convention déclara la guerre à 
l’Espagne , et, le 25 du même mois , la cour de Madrid lit paraî- 
tre un manifeste qui fut suivi d’une déclaration de guerre. Le 
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général Servan, qui avait prévu ces mesures, donna sur-le-champ 
ordre au général Sahuguet d’attaquer Ja vallée d'Aran , vers le 
centre des Pyrénées, expédition qui eut lieu le 31 mars. 

Ce jour-là, le général de brigade, Sahuguet et Fadjudant-gé- 
néral Fontenille entrèrent dans la vallée d’Aran. La colonne com- 
mandée par le général s’empara sans dii'fîculté de Boüsson, Vielle 
et de plusieurs petits villages; elle fit quatre-vingts prisonniers, 

dont deux officiers. L’avant-garde de cette colonne, aux ordres de 
< 

l’adjudant-général Fontenille, avait d’abord été repoussée et eut 
plusieurs hommes tués et d’autres blessés; mais quelques coups 
de canon avaient fait tourner le dos à l’ennemi , et les Français 
n’avaient pas tardé à s’emparer de Canegean et de Bausen. Des 
chemins affreux , de la neige jusqu’à la ceinture , rien n’avait pu 
ralentir l’ardeur des soldats ; leur patience, leur bon ordre dans 
la marche, leur bravoure dans l’attaque méritèrent les plus 
grands éloges. 

Cependant les Espagnols attaquaient avec des forces supérieu- 
res les deux points extrêmes de la chaîne des Pyrénées du côté 
de Perpignan , où l’on travaillait encore aux fortifications de la 
place; les ennemis étaient entrés , le 17 avril , par le col d’Ars, 
dans le Uaut-Yallespin, au nombre de cinq ou six mille hommes ; 
et , secondés par les habitans , qui avaient été séduits , ils avaient 
culbuté sans peine les douze ou quinze cents hommes, la plupart 
de la nouvelle levée, qui étaient chargés de la défense de Prats- 
du-Mollo et du Fort-des-Bains, avec le projet de se jeier ensuite 
dans le Confiant pour tenter d’y enlever Villefranche, où ils avaient 
des intelligences , outre que cette ville était mal fortifiée et mal 
gardée. Us entrèrent sur le territoire français le 17, dans Arles 
le 19, et s’emparèrent de Céret le 20. 

Du côté de Bayonne, où à peine on avait pu rassembler huit 
mille hommes pour défendre la frontière depuis la vallée d’Aran 
jusqu’au fort d’Andaye , après avoir abandonné au zèle patrioti- 
que des habitans la sûreté des vallées de Barége , de Cauterets , 
d’Asun, d’Osseau, d’Aspe, de Bareton et de Mauléon , et s’étre 
renfermé dans la défense de la frontière , depuis Saint-Étienne- 
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de-Baiçouri , sur la rive droite de la Nive , au-dessous de Saint- 
Jean-Pied-de-Port, jusqu’à Bayonne et à TOcëan , on avait été 
obligé, par rapport au petit nombre de troupes disponibles, de se 
borner à trois camps très-faibles : le premier à Andaye, le second 
à Jolimont près d’Oletie , le troisième à Sarre derrière Sainte- 
Barbe, entré la Bidassoa et la Nivelle. On avait aussi destiné quel- 
ques bataillons à la défense de Saint-Jean-Pied-de-Port. 

£n opposition à ces faibles moyens, les Espagnols, maîtres de 
tous les sommets des montagnes , pourvus d’une nombreuse ar- 
tillerie , comptaient vingt-deux mille hommes dont ils pouvaient 
disposer pour pénétrer en France, dans la partie occidentale des 
Pyrénées. Les dispositions militaires primitives pour la sûreté 
des Pyrénées furent changées vers la fin d’avril 1793; une ar- 
mée, sous les ordres du général de Fiers , fut chargée de la dé- 
fense de la partie orientale; une autre fut confiée au général 
Servan pour veiller sur la partie occidentale. 


DOGUMENS COMPLÉIUENTAIRES 

POUR SERVIR 

A L’HISTOIRE DU MOIS D’AVRIL 1793. 


Les pièces que nous réunissons ici se composent : 1> dn procès- 
verbal des trois conférences de Proly, Pereyra et Dubuisson avec 
Dumourier, procès-verbal lu le !•' avril à la Convention ; 2” du 
récit de la trahison et de la fuite de Dumourier, emprunté par 
nous aux Mémoires du prince Hardenberf; ; 5° d’une brochure de 
Camille Desmoulins contre les Girondins. 

Les deux premiers de ces documens nous ont paru très-pro- 
pres à mettre dans tout son jour l'affaire de Dumourier, l’un 
parce qu’il constate les projets de ce général vis-à-vis des agens 
révolutionnaires ; l’autre, parce qu’il renferme tous les détails di- 
plomatiques de sa trahison. Dumourier reconnaît lui-méme dans 
ses mémoires la véracité du rapport sur les trois conférences avec 
Proly, Dubuisson et Pereyra; quant à notre extrait des Mémoi- 
res d’un homme ttéiat, nous ne pouvions mieux choisir nos ci- 
tations que datis un livre écrit dans l’esprit et sur les notes des 
négociateurs étrangers qui avaient traité avec Dumourier. 

La brochure de Camille Desmoulins est une des pièces les plus 
importantes sur la faction d’Orléans ; elle renferme en outre une 
multitude de faits dont la donnée est indispensable pour étudier 
les querelles des Girondins et des Jacobins au point de vue de 
leur personnalité intime, pour savoir quelle part il faut faire 
dans les causes de l’insurrection du 51 mai aux scènes de leur vie 
privée , presque toujours voilées par celles de leur vie parlemen- 
taire. Indépendamment de sa valeur historique, l’ouvrage de 
Desmouliiis est encore très-intéressant comme monument de lit- 
térature révolutionnaire. 


Digitized by Googl 



216 


DOCUUENS COUPLÉ MENTAmES. 


PROCES-VERBAL 


DSS TBOI8 CONFBBENCES 

QUE LES CITOYENS PROLY, PEREYRA ET DUBUISSON 

ONT EUES ATEC LE GÉNÉRAL DUHODRIER , 

mardi 26 , mercredi 37, et la naît do jendi 28 au vendredi 29 mars 1795, 
à Tonmay. 


Chargés par le ministre des alTaires étrangères d’une mission 
particulière très-importante, et de se rendre, chemin faisant, 
auprès du général Dumourier , pour se concerter avec lui sur 
les moyens de maintenir la réunion de la Belgique et d’obtenir 
quelques explications sur les proclamations qu’il y avait faites , 
les citoyens Proly , Pereyra et Dubuisson étaient en route pour 
se rendre à leur double destination , lorsqu’ils apprirent le naaU 
heureux succès des affaires de Nerwinde et des jours suivans. 
Ils se déterminèient néanmoins à continuer leur voyage, et à 
joindre le général dans sa retraite. Déjà ils approchaient de 
Bruxelles lorsqu'ils apprirent qu'on en commençait l’évacuation. 
Témoins douloureux du désordre qui régnait parmi les troupes, 
et qui couvrait les routes d'une multitude de fuyards, iis s'arré-’ 
tèrent à Valenciennes , où ils acquirent des connaissances exactes 
sur tous les événemens de la semaine. Informés de la dil'eciion 
des mouvcmcns rétrogrades , ils parvinrent à joindre le général 
à 'fournay le mardi au soir 26 , au même instant qu'il y entrait 
avec son avant-garde. 

En apprenant qu’il n’avait que peu d’heures à y passer, et 
qu'il se disposait à repartir dans la nuit pour Ath , où était le 
corps de bataille, le citoyen Proly, déjà connu assez particuliè* 


Digilized by Google 


AVRIL (1793). 247 

renient du général , se rendit d’abord seul auprès de lui pour 
annoncer ses collègues, et (aire part de leur mission commune. 
Il le trouva dans une maison occupée par madame Sillery , mes- 
demoiselles Égalité et Pamela; le général était accompagné des 
généraux Valence , Égalité et* d’une partie de son état-major ; 
il était de plus entouré par beaucoup de monde, et notamment 
d’une députation des districts de Valenciennes et de Cambray. 

L’entrevue comliiença par une réception peu amicale de la 
part du général, et par des reproches très-amers, auxquels ne 
s’attendait nullement le citoyen Proly, puisqu’il n’y avait donné 
aucun sujet. Le général avait été induit en erreur par de mauvais 
journaux et par une relation fausse d’une séance des Jacobins , 
insérée d’une manière inexacte dans le Journal des Débats de la 
société. La conversation fut très-aigre , et Proly , fort de son in- 
nocence, en parla le langage avec quelque dignité. 

Le général passa ensuite à une multitude de reproches contre 
la Convention et les Jacobins. Entre autres propos extrêmement 
inconsidérés qu'il tenait devant tout le monde , Il dit positivement 
que la Convention et les Jacobins étaient la cause de tout le mal 
«le lu France ; mais que lui, général, était assez fort pour se battre 
par devant et par derrière ; et que , dût-on l’appeler César , Crom- 
well ou Monk , il sauverait la F rance seul et malgré la Conven- 
tion. Proly trouva convenable de se retirer à l’instant , se sou- 
ciant peu de servir d’occasion au général pour dire tant de folies 
devant tant «le monde. Au retour de leur collègue , les citoyens 
Pereyra et Dubuisson , informés de tous ces details, et sentant 
combien il importait à la chose publique de ne pas laisser le gé- 
néral en proie à des sentiinens si extraordinaires, furent décides 
par Proly à aller le trouver seul sur-le-champ , pour lûcher de ra- 
mener son esprit à des sentimens plus équitables. 

Ils présentèrent leurs lettres de créance du ministre Lebrun , 
et demandèrent un entretien particulier, afin que le général ne 
fût pas entraîné publiquement, comme avec Proly , aux expan- 
sives expressions de son humeur, qu'ils n'attribuaient alors qu’au 
chagrin des échecs multipliés que nos armées venaient de souf- 
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documëns complémentaires. 


frir. Le général les fit passer dans un appartement voisin , où ils 
s’occupèrent d’abord à calmer , s’il était possible , cette humeur 
violente dont il paraissait maîlrisc. Leurs efforts furent presque 
heureux ; et après ses diatribes répétées contre la Convention 
entière, le conseil exécutif et les Jacobins, ils parvinrent à lui 
inspirer plus de confiance , et se trouvèrent à peu près certains 
de savoir dans une troisième conversation ce que pensait vérita- 
blement un homme quj paraissait livré à mille idées contradic- 
toires, et n’avait pas cependant énoncé assez clairement son plan 
de contre-révolution pour en tirer un résultat utile à la chose 
publique. Il était huit heures du soir; le général allait partir pour 
Ath ; ils sollicitèrent donc une troisième entrevue commune à eux 
trois pour le lendemain après midi , aussitôt son retour; elle 
leur fut promise positivement, et le général, devenu très-raison- 
nable, se porta vers eux avec un mouvement amical, et sans 
doute pour leur faire oublier les duretés personnelles qu’il leur 
avait prodiguées d’abord comme Jacobins ; il les embrassa en les 
quittant , et monta de suite en voiture pour se rendre à Ath. 

Les trois coliques réunis se communiquèrent tout ce qui leur 
avait été dit par le général ; ils virent clairement que le salut de 
la République dépendait de ce moment , c’est-à-dire de savoir au 
juste le secret de Dumourier , et s’il y avait véritablement quelque 
consistance dans ses projets. Us écrivirent la nuit même au mi- 
nistre Lebrun , et lui anooni èrent qu’ils prévoyaient qu’un d’entre 
eux se rendrait incessamment auprès de lui pour lui rendre 
compte de certains objets essentiels que des lettres expliqueraient 
mal. lis se concertèrent le lendemain sur les moyens de pru- 
dence à employer pour connaître Dumourier tout entier dans la 
troisième entrevue. Il revint d’Ath sur les cinq heures du soir 
avec son corps de bataille, qu’il plaça aux environs et sous les 
murs de Tournai. Le citoyen Proly et ses deux collègues se trou- 
vèrent sursoit passage, à son entrée à l’abbaye Saint-Martin , où 
était son logement et le quartier général. Ils remarquèrent que 
Dtiinotii 1er avait l'air de plus mauvaise humeur que jamais; ils 
sentirent que ce n'était pas là le moment convenable pour se pré- 


f 


Digitized by Goog[e 


•m 


AVRIL ( 17i)5 ). 

semer à liii, et apprirent de son aide-de^inp Devaux qu’il sou< 
paitcbetle général Égalité, c’est-à-dire chez Sillery, lieu 
de leurs premières entrevues. Us se décidèrent à l’y voir encore, 
et après deux heures d’attente ils se rendaient chez celte dame 
au moment que Dumourier y arrivait. 

En les apercevant, il leur dit avec un ton d’humeur très-ren- 
forcé : Je ne suis pas ici chez moi; je suis chez Égalité; si vous 
voulez me parler , vous me trouverez après souper à l'abbaye 
Saint-Martin. Us se retirèrent sans répliquer un seul mot, bien 
résolus à essuyer tous les désagremens possibles pour rendre dé- 
finitive cette dernière entrevue nocturne. A neuf heures et de- 
mie ils étaient dans son appartement à l'attendre et à recorder 
leurs idées. 

Ils y passèrent une heure et demie, pendant laquelle des ad- 
judans et autres officiers les entretinrent de propos très-inconsi- 
dérés , très-anti-patriotiques , et de la même teinte que ceux de 
leur général. Celui-ci parut enfin, et, malgré les traces de son 
humeur violente fortement imprimées sur sa physionomie , il 
semblait désirer lui-inéme la conversation qui se préparait. Cette 
nuance n’échappa point aux trois collègues; il les fit asseoir, 
renvoya tout le monde ; et quand ils furent seuls avec lui , il re- 
commença les mêmes sorties véhémentes contre la Convention et 
les sociétés populaires. 

Après une multitude d’idées que les citoyens Proly , Pereyra , 
et Dubuisson lui présentaient successivement avec rapidité, pour 
parvenir à détruire cette méfiance qu’il semblait avoir reprise 
contre eux , ils lui firent reprendre iui-méme cette première idée 
de la veille , qu'il sauverait la patrie seul , sans la Cmventiim et 
malgré la Convention. Il répéta i|u'elle était composée de sept 
cent quarante-cinq tyrans, tous régicides; qu’il ne faisait aucune 
différence des appelons et non appelons; qu’il les avait tous en 
horreur; qu’il se moquait de leurs décrets; qu’il av.'iit déjà dit à 
Danton que bienlèt ils n’auraient de validité que dans la banlieue 
de Paris.. De là il passe à une sortie virulente sur l'armée, sur 
les volontaires, qui étaient des poltrons, et dit qu'd ne veut que 
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des tronpes de ligne ; il s’enflamme et se transporte de fureur 
en parlant du nouveau tribunal révolutionnaire , jure qu’il ne 
souffrira pas son existence , qui est horrible. Vainement on veut 
lui en démontrer la nécessité par la gravité des circonstances et 
par les mouvemens de cette guerre civile (dont il avait parlé avec 
nne sorte de complaisance), il s'emporte de plus en plus, et dit 
trois ou quatre fois que tant qu’il aura quatre pouces de lame à 
ton côté il saura bien empêcher cette horreur ; que si on renou* 
velle à Paris des scènes sanglantes , il marche à l’instant sur Pa- 
ns ; qu’au reste la Convention n’a pas pour trois semaines d’exis- 
tence. 

Celte dernière phrase répétée dès la veille engage à hasarder 
enfin de lui demander ce qu’il compte mettre à la place de cette 
Convention annihilée , et à laquelle il annonçait ne pas voulçir 
de successeurs. 

Pressé vivement dès lu veille par le citoyen Dubuisson , il hé- 
site encore à s’expliquer ; enfin , serré vivement par des argu- 
mens sans réplique , il se décide à parler catégoriquement , et 
à développer ses idées. 

• Id les mots sont devenus si précieux , que, pour en conserver 
la plupart dans leur intégrité textuelle, il faudra quelquefois tra- 
cer textuellement le dialogue. 

« Vous ne voulez donc pas de constitution? lui disent les trois 
collègues. — Non, la nouvelle est trop béte; et pour un homme 
d’esprit, en rerité , Condorcet n’y a rien entendu. — Mais que 
mettrez-vous donc à la place? — L’ancienne, toute médiocre et 
vicieuse qu'elle soit. — A la bonne heure; mais sans royauté, 
sans doute? — Avec un roi, car il en fout un , et absolument. » 

Ici deux d’entre nous concentrent leur indignation ; le troi- 
sième ne peut la contenir, et dit vivement que pas un Français 
n’y souscrira ; qu’ils ont tous juré le contraire ; qu’ils aimeraient 
mieux mourir jusqu’au dernier , et que pour lui le nom de 

Louis Dumourier interrompt et réplique : « Peu importe 

qu’il s’appelle Louis ou Jncobus.... > 

Ou Pliilippus , dit Proly. A ce mol Dumourier se livre à un 
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mouvement violent, dit que c’est, une atrocité des Jacobins, qui, 
depuis long-temps, lui reprochent d’être du parti d’Orléans, 
parce qu’après l’affaire de Jemmappes , il avait rendu à la Con-r 
vention un compte avantageux de la conduite courageuse de ce 
jeune homme, qu’il forme au métier. 

On n’insiste pas sur cet incident ; on le ramène doucement à 
sa première idée de faire adopter l’ancienne constitution, même 
avec un roi , puisqu'il le voulait, c Mais comment, lui dit-on, et par 
qui ferez-vous accepter cette constitution , puisque vous insistez 
sur la destruction préalable de la Convention actuelle , et que vous 
entendez qu’aucun corps représentatif ne la remplace en ce mo- 
ment? > Dumourier répond sans hésiter qu’il fera remplacer cette 
Convention par un moyen tout simple : c J’ai , dit-il, mes gens 
tout trouvés sans les assemblées primaires, qui prendraient trop 
de temps à se convoquer ; enfin j’ai les présidens des districts. » 

Ici la conversation fut interrompue par l’entrée subite du gé- 
néral Valence et de l’aide-de-camp Monijoie, qui annonçaient 
l’évacuation de Mons. 

Le citoyen Proly et ses collègues eurent l’air de vouloir se 
retirer; Dumourier leur dit d’attendre un instant. 

Après quelques minutes, il forme une espèce d’à avec 

le citoyen Proly, pendant lequel il parle d'une négociation qu’il 

avait entamée avec le général Cobourg pour quelques arrange- 

mens relatifs aux malades laissés dans les hôpitaux de Bruxelles ; 
• 

négociation dont il comptait , disait-il , profiter adroitement pour 
retirer dix-huit bataillons qui sont dans les garnisons de Breda , 
Gertruydernberg, 

Il lui est observé par Proly que ce commencement de négo- 
ciation pourrait conduire à la paix, Dumourier répond que c’est 
bien là aussi son objet , mais qu’il la ferait $exd , parce qu’au- 
cune des puissances belligérantes ne voudrait jamais traiter avec 
la Convention, ni avec le conseil exécutif, qui était subordonné 
à sept cent quarante-cinq tyrans. * 

Pendant ce petit moment de conversation particulière , les 
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deux autres collègues s’entretenaient avec ie général Valence et 
l’aide-de-camp Montjoie. 

Ils entendaient aussi , de leur part , de vives plaintes contre le 
tribunal nouveau. Montjoie généralisait son mépris pour les dé- 
crets de la Convention, et disait tout naïvement qu’elle n’avait 
pas 1e droit d’exiger son obéissance, parce qu’il n’y avait pas 
donné son consentement. Ce singulier principe de droit public 
donna la juste mesure de la judiciaire et du civisme de l'aide-de- 
camp. 

Après quelques minutes, Dumourier rentra dans le cercle et 
en tira Dubuisson , qu'il conduisit dans un coin de l’appartement 
éloigné du reste de la compagnie. Aussitôt celui-ci lui fit re- 
prendre la conversation où elle était restée, c'est-à-dire à l'em- 
ploi que , dans son plan contre-révolutionnaire , il comptait faire 
incessamment des présidons des districts. 

Dumourier se livre alors verbeusement à tous les développe- 
mens : «Mais, dit Dubuisson, je vois bien environ cinq cents pré- 
sidens de district énonçant ce qu'ils appelleront le vœu du peu- 
ple, et sans doute qu’ils se rassembleront à cet effet. • 

Dumourier répond : < Non , ce serait trop long , et dans trois 
semaines les Autrichiens seront à Paris si je ne fais la paix. 
Il ne s’agit plus de république, ni de liberté; j'y ai cru trois 
jours; c’est une folie, une absurdité; et depuis la bataille de 
Jemmappes, j’ai pleuré toutes les fois que j’ai eu des succès pour 
une aussi mauvaise cause; mais il faut sauver la patrie, en re- 
prenant bien vite un roi , et faisant la paix ; car ce serait bien pis 
si le territoire était envahi ; et il le sera , si je veux , dans moins 
de trois semaines. 

> Cela se peut , reprend Dubuisson ; mais rendez-inoi donc plus 
clairs vos moyens pratiques de sauver la ptrie. Vous ne voulez 
pas d' S rasseinbleinens des présidens de district; qui donc aura 
l'initiative pour émettre le vœu de rétablir un roi , et de repren- 
dre la première constitution » 

Dumourier dit : « Mon armée. > 

Silence de la part de Dubuisson , pendant lequel Dumourier 
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répète : cMon armée.... oui, l’armée des Mameluct. Elle le sera, 
l’armée de Mamelucs , pas pour long-temps; mais* enfin elle le 
sera ; et de mon camp , ou du sein d’une place forte , elle dira 
qu’elle veut un roi. Les présidens des districts sont chargés de 
le faire accepter, chacun dans son arrondissement. La moitié et 
plus de la France le désire. Et alors , moi , je ferai la paix dans 
peu de temps et facilement. > 

Dubuisson lui fait à l'instant beaucoup d’objections sur les 
moyens d’exécution, et lui représente le danger personnel que 
lui , Dumourier, courrait, s’il était soupçonné ou traversé dans 
la réussite. Il répond que si ses projets échouent , et qu’il soit 
décrété d’accusation , comme il nous l’avait déjà dit plusieurs fois, 
qu’il s’én moquait, et de ce décret et de tous les autres; qu’il 
défiait la Convention de le faire mettre à exécution au milieu de 
son armée, et qu’au reste il avait toujours pour dernière res- 
source un temps de galop vers les Autrichiens. 

Dubuisson lui représente que le sort de La F ayette n’est pas ten- 
tant pour ses imitateurs. Il réplique : cLa Fayette avait inspiré le 
mépris pour sestalens, et la haine par la journée du 6 octobre à 
Versailles , à toutes les puissances du nord ; mais moi , je suis 
aimé et estimé d’elles toutes ; d’ailleurs je passerai chez elles de 
manière ù m’en bien faire recevoir. > Ému, Dubuisson, cherchant 
tous les moyens de l’engager à renoncer à ses idées , imagine 
de lui proposer un autre plan de contre-révolution qui aurait 
un même but, mais qui serait plus adroit et moins risquable. 

Dumourier l’écoute avec complaisance, et lui dit que, quoique 
meilleur que le sien , il ne peut l’adopter, parce que le temps 
manquerait ; qu’enfin le sien est plus propre aux circonstances, 
et qu’il aurait déjà commencé ostensiblement à l’exécuter s’il 
n’avait craint pour les jours de cette infortunée qui est au Temple 
et pour ceux de sa précieuse famille. Dubuisson saisit cette idée 
dilatoire, la lui présenta sous diverses expressions, pour l’enga- 
ger à renoncer ù un plan qui compromet irait de fait I existence 
royale à laquelle il prenait tant d’intérêt. 

Il répond : Qu’après que le dernier des Bourbons serait tué, 
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même ceux de Coblentz, la France n*en aurait pas moins un roi ; 

mais que si Paris ajoutait les meurtres du Temple à tous les 

autres , il marchait dans Tinstant sur cette ville , mais qu’il n’en 

ferait pas le siège à la manière de Broglio, qui était un imbécile, 

qui h’avait pas connu sa besogne ; mais que lui, Dumourier, se fai- 

« 

sait fort dé réduire Paris dans huit Jours avec douze mille hom- 
mes, dont un corps à Pont-Saint-Maxence , un autre à iVo- 
gent, etc. , et autres postes sur les rivières; qu’ainsi il l’aurait 
bientôt réduit par famine ; qu’au reste la déclaration de guerre 
avec l’Angleterre, ouvrage ridicule et perfide de Brissot, mène- 
rait à faire capituler la France entière par disette de grains, at- 
tendu qu’elle n’en recueillait pas assez pour se nourrir, et que les 
corsaires anglais ne laisseraient p^ entrer dans nos ports un tôul 
navire chargé de grains. 

Dubuisson lui répliqua que cette dernière donnée était inexacte; 
mais que, sans s’arrêter à le lui démontrer, il voulait encore l’ar- 
rêter par le même. intérêt pour les jours de la famille royale, qui 
seraient certainement dans le plus grand danger au premier acte 
qui signalerait son plan. 

Alors Dumourier se tait un* instant, et ensuite s’écrie, comme 
inspiré par la force de sa situation : c £b bien ! vos Jacobins, à qui 
vous tenez tant , ont ici moyen de s’illustrer à jamais et de faire 
oublier tous leurs crimes ; qu’ils couvrent de leurs corps ceux de 
la famille royale ; qu’ils fassent faire une troisième insurrecüon 
qui rachète les crimes de celles de 1789 et de 1792, et que le 
fruit de cette dernière insurrection soit la dispersion des sept 
cent quarante-cinq tyrans , à quelque prix que ce soit : pendant 
ce temps, je marche avec mon armée , et je proclame le roi. 

K / 

Dubuisson, effrayé de cette scélératesse, pressent dès-lors que 
l’auteur de semblables confidences, au milieu d’une armée et 

^ f’îr ' -t , _ ^ 

d’une ville étrangère pourrait fort bien , après une heure de ré- 
flexion, le punir de sa propre imprudence, qui l’entraînait si lé- 
gèrement à tant d’atroces confidences. Alors il gagne assez sur 
lui-même pour chercher à assurer sa retraite et celle de ses col- 
lègues ; il se décide rapidement ù faire accroire à Dumourier 
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qn'il trouve son idée belle et possible dans l’exénition ; qu’il va 
partir pour Paris, et qu’il espère sonder adroitem^ les Jacobins 
sur cet objet , qu’il ne doute même pas du succès. 

Ici, les confidences se multiplient de la part de Dumourier. Il 
avoue qu’il a pensé.à enlever à la maison d’Autriche la Belgique 
pour se faire reconnaître le chef de la nouvelle république 
belge, amie, alliée de la France. 11 déclare uettement que c’est 
la seule haine que les ingrats de la France lui ont portée qui l’a 
barré dans ce projet; mais il fait entendre qu’il peut encore se 
réaliser pour la Belgique et pour lui, sous la protection de la 
maison d’Autriche. 

Enfin Dubuisson , fatigué d’étre dépositaire , malgré loi , de 
tant de projets Uberiicides, demande à trois jheures du matin la 
permission de se retirer. Dumourier lui dit de partir pour Paria 
avec ses collègues , mais de revenir seul dans 5 ou 6 jours, aprèa 
avoir jeté les racines de l’insurrection des Jacobins pour opérer 
la dispersion , et même plut , des membres de la Convention , et 
la protection tutélaire qu’ils donneraient ù la famille royale jus- 
qu’à son arrivée. 

Dubuisson se relire avec Proly, qui était resté seul , et lui dit 
dès qu’il se vit libre : Partons pour Paris, nous n’avons plus rien 
à faire'^ les horreurs que je viens d'entendre sont plus fortes en- 
core que celles qu’il nous a dites en commun. Les chevaux de 
poste sont demandés , et les trois collègues indignés quittent sur- 
le-champ Tournay. 

Dumourier ne s’était pas couché tout de suite. Il fait une lettre 
au ministre Beumonville , et annonce le citoyen Dubuisson. La 
lettre est arrivée par un courrier de dépêche. 

Proly et ses collègues rencontrèrent à Lille les députés La- 
croix, Robert et Gossuin. Sans leur développer toutes les pen- 
sées cruelles qui les agitaient , ils leur firent entendre que le salut 
public demandait que la ville de Lille fût à l'instant déclarée en 
état de siège, et qu’ils la surveillassent exactement; qu’il était 
d’une importance majeure d’en faire autant pour toutes les places 
frontières, que défendrait mal l’année en partie dispersée, ou à 
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la disposition d'on homme qui , d’après trois joars de contrersa* 
tion , leur paraissait devenu très-dangereux au salut de la Répu- 
blique. Les députés parurent le considérrn* dans ce sens, et 
même énoncèrent le désir qu’ils avaient déjà eu de lui envoyer 
l’ordre d'aller se reposer à Paris. Les citoyens Proly, Pereyra et 
Dubuisson , un peu plus tranquilles sur le sort de Lille par la 
présence des commissaires, se rendirent de suite à Paris, où ils 
ne purent arriver que hier, samedi , à huit heures du matin, mal- 
gré le désir qu’ils avaient de déposer d’aussi grands intéréu entre 
les mains de la puissance protectrice de la République et du mi- 
nistre qui avait eu confiance dans leur véracité. 

Paris, ce 3t mars, l'an 2 de la République , etc. , avons signé 
tous trois collectivement pour ce qui a été dit aux trois en com- 
mun , et chacun séparément pour ce qui regarde les conversa- 
tions particulières. 

Proly, Pereyra, Dcbuissoiv. 


4 
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f Le lendemain même du combat de Louvain, pendant le dé- 
sordre de la retraite, Dumourier envoie au quartier-général du 
prince de Cobourg le colonel Montjoie, en apparence chargé de 
traiter de l’échange des prisonniers, mais au fond porteur d'ou- 
vertures importantes, Là , il s'abouche avec le colonel Mack , 
chef de l'état-major de l'armée impériale, que le conseil aulique, 
sur sa réputation d’habile tacticien , avait donné pour mentor au 
prince de Cobourg, et qui, dans cette campagne, commençait 
sous d’heureux auspices une célébrité qui, plus tard, s’évanouit 
dans des revers déplorables. L’envoyé de Dumourier lui repré- 
sente combien il serait avantageux aux deux armées de convenir 
d’une suspension d'armes, et n'oubliant rien pour le persuader, 
dissimule le désordre de la retraite, et exagère les ressources de 
son général. Le colonel Black promet d’entretenir de cette ouver- 
ture le prince de Cobourg. 

> Le lendemain 22, Dumourier, après avoir de nouveau réflé- 
chi sur la position et les dangers de son armée , renvoie le colonel 
Montjoie inviter le colonel Mack à venir s’aboucher avec lui au 
sujet de la proposition qu’il lui a faite. Mack an ive le soir même 
dans une maison isolée située sur la Montagne-de-Fer près Lou- 
vain. La il trouve Dumourier, qui, s’ouvrant en peu de mots, sans 
toutefois lui faire connaître toute l’étendue de ses projets, l'a- 
mène à consentir à une première convention sur les trois bases 
.suivantes : l'que les impériaux ne feront plus d(? fp ande.s atta- 
ques, et (|ue Dumourier, de son rfité, ne elicrchn ri point à !i- 
T. XXVI. 17 
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vrer bataille ; 2“ qu’en vertu de cet armistice tacite, les Français 
se retireront sur Bruxelles lentement, en bon ordre et sans être 
inquiétés ; 5” qu’après l'évadliation de' Bruxelles, on s’abouchera 
de nouveau pour convenir des faits ultérieurs. Cette première 
convention entre les deux généraux fut purement verbale. Le 
prince de Cobourg s’en félicita, d’autant plus qu’elle opérait sans 
autre combat l’évacuation de la Belgique. 

> Dumourier assure que le prince ignorait le déplorable état 
de son armée , les ombres de la nuit ayant caché aux Autrichiens 
l’extrême désordre de la retraite ; car depuis Louvain , toute l’é- 
nergie que l’armée avait montrée dans les combats précédons 
était détruite. Il avoue même que le prince aurait pu en profiter 
pour achever de la disperser et de l’anéantir. 

• La retraite de l'armée française s’effectuait, quand le sur- 
lendemain de l’occupation de Bruxelles par les impériaux (1) , le 
colonel Mack se rendit à Ath pour s'aboucher de nouveau avec 
Dumourier ; le général Thouvenot, le duc de Chartres et le co- 
lonel Montjoie assistèrent à cette conférence. Sans rien écrire, 
on y arrêta une seconde convention plus formelle que la pre- 
mière. Pour cacher aux deux armées la connivence entre les gé- 
néraux, on convint que l’armée française s’arrêterait quelque 
temps sur la frontière , dans la position de Mons, Tournay et 
Courtray, sans être inquiétée. Dumourier ayant révélé au colo- 
nel Mark son projet tout entier de marcher sur Paris, on con- 
vint également qu’il réglerait lui-même , quand il en serait 
temps, les mouvemens des impériaux, qui n'agiraient que comme 
auxiliaires ; que s'il n’avait pas besoin de secours, les impériaux 
resteraient sur les frontières sans s’avancer, et que l'évacuatiou 
totale de la Belgique serait le prix de cette condescendance ; que 
si, au contraire, Dumourier ne pouvait pas opérer tout seul, 
non pas la contre-révolution, mais la réformation, c’est-à-dire 
le rétablissement de la monarchie constitutionnelle, il indique- 
rait lui-méffic le nombre et l’espèce de troupes dont il aurait be- 
soin pour réussii dans son projet, et qu’on ne les ferait marcher 
(I) » Le 27 mars. 
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qoesoussa direciion. Il fut enfin décidé que lors du monvemeut 
de Dumourier sur Paris , la place deCondé serait remise aux 
Autrichiens , pour lier les operations entre les deux parties d’ar- 
mée impériale du prince de Gobour;; et du prince de Ho- 
benlohe-Kirchberf^ , mais comme place de ^rantie, et avec la 
condition qu’elle serait rendue à la France après la guerre , çt 
aprh le réglemenl des indemnités ; que d’ailleurs toutes les autres 
places, si le parti constitutionnel était dans le cas d’avoir besoin 
de seconder les impériaux , recevraient garnison mi-partia sous 
les ordres des Français . 

» Ainsi c’était pour aider Dumourier à renverser la secte des 
Jacobins , et à rétablir la constitution émanée de la révolution de 
1789, que le prince de Cobourg consentait à n’agir que comme 
auxiliaire. Dans les conseils tenus à Bruxelles , on ne vit d’abord 
cet arrangement secret que sous le point de vue de l’assurance 
de recouvrer tonte la Belgique sans coup-férir,et peut-être même 
de terminer la guerre. On s’y rallia. 

I L’arrestation des quatre commissaires de la Convention (1) 
et du ministre de la guerre Beurnonville , charges de s’assurer 
de Dumourier lui-même à son quartier-général , fut le dernier 
acte d’autorité, au-delà duquel vint expirer le pouvoir de ce gé- 
néral, et s’évanouir tous ses plans. Les commissaires tombés 
dans ses mains furent remis , le t avril , au générai Clairfayt , 
transférés de Tournay à Mons, puis à Bruxelles, et enfin à 
Maëstricht. Là on leur signifia qu’ils étaient retenus comme 
otages de la sûreté des prisonniers de la famille royale gardés 
au Temple. 

> Immédiatement après ce grand éclat donné à sa défection, 
Dumourier aurait dû ne pas différer d’agir en faisant déclarer 
son armée : elle lui était dévouée en partie , et, s’attachant à sa 
fortune, aurait obéi à ses ordres s'il eût montré dans ses dé- 
marches autant de promptitude qu’il y apporta de hardiesse. 
Peut-être eût-il entraîné par là quelques-uns des corps qui lui 
étaient opposés. Mais par suite de sa dernière convention avec le 

(I) • Camos, Bancal, Quinette et Lamarqoe. 
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prince de Cnbourfj, il se trouva pour ainsi dire enchainë dans le 
moment décisif. On ê'ait convenu, dans la conférence d‘Âth, que 
le prince de Cobourp, l’nrchiduc Charles et le baron de Mack 
se rendraient, le A avril :iu matin, entre Bossu et Condé, où Du- 
mourier viendrait aussi de son côté, et que là on combinerait les 
mouvemens des deux armées autrichienne et française réunies. 
Ainsi quarante-huit heures se trouvaient perdues, et en révolu- 
tion c’est I a-propos qui décide du succès. ' 

t D’un autre côté , par suite de la même convention entre les 
généraux , un congrès des ministres des puissances coalisées ve- 
nait d'élie convoqué à Anvers. Sur l’avis de sa prochaine ouver- 
ture, Dumourier, au lieu d’agir militairement, selon que l’exi- 
geait l’occurrence, s’engagea dans le dédale de la diplomatie, dont 
il connaissait tous les détours; il fil partir le général Valence 
pour Bruxelles, afin de le mettre à portée du congrès, et dans la 
nuit même composa un court manifeste où il rendait compte des 
motifs de sa déf^ion. 

> Elle parut d’une si haute importance au duc d’York , ré- 
(«mment débarqué avec des troupes anglaises envoyées à la dé- 
fense commune, qu’il en expédia en toute hâte la nouvelle à Lon- 
dres. A l’arrivée du courrier, les ministres jugèrent que l’événe- 
ment était d’une nature si décisive , qu'on pouvait contremander 
les préparatifs (le rcmbarquemem de plusieurs régimens d’infan- 
terie et de cavalerie destinés pour le continent. 

» Quant au congrès, voici comment et dans quelle vue en fut 
précipitée 1’oi.verliiiT. Le comte deMetternich (f), ministre plé- 
nipotentiaire de l’empereur aupréni des Pays-Bas, crut devoir, 
d’après la convention consentie à Alh entre Dumourier et le 
prince de Cobourg, inviter le.s ministres des puissances coalisées, 
qui se troiiv.airni à La Haye, à se réunir le 8 avril en confé- 
rences dans la vüle d'Anvers, pour y délibérer sur les circon- 
•stances politiques qui se mêlaient à la conduite de la guerre. !n- 

( 1^ » Ptre (tii prince (ic Mellcrnicli aciui I ; it aroit remptscé te conitr de Mercy 
auprèsdu gourrrorment dn Pays-Bas; en 180.5 il fut élevé à la dignité de prince, 
el mourut en 1818. > 
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struil également que lu réunion des deux armées devait être 
réglée le 4 dans une conférence des generaux , il jugea que les 
événemens seraient dans tome leur maturité du 4 au 8 , et que le 
congrès n'aurait plus alors qu’à donner sa sancliou diplomatique 
aux arraugemens déjà consentis de part et d'autre. 

> Avec quel vif cmpressenient , vu la gravité des conjonctures, 
les dilferens ministres se portèrent aux conférences de ce con- 
grès improvisé ! Le sialhouder, le pi ince héréditaire d'Orange 
et le duc d'York manifestèrent l'intention d'y assister. Lord 
Auckland , ambassadeur d'Angleterre à La Haye ; le comte de 
Starliemberg, et le comte de Relier, ministres de l'empereur et 
du roi de Prusse à la même cour, étaient les principaux diplo- 
mates qui devaient y délibérer avec le comte de 31etternich. 
Qu’on y ajoute le général prussien de Knobelsdorff et le comte 
Tauentzien, major au service de Prusse, et on aura au juste la 
composition de ce congrès, <|ue devait compléter la présence du 
prince Cobourg et de son chef d’état major, baron de 31ack. 

» Veut-on avoir une idée de l’esprit qui animait la plupart des 
ministres appelés à .\nvers ? qu'on liste la note présentée par lord 
Auckland et le comte de Starhembeig aux etats-genéraux des 
Provinces-Unies le 5 avril , trois jours avant rouvmure des con- 
férences. Elle était conçue eu ces lei nies : 

* Hauts et puissans seigneurs , il est connu que vers la lin du 
» mois de septembre de l'année dernière (1) , S. M. Britannique 
» et Y. IL P. ont douué de concert l'a-ssuraace solennelle que , 

> dans le cas où le danger immineci qui menaçait dès-lors 
» LL. MM. Très-Chrétiennts et leur famille se réalisât, S. M. 

» et LL. HH. PP. ne manqueraient pa.s de prendre les mesures 

* les plus efficaces pour empêcher qiip les pertonnes qui sc se- 

> raient rendues coupables d'un crime aussi atroce ne trouvas- 

* sent aucun asile dans leurs étals respictifs. Cet événement, 

* qu’on pressentait avec horreur, a eu lieu ; et la vengeance di- 

* vine parait ne s'étre pas long-temps fait attendre. Quelques- 

* uns de ces détestables régicides sont déjà dans le cas de pou- 

(t) U Septembre t7i)2. 
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> voir être soumis au giuive de la loi (1). Les autres sont encore 

* au milieu du peuple qu’ils ont |)lou|'é dans un abîme de maux, 

> et auquel la tamine , l’anarchie et la guerre civile préparent de 

* nouvelles calamités. Enfin tout ce que nous voyons arriver 

• concourt ù nous faire regarder comme prochaine la fin de ces 

> misérables , dont la démence et les atrocités ont pénétré d’é- 

> pouvante et d’indignation tous ceux qui tiennent aux principes 

> de religion , de morale et d'humanité. 

> En conséquence, les soussignés soumettent uu jugement 

• éclairé et à la sagesse de vos hautes puissances si elles ne trou- 

> veraient pas convenable d’employer tous les moyens qui sont 
» en leur pouvoir pour défendre l’entrée de leurs états en Eu- 

> rope ou de leurs colonies à tous ceux des membres de la soi- 

> disant Convention nationale, ou du prétendu conseil exécutif, 

> qui ont pris part directement ou indirectement audit crime , et 

> s’ils étaient découverts et arretés , de les livrer entre les mains 
» de la justice , pour servir de leçon et d’exemple au genre hu- 

> main. Signé, Auckland, Louis, comte de Starkemberg. » 

> Il est claii-, d’après le contenu de cette note, que les mi* 
nistres sigoaiaires croyaient toucher au renversement de la Con- 
vention. JVous pouvons aflii mer que les autres ministres et gé- 
néraux, ainsi que les trois princes qui venaient assister au con- 
grès, étaient dans la même attente. Mais il est une chaîne d’évé- 
nemens que toute la prudence humaine ne peut ni calculer ni 
prévoir ; c’est Dumourier qui s’exprime ainsi en rappelant dans 
scs Mi nioires, mais d’une manière incomplète, les circonstances 
de sa défection. D’après sou plan, il devait s’approcher de Lille, 
et remettre aux intpériaux lu [ilace de Condé, comme garant du 
iraiié ; mais dès le 4 avril , jour où il était convenu que de part 
et d’autre on en commencerait l’exécution , Dumourier cessa 
d’être obéi. En s’approchant de Condé pour aller conférer avec 
le prince de Cobourg et l'archiduc Charles, il fut assailli par 
trois bal aillons de volontaires qui, voulant le tuer,lui tirèrent des 

(!) > Les quatre commissaires de la (ktoTcolion arrêtés (rois jours arant par 
Dumourier. 
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coups de fusil. Duinourier leur échappa en faisant un détour, et 
manqua ainsi son rendez-vous ; le soir seulement il parvint à 
joindre le colonel Mack , passa une partie de la nuit à iâire en- 
trer cet ofticier dans ses vues, en lui dissimulant l'éial réel de 
son armée, et rédifjea <le concert une proclamation au nom du 
prince de Cobonrg, pour être imprimée et publiée le lendemain 
à la suite de son adresse à la nation française. Cette adresse était 
une sorte de manifeste contre la Convention et contre les Ja- 
cobins , où Dumourier annonçait le rétablissement , sôus les 

I 

auspices de toute l'Europe, de la constitution jurée en 1789, 
90 et 91. 

» Mais il ne suffirait pas d'indiquer ou d'analyser cette pièce 
historique dans un ouvrape particulié-rement consacré à remon- 
ter aux causes des événemens. Or, voici dans toute sa teneur (1) 
la proclamation, approuvée, signée et publiée te lendemain parle 
prince de Cobourg. 

i Le marèchaf prince de Saxe-Cobourg , général en chef des ar- 
1 mées de S. M. F empereur et de F empire , aux Français. 

> Le général en chef Dumourier m*a communiqué sa déclara- 
» tion à la nation française. J'y trouve les senlimens et les prin- 
» cipes d'nn homme vertueux , qui aime véritablement sa patrie, 

> et voudrait faire cesser l'anarchie et les calamités qui la dé- 
» chirent en lui procurant le bonheur d'une constitution et d’un 

> gouvernement sage et solide. Je sais que c’est le vœu unanime 

• de tous les souverains, que des factieux ont armés contre la 
» France, et principalement celui de S.M. l’empereur et de S. M. 

• Prussienne. Kempli d’estime encore pour l’ensemble d'une Oa- 

• tion si grande et si généreuse , chez laquelle les principes im- 

> muables de la justice et de l’honneur furent jadis sacrés, avant 
I qu’à force d’attentats, de bouleversemens et de prestiges, on 
» soit parvenu à en égarer et en corrompre cette portion qui , 

(t ) I Le texte en ut pen oonnn , et ne se trouve dans ancune de d(’s huloires 
de la rérolutiao. 
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> SOUS le masque de l'humanité et du patriotisme , ne parle plus 

> que d’assassinats et de poignards; je sais aussi que ce vœu est 

> celui de tout ce qu’il y a en France d’honnéte, de sensé, de 
» vertueux. Profondément pénétré de ces grandes vérités, ne 

> désirant que la prospérité et la gloire d’un pays déchiré par 

> tant de convulsions et de malheurs , Je déclare par la présente 

> proclamation, que je soutiendrai de toutes les forces qui me sont 

> confiées, les intentions généreuses et bienfaisantes du général en 

* ch f Dumourier, et de sa brave armée. Je déclare en outre que 

> venant récemment, et à plusieurs reprises, de nous battre en 

> ennemis vaillans, inliépides et généreux, je ferai joindre, si le 

> général Dumoqrier le demandait, une partie de mes troupes ou 

> toute mon armée ù l’armée française , pour coopérer en amis 

> et en compagnons (Carmes, dignes de s’estimer réciproque- 

> ment, à rendre à la France son roi constitutionnel, la constitu- 

> tion qu’elle s’était donnée, et par conséquent les moyens de la 
I rectifier si la nation la trouve imparfaite, et ramener ainsi en 
i France, comme dans le reste de l’Europe, la paix, la confiance, 

• la tranquillité et le bonheur. Je déclare par conséquent ici, sur 

> ma parole d’honneur, que je ne viendrai nullement sur le ter- 

> ritoire français pour y faire des conquêtes , mais uniquement et 

> purement aux fins ci-dessus indiquées. Je déclare aussi , sur 
» ma parole d’honneur, que si les opérations militaires exi- 

> geaient que l'une ou l'autre place forte fût remise à mes irou- 

> pes, je ne la ri garderai jamais autrement que comme un dépôt 

> sacré, et m’engage ici de la manière la plus expresse et la plus 

> pusiiive de la rendre aussitôt que le gouvernement qui sera éta- 

> bit en France, ou le brave général avec lequel je vais faire cause 

> commune, le demanderont. Je déclare enfin que je donnerai les 
« ordres les plus sévères et prendrai les mesures les plus vigou- 

> reuses et les plus efticacc*s pour que mes troupes ne commet- 

> tent pus le inoindrè excès , ne se permettent pas la moindre 

> exaction ou la moindre violence, respectent partout les per- 

> sonnes et les propriétés sur le -territoire français, et quequi- 

> cuiii|iie (ians mon armée oserait contrevenir à mes ordres 
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» serait puni sor-Ie-chauip de la mort la plus ignominieuse. 

> Donné à mon quartier-général de Mons , ce S avril 1793. 

> ingné le prince de Cobourg. • 

> A peine cette proclamation est-elle rédigée, que Dumourier, 
au point du jour, monte à cheval et se porte avec une escorte de 
cinquante cavaliers autrichiens vers le camp de Maulde pour y 
rallier son armée et commencer le tiiouvcmcni qu’il médite sur 
Lille. Mais l’escorte étrangère, destinée à sa sûreté personnelie', 
à cause d&s événemens de la veille, choque tellement les soldats 
français, qu'ils s’indignent de voir leur général en chef sous la 
garde des ennemis. Toutefois on le reçoit encore avec afrection 
aux avant-postes du camp de Maulde ; mais à son approche du 
camp de Saint-Amand , il apprend la désertion de son artillerie , 
qui bientôt entraîne la presque totalité de son armée. 

• Il ne lui restait plus, pour se soustraire à la proscription 
(car la Convention venait de mettre sa télé à prix) , que la triste 
ressource de la fuite et de l’exil. Voyant arriver l’heure de céder à 
sa destinée, il remonte à cheval suivi de quelques amis litis à sa 
fortune , et se rend à Tournay sous l’égide autrichienne, lit envi- 
ron quinze cents hommes de son armée , tant à pied qu’à cheval , 
viennent le joindre, amenant avec eux et escortant les équipages 
de son état-major. 

> Ainsi finit le rêve brillant de ce guerrier diplomate, qui, par- 
tant de Paris à la fin de janvier, «t laissint Paris en proie aux 
factions et aux désordres, voulut conquérir la Hollande, changer 
l'état politique de la Belgique , et rétablir la monarchie en une 
èampagne. » {Mémoire» (S un homme d'état, l. U, p. 145 IB2.) 
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HISTOIRE 

DES BRISSOTINS, 

oir 

rBAOHUT DB L’HlftTOXBE SECRÈTE DE LA RÈTOLVTIOH 

• : £T DES SIX PREMIERS MOIS DB LA RÉPDRLIQDB , 

PAS OA»m.T.H DBaMOinjHB, 

<Mpolé de Psrii A la CoiiTeottOB. 


Est-ce qae dei fripons la race est éternelle F 


On dut porter envie à ceux qui venaient d'éirc nommés dépu- 
tés à la Convention. Y eut-il jainai.s une plus belle mission, une 
plus favorable occasion de gloire ? L’héritier de soixante-cinq 
despotes, le Jupiter des rois, Louis XVI, prisonnier de la na- 
tion et amené devant le jjlaive ven{;eur de la justice; les ruines 
de tant de palais et de chûieaux et les décombres de la monar- 
chie tout entière , matériaux immenses devant nous pour bûtir 
Constitution ; quatre-vinf;t-dix mille Pi ussiens ou Autrichiens 
arrêtés par dix-sept mille Fiançais; la tiaiiou tout entièrê debout 
pour les exterminer ; le ciel s’alliant à nos armes, et auxiliaire de 
nos canonniers par la dyssenterie ; le roi de Prusse réduit à moins 
de quarante mille hommes effectifs, poursuivi et enveloppé par 
une armée victorieuse de cent dix mille hommes ; la Belgique , la 
Hollande, la Savoie, l’Angleterre, l’Irlande, une grande partie 
de l’Allemagne s’avançant au-devant de la liberté , et faisant pu- 
bliquement des vœux pour nos succès : tel était l’état des choses 
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à l’ouverture de la Convention. La république française à créer, 
l'Europe à désorganiser, peut-être à purger de ses tyrans par 
l'éruption des principes volcani(]ues de l’égalité; Paris, moins 
un département que la ville hospitalière et commune de tous les 
citoyens des départemens , dont elle est mêlée et dont se com- 
pose sa population; Paris, qui ne subsistait que de la monar- 
chie et qui avait fait la république, à soutenir, en le plaçant 
entre les' bouches du Rhin et les bouches du Rhône, en y ap- 
pelant le commerce maritime par un canal et un port ; la liberté, 
la démocratie à venger de ses calomniateurs, par la prospérité 
de la France, par ses lois, ses arts, son commerce, son indu- 
strie affranchie de toutes les entraves, et prenant un essor qui 
étonnait l’Angleterre, en un mot par l’exemple du bonheur pu- 
blic; enfin le peuple, qui jusqu’à nos jours n’avait été compté 
pour rien, le peuple, que Platon lui-même, dans sa république, 
tout imaginaire qu’elle fût, avait dévoué à la servitude, à réta- 
blir dans ses droits primitifs et à rappeler à réalité : telle était 
la vocation sublime des députés à la Convention. Quelle ame 
froide et rétrécie pouvait ne pas s’échauffer et s’agrandir en 
oontemplaut ces hautes destinées ? 

Qui nous a empêchés de remplir celte carrière de gloire? De 
quel côté sont les ennemis de la République, les fiictieux, les 
véritables anarchistes, les conspirateurs, les complices de Du- 
ihourier, de Pitt et de la Prusse ? 

Il est temps enfin de les signaler et d'en faire justice ; et dans 
la masse des faits que je vais recueillir, ce sera pour les dépar- 
temens leur acte d’accusation que j’aurai rédigé, et, pour l'his- 
toire , le jugement uniforme de la postérité que j’aurai prononcé 
d’avance. 

Il y a quelques jours Pétion gémissait en ces termes à la Con- 
vention : < De quoi nous sert -il de réfuter une calomnie? On la 
coule à fond aujourd’hui, elle surnage le lendemain. On la réfute 
à la tribune, on la chasse de tous les esprits ; elle y rentre le 
lendemain par les journaux , et on en est assailli dans la rue. 
Quand est-ce donc qu’on posera sur le papier, et non en l'air. 
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une série de griefs laquelle nous puissions répondre article 
par article ? > Vous allez être contcns , Pétion , vous et les vô- 
tres : je vais vous présenter cet le série de griefs, et je suis curieux 
de voir comment vous pourrez répondre à mon interrogatoire 
sur faits et articles. 

D'abord une observation préliminaire indispensable : c*est 
qu’il y a peu de bonne foi de nous demander des faits démon- 
stratifs de la conspiration. Le seul souvenir qui reste du fameux 
discours de Brissot et de Geiisonné pour démontrer l’existence 
du comité autrichien , c’est qu’ils soutenaient, avec grande rai- 
son, qu’en matière de conspiration il est absurde de demander 
des faits démonstrotifs et des preuves judiciaires, qu’on n’a ja-. 
mais eues , pas même dans la conjuration de Catilina, Us conspi- 
rateurs n’ayant pas coutume de se mettre si à découvert. Il suffit, 
d’indices vioiens. Or, je vais établir contre Brissot et Gensonné 
l’existence d’un comité anglo-prussien par un ensemble d'indices 
cent fois plus forts que ceux par lesquels eux, Brissot et Gensotiné, 
prouvaient l’existence du comité autrichien. 

Je mets en fait que le côté droit de la Conveuiion , et princi- 
palement les meneurs, sont presque tous partisans de la royauté» 
complices des trahisons de Dumourier et Beurnonville , dirigés 

par les agens de Piii, de d'Orléans et de la Prusse, et ayant 

« 

voulu diviser la France en vicgi ou trente républiques fédéra- 
tives, ou plutôt la bouleverser, pour qu’il n’y eût point de répu- 
blique. Je soutiens qu’il n’y eut jamais dans Thistoire une conju- 
ration mieux prouvée, et par une multitude de présomptions 
plus violentes que celle de ce que j’appelle les brissotins, parce 
que Brissot en était l’ame, contre la république française. 

Pour remonter aux élémens de la conjuration , on ne peut nier 
aujourd’hui quePiit, dans notre révolu lion de 1789, n’ait voulu ac- 
quitter sur Louis XVI la lettre de change tirée en 1641 par Bi- 
cheüeu sin Charles 1". On sait la pari qu’eut ce cardinal aux trou- 
bles du long parlement, où il pensionnait les plus zélés républi- 
(Uiins ; et bien des événeméfis depuis m’ont fait ressouvenir de la 
colère que montra Brissot, il y a trois ans, quand un journaliste 
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aristocrate, ayant déterré le livre rouge de Richelieu et de Ma- 
jarin, y trouva à livres, sous et deniers, les sommes que cet 
ministres avaient comptées à Fiennes et Hampden pour leur zèle 
à demander la république. Ceux qui lisaient le Patriote français 
peuvent se souvenir avec quelle chaleur Brissot, craignant l’ap- 
plication , se lit le champion du désintéressement des républicains 
anglais. Pitt avait encore à prendre sa revanche des secours 
donnés par Yergennes aux insurgens anglo-américains; mais, 
depuis le 10 août , il s’est trouvé qu’au grand déplaisir de Pitt et 
de Brissot, ils avaient mené la liberté plus loin qu’il ne convenait 
à l’Angleterre ; et Pitt et Brissot se sont efforcés d’enrayer. 
Quand le général Dillon affirmait, il y a quatre ans, à la tribune 
du corps constituant, qu’il savait, <le science certaine, que Bris- 
sot était l’émissaire de Pitt , et sonnait du cor pour le compte 
du ministère anglais, on n’y fit pas beaucoup d’attention , parce 
que Dillon était du côté droit ; mais ceux qui ont suivi les marches 
et contre-marches de Brissot , depuis ses écrits sur la traite des 
noirs et les colonies jusqu’à l’évacuation de la Hollande et de la 
Belgique , peuvent-ils nier qu’on ne trouverait ps peut-être une 
seule pge dans celle masse de volumes qui ne soit dirigée au 
profit de l’Angleterre et de son commerce , et à la ruine de la 
France? 

Est- ce qu’on peut me nier ce que j’ai prouvé dans un discours 
dont la société desJacobinssesouvieni encore? celui que je pronon- 
çai sur la situationpolilique delà nation à l’ouverture de l'assemblée 
législative, que notre révolution de 1 789 avait été une affaire arran- 
gée entre le ministère britannique et une prtie de la minorité de 
la noblesse, préprée par les uns pur amener un déménagement 
de l’aristocratie de Versailles dans quelques châteaux, quelques 
hôtels, quelques comptoirs ; par les autres, pour amener un chan- 
gement de maître ; pr tous pour nous donner les deux chambres 
et une constitution à l’instar de lu constitution anglaise. Lorsque 
je prononçai ce discours à la société, le 21 octobre 1701, où je 
montrais que les racines de la révolution étaient aristocratiques, 
je vois encore la colère et les soubresauts de Sillery et de Voidel 


Digitized by Google 


270 


DOCCHENS COMPLÉHENT AIRES. 


quand je parla! des machinistes de la révolution. Je glissai 1^* 
renient lù-dessus parce qu’il n’était pas temps encore , et qu’il 
follait achever la révolution avant d'en donner l’histoire. Je vou- 
lais seulement laisser entrevoir à Sillery que ses pensées les. plus 
secrètes ne nous échappaient pas , que nous le tenions en arrêt, 
et qu’il ne s’imaginât point que chez lui, et à Belle-Chasse, la 
harpe de madame Sillery et les séductions plus fortes de ses si- 
rènes avaient amené toute mon attention sur le bord de mes yeux 
et de mes oreilles pour admirer, et n’avaient point laissé le temps 
à mon esprit observateur de poursuivre ses observations et de 
lever ses plans de république. 

Me fera-t-on croire que lorsque je montais sur une table, le 
i2 juillet, et que j’appelais le peuple à la liberté , ce fut mon élo- 
quence qui produisit ce grand mouvement une demi-heure après, 
et qui fît sortir de dessous terre les deux bustes d'Orléans et de 
Necker? 

Croit-on que dans les quinze jours que j'ai habité à Versailles 
chez Mirabeau , immédiatement avant le 6 octobre , où je le quit- 
tai, je n’aie rien vu des mouvemens précurseurs de la journée 
du 5 au 6? Croit-on que lorsque j’allai chez Mirabeau , au mo- 
ment où il apprit que d’Orléans venait de partir pour Londres , 
sa colère de se voir abandonné, et ses imprécations dignes de 
Philoctète, et celles de son secrétaire, et la figure pétrifiée de 
Servan , et , dans ce temps-Ià , les liaisons de l’Ânglais Dumont 
et du Génevois Duroveray, leurs allées et venues de Paris â Lon- 
dres, ne m’aient rien fait conjecturer? 

N’est-ce pas un fait que Brissot a été secrétaire de madame 
Sillery ou de son frère Ducresi? N’est-ce pas un fait que ce fut 
Brissot et Laclos ( car Danton n'y concourut point ) qui furent 
les rédacteurs impunis de la pétition concertée avec La Fayette, 
et si funeste, du Champ-de-Mars? Brissot et Laclos! c’est-à-dire 
La Fayette et Orléans? Le lecteur qui n’est pas au courant s’é- 
tonne de trouver ces deux noms à côté l’un de l’autre. Patience ! 
que j’aie débrouillé l’intrigue, et la sui firise cessera tout à l’heure. 

N’est-ce pas un fait que Pétion a fait le voyage de Londres 
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dans une dormeuse avec madame Sillery et mesdemoiselles d’Or* 
léans, Pamela, Sercey, qu’on pouvait appeler les trois Grâces, 
et qui pressaient son genou vertueux et heureusement incorrup- 
tible ; et que c’est à ce retour qu'il a été nommé maire de Paris? 
Pourquoi ce voyage si suspect? (juclle négociation si importante 
avait exigé qu’un si grand personnage que Jérôme Pétion passât 
la mer et s’abouchât avec Pitt? 

Pétion croit-il que je ne me souvienne pas, il y a trois ans, dans 
le temps où on m'avait cru bon à quelque chose, de mes dîners 
chez Sillery, dans le talon d'Apollon , où venaient aussi dîner lui 
Pétion, Voidel, Volney, Mirabeau, Barrère, tuteur de Pamela, 
et autres républicains de cette étoffe, mais où on n’invitait jamais 
Robespierre ? 

Vous étiez donc aussi vous-méme de la faction d’Orléans? me 
répète ici Barbaroux au sujet de ces dîners. Mais je lui observe 
que dans ces premiers temps de la révolution, celte coalition se 
• confondait tellement avec celle des amis de la liberté et de la r<ÿ 
publique, qu’il y aurait eu de la stupidité de nous joindre à Maury 
et à Boucher d’Agis pour tirer sur nos troupes. IN'ous n’étiona 
peut-être pas à Paris dix républicains le 12 juillet 1789 (i), e| 
voilà ce qui couvre de gloire les vieux (x>rdeliers , d’avoir com- 
mencé l’entreprise de la République avec si peu de fonds ! Quand 
on se souvient que c’est un Chapelier qui a posé la première 
pierre du club des Jacobins, on sent que, dans l’abâtardissement 
de la génération , celte statue de la Liberté, notre idole, il nous 
a fallu la construire comme le curé de Saint-Sulpice sa Vierge 
d’argent , avec des pots de chambre. Ce qui nous a servi mer- 
veilleusement, c’est que tous les inirigans ayant besoin de la fa- 
veur populaire pour se faire remarquer de l’intendant Laporte, 

(I) Cei républicains étaient la plupart des jeanes gens qui, noorris de la lec- 
ture de Cicéron dans les collèges, s’y étaient pasdounés pour la liberté. On noua 
élevait dans les écoles de Rome et d'Athènes , et dans la flerté de la république , 
pour vivre dans l'abjection de la monarchie, et anus le règne des Glande et des 
Vitellins. Gonvernement insensé, qui croyait que nous pouvions nous enthou- 
siasmer pour les pères de la patrie, du Capitole, sans prendre en horreur lea 
maogenrs d’hodunes de Versailles, et admirer le passé sans condamner le pré- 
sent 1 Vlteriora mmnri , pnesenlia teruluros. ( .Vote de Uesnnnüint. ) 
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et de gagner d'abord la confiance du peuple pour gagner ensuite 
un plus fort dividende dans la liste civile, commençaient par 
attaquer la cour avec d’autant plus de chaleur qu'ils voulaient 
s’en faire acheter plus cher, en sorte que les nouvelles recrues 
d’intrigans qui nous arrivaient aux Jacobins nous servaient à li- 
vrer bataille aux vétérans à mesure que ceux-ci en émigraient. 
C’est ainsi que les Chapelier, les Beaumetz, les Desmeuniers , 
étaient chassés des Jacobins par les Duport et les Barnave , et 
ceux-ci par les Brissot et les Roland. C'est ainsi qu’il nous a fallu 
terrasser le despotisme pur et simple de Culonne par les deux 
chambres de Mecker, et les deux chambres de Necker par les 
deux sections de Brissot , Péiion et Buzot , et les citoyens actife 
de Syeyès et Condorcet, jusqu’à ce qu’enfin soient venus les sans- 
culottes. C’est ainsi que tour-ù-tour vaincus, Maury le royaliste 
par Mouoier les deux chambres , Mounier les deux chambres par 
Mirabeau le veto absolu , Mirabeau le veto absolu par Barnave le 
veto suspensif, Barnave le veto suspensif par Brissot, qui ne voulut 
pas d’autres veto que le sien et celui de ses amis; tous ces fripons, 
balayés des Jacobins les uns par les autres, ont enfin fait place à 
Danton , à Robespierre, à Lindet, ù ces députés de tous les dé- 
partemens, Montagnards de la Convention , le rocher de la Ré- 
publique, et dont toutes les pensées n’ont jamais eu pour objet 
que la liberté politique et individuelle des citoyens , une constitu- 
tion digne de Solon et de Lycurgue , la République une et indi- 
visible, la splendeur et la prospérité de la France, et non l’égalité 
impossible des biens , mais une égalité de droits et de bonheur. 
C’est ainsi que Kecker, Orléans , La Fayette , Chapelier, Mira- 
beau , Bailly, Desmeuniers , Duport , l^meth , Pastoret , Cerutti , 
Brissot, Bamond , Pétion , Guadet , Gensonné , ont été les vases 
impurs d’Amasis , avec lesquels a été fondue, dans la matrice 

des Jacobins , la statue d'or de la République. Et au lieu qu'on 
» 

avait pensé jusqu'à nos jours qu'il était impossible de fonder une 
république qu’avec des vertus, comme les anciens législateurs ; 
la gloire immortelle de cet^e société est d’avoir créé la république 
avec des vices. 
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Déjà le lecteur voit que Necker, d’Orléans , La Fayette , Ma- 
louet, Chapelier, Dandré, Desmeaniers, Mirabeau, Duport, 
Baroave, Dumolard, Kamoud, Dumourier, Roland, Servan, 
Clavière, Guadet, Gensonné, Louvet, Pétion.'PiU, Brissot, 
Sillery, ne sont que les anneaux d’une même chaîne. C’est le 
même serpent coupé en différens tronçons , qui se rejoi{p>ai«it 
sans c^se, pour siffler et s’élancer de même contre les tribunes, 
les Jacobins, le peuple, l’égalité et la République. Déjà j’ai fait 
toucher au doigt la jointure entre Brissot et d’Orléans (t). 

J’achève de compléter l'ensemble irrésistible de preuves qui 
surprendront bien du monde , que Brissot , Pétion, et la clique , 
n’étaient que les continuateurs de la faction d’Orléans. Comme 
depuis long-temps j’étais devenu suspect à Sillery, qui ne m’a 
plus invité , je n’ai pu continuer mes observations sur les lieux ; 
mais il m’a été facile de deviner que Louvet , Gorsas et Carra 
dînaient à mon couvert dans le salon d’Apollon , quand j’ai vu 
que Louvet avait succédé à ma faveur, que Sillery ne quittait 
plus sa manche aux Jacobins, où il s’était fait son plus zélé cham- 
pion; quand j’ai vu Sillery, dans la discussion de la guerre, 
prendre si chaudement parti pour Louvet et Brissot, que je ne 
pouvais pas trop décider si c’était Sillery qui épousait leurs que- 
relles contre Robespierre, ou si ce n’était pas plutôt eux qui 
épousaient les querelles de Philippe et de Sillery contre Robes- 
pierre trop républicain. 

Quand je n’aurais pas remarqué l’indiscrétion de Carra, 
n’ayant point de honte, à une certame séance des Jacobins , il y 

(I) Notez que par Orléaot, ici je ne daigne pat précisément Philippe ( sur 
qui iodiTidDellement je dirai mon ofdnion tonl à t’henre, à ia fln de la première 
partie de cet mémoires ), mais plutôt la sphère d'ambitioa et d’intrigaes dans 
laquelle il tournait et par laquelle il était emporté, je veox dire la chancellerie 
d'Orléans, Ducrest , Laclos , Limon , Brissot, arec la coterie de cette madame de 
Genlis, dont les démangeaisons allaient toujours en se dépravant, et qni avait 
remplacé celle si naturelle de faire des Ounois et de la musique par celle de 
bire des livres; celle d'étre autenr de comédies , par celle d'étre docleor de Sor- 
bonne, et enSn les doncenrs de la dévotion, delà vie contemplative et d'étre 
moine, par les plaisirs de la poliiiqne, de ia vie active, et d’èlrc surinlcndvnte 
et premier ministre , après qu’elle aurait fait de son élève; mademoiselle <f Or- 
léans, une petite reine. ( iVote de DttmmliHs. ) 

T. XXVI. 18 
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a environ un an , <]e noos proposer pour roi le duc d’York , on 
qnelqu’autre de la majsoa.do Brunswick, qui aurait épousé ap- 
paremment mademoiselle d’l0lrléans; quand je n’aurais pas re-: 
marqué le choix fait , le ^ septembre , de Carra par le président 
Pétion pour l'envoyer avec Sillery au camp de la Lune, obser- 
ver Dumourier e^ assisier à ses conférences avec Mansft^d , 
l’aide-de-camp du roi de Prusse; j’aurais reconnu l’amphytriou 
Sillery rien qu’a l’application de nos trois journalistes à dénigrer 
Robespierre et Danton , et c’est ici le lieu de faire une observa- 
tion essentielle. 

Une des ruses de nos ennemis qui leur a le mieux réussi dans 
la révolution a été leur prévoyance à bâtir colossalement cer- 
taines réputations et à en démolir d'autres. L’aristocratie s’est 
toujours attachée à entretenir comme une réserve de coquins. 
Dans la crainte d’un mauvais succès de son principal acteur, 
«lie employait à l’avance une partie de ses soufflets à forger une 
réputation à la doublure qu’elle tenait prête à paraître au mo- 
ment où l’autre serait contraint par les sifflets de vider la 
scène. 

Ainsi, quand on désespéra que Mirabeau et ensuite Barnave, 
qui commençaient à s’user, pussent se soutenir long-temps, on fit 
à la hâte un immense trousseau de réputation patriotique â Bris- 
sot et à Pétion pour qu'ils pussent les remplacer ; et depuis nous 
avons vu les papiers publics anglais, devenus les échos des hymnes 
de chez Talma, représenter Dumourier comme un Tureune, et 
Roland comme un Cicéron , tandis que l’un n'était qu’uu médio- 
cre aventurier et un bourreau qui aurait été précipité, à Rome, 
de la roche Tarpéienne pour des victoires aussi sanglantes que 
celle de Jemmapes ; et l'autre, un si misérable écrivain, que, lors- 
qu’il était membre de votre comité de correspondance, vous sa- 
vez qu’il n’a jamais pu y faire une lettre passable, et qu’on nefùt 
obligé de raturer en maints endroits pour la pauvreté des idées 
et l’incorrection du style. C’est ainsi que Pitt, voyant baisser en 
Fjl^ce les actions de Brissot, mettait tous ses papiers ministériels 
en l’air pour le faire remonter aux nues comme un cerf-volant , 
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engageait des membres connus de l’opposition à louer le sage, le 

vertueux Brissot dans le parlement , afin que cela retentit jusqu’à 

nos oreilles, et renvoyait ainsi à son féal, par le paquebot, des 
* * 

renforts de réputation patriotique pour soutenir son crédit, dont 

J 

Pitt avait besoin. Car, comme disait Gyrus , il y a trois mille ans, 
tant la maxime est ancienne et l’alpbabet de la politique : < Il n'y 
a personne qui puisse mieux obliger ses amis que celui qui passe 
pour leur ennemi, ni personne qui puisse davantage nuire à un 
parti que celui qui passe pour ami satis l’être. > De là ces louan- 
ges de Roland dans la chambre des communes, et celte afhliaiion 
de Roland et Barrère pour membres honoraires de la société con- 
stitutionnelle de vvighs, pendant que, depuis quatre années, j’ai 
observé nos ennemis , mettant tout en œuvre pour saper les 
fondemens de certaines réputations de républicains robustes 
qu’on prévoyait qui ne manqueraient point d’enterrer la royauté 
s’ils parvenaient un jour à rallier l’opinion autour d’eux. Voilà 
pourquoi il en a coûté plusieurs millions à la liste civile de La 
Fayette , continuée par celle de Roland , pour ruiner de fond en 
comble la réputation de Marat. Voilà pourquoi Sillery, qui ne 
bougeait de chez le maire Péiion , comptait avoir fait beaucoup , 
avoir fait presque tout pour cette espèce de coalition orléanico- 
anglo-prussienne, s’il parvenait à faire demander par ses coin- 
meltans, les Brissotins du club d’Amiens, la tête de Danton et 
celle de Marat, et s’il faisait crier dans les rues : vive Pétion! 
et : Robespierre à la guillotine! 

La guerre qui semblait à outrance entre La Fayette et Philippe 
m’en a imposé long-temps, et je m’en veux d’avoir reconnu si 
tard que Brissot était le mur mitoyen entre Orléans et La Fayette, 
mur comme celui de Pyrame et Thisbé , entre les fentes duquel 
les deux partis n’ont cessé de correspondre. Je commençai à 
soupçonner que cette guerre n’était pas à mort, mais, comme les 
q^uerelles de coquins, susceptibles d’accommodement, quand je 
vis madame Sillery prendre la défense de La Fayette, et avec 
tant d’inlérét, qu’elle ne gardait de mesures qu’autaut qu’il en 
fallait pour ne pas me laisser soupçonner entre les deux rivaux 
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d’ambilion et d'intrignes des intellif^ences funestes aux Jacobins. 
Je n’en pus plus douter un jour que Sillery, cherchant à ëmous* 
ser la pointe dont je tourmentais sans cesse le cheval blanc, 
m’avoua qu’il y avait des propositions de paix , et que la veille , 
La Fayette, étant venu au comité des recherches, lui avait fait en> 
irevoir dans l’avenir la possibilité et même les convenances d’un 
mariage de sa petite-fille avec son fils , Georges La Fayette. 

Un trait acheva de me convaincre que, quoique La Fayette, 
depuis plus d’un an , eût fait pleuvoir les plus sanglans libelles 
sur la faction d’Orléans , la grande famille des usurpateurs et des 
fripons ajournait ses querelles et se ralliait toujours contre le 
peuple et contre l’ennemi commun à l’approche du fléau terrible 
de l’égalité. Je dois raconter ce trait , parce qu’il ouvre un champ 
vaste aux conjectures et pourra servir à expliquer bien des évé- 
nemens postérieurs. Nous étions seuls dans le salon jaune de la 
rue Neuve-des-Mathurins ; le vieux Sillery, malgré sa goutte , 
avait frotté lui-méme le parquet avec de la craie , de peur que le 
pied ne glissât aux charmantes danseust^s. Madame Sillery venait 
de chanter sur la harpe une chanson que je garde précieusement, 
où elle invitait à l’inconstance ; et mesdemoiselles Paméla et Ser- 
cey dansaient une danse russe dont je n’ai oublié que le nom , 
mais si voluptueuse et qui était exécutée de manière que je ne 
crois pas que la jeune Ilérodias en ait dansé devant son oncle une 
plus propre à lui tourner la tête quand il fut question d’en ob- 
tenir la leitre-de-cachet contre Jean le bnptiseur. Bien sûr de ne 
pas succomber à la tentation , je ne laissais pas de jouir intérieu- 
rement d’être mis â une si rude épreuve, et je goûtais le même 
plaisir que dut éprouver saint Antoine dans sa tentation. Quelle 
fut ma surprise, au milieu de mon extase et dans un moment où 
la gouvernante magicienne opérait sur mon imagination avec le 
plus de force, et où lu porte devait être fermée aux profanes, de 
voir entrer, qui? un aide-<le c-unp de l.a Fayette, venu là tout ex- 
près, et qu’on fit asseoir un moment auprès de moi, pourme mon- 
trer sans doute que La Fayette était redevenu l’ami de la maison! 
Ceci se passait à l’époque où Sillery achevait son fameux rapport 
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sar l’aflaire de Nancy, et s'efforçait de blanchir Bouille, le cousin 
de La Fayette. 

Il ne peut plus être douteux pour personne de quel côté il faut 
chercher la faction d’Orléans dans la Convention. Les complices 
de d'Orléans ne pouvaient pas être ceux qui, comme Marat, 
dans vingt de ses numéros, parlaient de Philippe d’Orléans avec 
le plus grand mépris ; ceux qui , comme Robespierre et Marat , 
diffamaient sans cesse Sillery , ceux qui , comme Merlin et Ro- 
bespierre , s’opposaient de toutes leurs forces à la nomination de 
Philippe dans le corps électoral ; ceux qui , comme les Jacobins, 
rayaient Laclos, Sillery et Philippe de la liste des membres de 
la société ; ceux qui , comme toute la Montagne , demandaient à 
grands cris la République une et indivisible , et la peine de mort 
contre quiconque proposerait un roi. Enfin les complices de 
d’Orléans ne pouvaient être ceux qui , comme toute la Montagne, 
demandaient en vain , par un mouvement unanime et simultané, 
que la tête du général Égalité fût mise à prix comme celle de Du- 
mourier, et que Philippe fût traduit au tribunal révolutionnaire 
de Marseille. 

Mais les complices présumés et bien véhémentement présumés 
de d’Orléans, ne sont-ce pas ce Brissot , ci-devant secrétaire à la 
chancellerie d’Orléans, et rédacteur avec Laclos de la pétition 
du Gbamp-de-Mars , pétition visiblement concertée avec La 
Fayette ? Les complices de d’Orléans ne sauraient être que tous 
ces royalistes qui , comme Sillery et Roland , Louvet et Gorsas, 
poursuivaient avec acharnement et Pache, et la Commune du 
iO août , et la députation de Paris pour les punir d’avoir tra- 
vaillé si efficacement à établir la République. Les complices de 
d’Orléans ne sauraient être que ceux qui , comme Pétion , al- 
laient faire un voyage à Londres avec madame Sillery et made- 
moiselle d’Orléans ; ceux qui , comme Pétion , étaient les conli- 
densles plus intimes et le mentor du général Égalité ; qui, comme 
Pétion , lui écrivaient par tons les courriers , en recevaient des 
lettres par tous les courriers, et à l’heure même de sa trahison et 
de son émigration (voyez l’affiche accablante de Bassal contre 
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Pétion) ; ceux qui , comme Carra , proposaient le duc d’Yorck 
pour roi ; ceux qui , comme le president Pétion et les secre’- 
taires Brissot, Rabaud, Vergniaux et Lasource, envoyaient, 
à la fin de septembre, Carra et Sillery au camp de la Lune. Oh ! 
les bons surveillans qu’on donnait là aux généraux Dumourier et 
Kellermann pour presser la déconfiture des Prussiens, pour em- 
pêcher qu’on ne ménageât Frédéric-Guillaume, et prendre garde 
qu’il ne fût rien stipulé contre la République au profit dé l’An- 
gleterre et de la Prusse dans les conférences qu’on a avouées 
avec Mansfeld , et probablement dans des entrevues dont on n’est 
pas convenu avec le roi de Prusse ! 

Les complices de d'Orléans (1) ce sont ceux qui, comme Ser- 
van , ministre seulement de nom , laissaient la réalité et les opé- 
rations du ministère à Laclos ; ce sont visiblement les Brissotins, 
qui , s’étant emparés de tous les comités de la Convention , et 
ayant rempli depuis long-temps le ministère de leurs créatures, 
avaient insensiblement mis à la tête des affaires tous les amis, na- 
guère proscrits, de Philippe : si bien qu’un beau jour, à la fin de 
février, la nation se trouva avoir toutes ses armées commandées 
par des chefs bien connus par des relations plus ou moins intimes 
avec cette maison, par leur attachement à ses intérêts, ou pour en 
être les commensaux : Chartres, Valence, Ferrière, Kellermann, 
f^rvan, Latouche, Biron, Miranda, Dumourier, Lecuyer, etc. ; 
et il n’y a pas quinze jours encore , après que la trahison de Du- 
mourier avait éclaté , Latouche , avant d’aller à son commande- 
ment, étant venu prendre congé du comité des Vingt-Cinq, où 
se trouvaient tous les hommes d'état, Bn'ssotins et Girondins qui 
accusent la Montagne d'être la faction d'Orléans , je fus le seul 
qui , dans le silence de tous les membres , prit la parole pour ré- 
pondre â Latouche : « Je crois volontiers que vous êtes un homme 

(() A la vérité on avait adjoint à Sillery et Carra ce Prieur, de la Marne, qnt 
est bien la loyanlé la candeur persooniBées ; mais la Convention l’avait en- 
voyé là comme le corps ronsliliiant availenvoyé Pétion avec Barnave et Latour- 
Maubourg , commissaire au retour de Varennes , pour être l'homme de bien de 
la légation, pour jeter de la poudre anx yeux du vulgaire, et à condition que 
ses colièguea lui cacheraient tout. ( A'oie de Desmoulins. ) 
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de bien et un pstridM, conme Vonsledites; mais [onqae'Tos an- 
ciennes liaisons ave6 la maison d’Orléans sont connues i lorsque 
Dnmonrier semble-ne conspirer que Ipour cette maison , lorsque 
J*aî vtt dans leottlàins d’un collègue, avant la trahison de Duihon- 
rler, des feitTes de fermée où on racontait que les domestiques, 
voyant Dntnonrîër S’échauffer prodigieusement, è la fin du repas, 
à côté de mademoiselle d’Orléatis , gémissaient dans l’aniicbam- 
bre, où ils disaient tont haut què (/était iine chose indigne qne la 
République fût trahie et tant de milliers' d’hommes saa iflés, tant 
de magasins livrés à rennemi , à cause des comjilaisances de ma- 
dame SHlery pour un vieux paillard; dans ces circonstances, je 
m'étonne que le ministre de l’intérieur ait pris sur lui de vous 
confier un commandement , et je n’y donnerai jamais la main 
tant qne je serai du («jmilé. » Il me semble que voilù des faits qui 
donnent à penser aii lecteur. ‘ 

Ne serâR-ée pas le comble de l’an des Brissotins si , tandis 
qtiils trirvaillaieift si efficacement pour la faction d’Orléans, 
c’étaient eux qhl tfous avaient envoyé à la Montagne le buste 
inh'ifimé de Philippe et un automate dont le côté droit tiiait les 
fih pour le faire mouvoir avec nous par assis et levé, et montrer 
aux yeüx qne , S’il y avait une faction d’Orléans, elle était parmi 
nous ? Cfc fut du moins un coup dé politique du côté droit de de- 
mimdélr lé bannissement de Philippe prématurément; et, lorsque 
la trahison de ses enlàns n’avait point encore éclaté (comme s’ils 
avaient été dans le secret de cette trahison prochaine), ce fut un 
coup de leur politique de revenir sans cesse à la charge pour ob- 
tenir celte expulsion. Par-lû, ils nous mettaient dans Talternative, 
ou d’accréditer le bruit (pi’ils répandaient que nous étions les par- 
tisans secféts de d’Orléans , ou de commettre une injustice en en- 
voyant û l’échafaud de Coblentz un citoyen qui n’avait pas encôre 
fait oublier les services immenses qu’il avait rendus à la liberté. 
Pour glisser entre ces deux écueils , en même temps que je m’op- 
posais à son bannissement dans le discours que la société a fait 
imprimer et a envoyé aux sociétés affiliées , il y a trois mois , je 
ne dissimulais pas dès lors le soupçon que nous donnaient la con- 
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duite tortueuse et équivoque de Philip|;>e , son e^>èce de neutra- 
lité , partksulièremeat ses fautes d’omission, pour me servir d’une 
expression théologique > et surtout l’intmité de son confident 
Sillery avec les plus mauvais sujets de la Convention, son compé- 
rage avec Pëlion et avec tout le corps brissotin. Sur quoi, il est 
bon de dire, es passant, que, quelques jours après, Égalité étant 
venu se placer auprès de moi , è l’assemblée , et me remerciant 
d’avoir pris sa dëfimse dans ce discours, ajouta, en présence de 
plusieurs de mes collègues, < qu’à l’égard des reproches que je 
> lui adressais. de ses liaisons avec les intrigans du cdté droit, il 
» est vrai qu’il les avait hantés lorsqu’il les avait crus patriotes , 
* mais qu’il avait cessé de les voir, ayant reœnnu que c’était des 
t coquins, f 

Il ne se servit ps de termes plus ménagés , tant il jouait bien 
son personnage. Aussi se divertissait-on quelquefois à la Monta- 
gne à dire exprès à ses oreilles les plus grandes injures contre 
Sillery, afin de voir jusqu'où Philippe saurait être cordelier; et 
alors il ne manquait jamais d’enchérir sur les propos, au point 
que je me suis dit cpielquefois : il serait fort singulier que Phi- 
lippe d’Orléans ne fût pas de la faction d’Orléans , mais la chose 
n’est pas impossible. Non-seulement rien n'çst plus fort que son 
vote dans le jugement de Louis XVI , pr lequel il a condamné 
à l’échafaud tous les rois et quiconque aspirerait au puvoir 
royal ; mais depuis quatre ans , dans l’assemblée consütuante et 
dans la Convention, ou je l’ai bien suivi, je ne crois ps qu’il lui 
soit arrivé une seule fois d’opiner autrement qu’avec le sommet 
de la Montagne, en sorte que je l’appelais un Robespierre par as- 
sis et levé. Aimable en société , nul en plitique , aussi libertin , 
mais plus paresseux que le régent, et incapble de la tenue qu’au- 
rait exigée cette continuité de conspirations pendant quatre an- 
nées , il aura pu être embarqué un moment par Sillery, son car- 
dinal Dubois, dans une intrigue d’ambition, comme il s'était em- 
barqué dans un aérostat ; mais dans celte intrigue , comme dans 
son ballon , il me semble voir Philippe , à peine ayant perdu la 
■* terre et au sein dos orages , tourner le bouton pour se faire des- 
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cendre bien vite, et rapporter du voisinage de la lune le bon sens 
de préférer madame Bafon. Je sais ce qu’il y aurait ü objecter, 
et voilà pourquoi ma remarque subsiste, c’est*à-dire toute cette 
partie de mon discours. Mais comme la différence de la conduite 
de Pétion avec le père, qu'il bannissait à Marseille et en Amérique, 
parce qu'il si^eait à la Montagne, et avec le fils, à qui il écrivait 
tous les jours jusqu’au moment même de son émigration , parce 
qu’il conspirait avec Dumourier et madame Siilery ; comme le 
conseil de Pétion à Philippe de fuir par-delà les colonnes d’Alcide 
lui était donné en même temps par Kabaud, Guadet, Barbaroux , 
fiuzot et Louvet, qui se croyaient encore trop voisins d’un perfide, 
je suspends mon jugement sur ce perfide, et je lui devais le témoi- 
gnage que je viens de lui rendre dans un moment où il est ac- 
cusé, traduit dans les prisons de Marseille, et si loin du maitre- 
^ptel de Reims. Au demeurant , que Philippe fût oui ou non 
membre de la faction d'Orléans ; qu’il ait trempé oui ou non dans 
la trahison de ses enfans et dans les intrigues des deux Sillery, 
mari et femme; toujours demeure-t-il prouvé que ce couple tri- 
potait avec les Brissotins , qu’il existait une faction d’Orléans , 
et que le , siège de cette faction était dans le côté droit et le 
Marais. , . 

Il me reste à ajouter aux preuves que tout ce côté regorge de 
royalistes, de traîtres, complices de Dumourier et Beurnonville, 
de calomniateurs , de désorganisateurs ; que là existe un comité 
anglo- prussien et un foyer de contre-révolution. 

Nous ne demandions pas mieux que de nous former une meil- 
leure idée de la Convention. Nous arrivions à cette assemblée 
pleins d’espoir. Comment se persuader en effet qu'une convoca- 
tion d’assemblées primaires, faite après le 10 août et en présence 
des Autrichiens et des Prussiens entrés en Champagne, faite dans 
un moment de révolution et au moment même de la naissance de 
la République , eût pu amener d’aussi mauvais choix et des dé- 
^ putations entières composées de royalistes? Lorsque , le 21 sep- 
tembre, à l’ouverture de la Convention, l’assemblée, se levant en 
entier sur la motion de Collot-d’Herbois, eut proclame la répnbli- 
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qoe française , l’eAt proclamée nné «t indivisible , quel député 
pouvions-nous croire assez esclave, asStz autrichien, assez aveu- 
{*le même snr son intérêt, pour ne pas poser les armes devant la 
dation vicioriense, pour ne pas regarder comme rompus tous 
ses pactes avec la cour, avec La Fayette et Pin, avec tontes les 
Sériions du dedans , pour ne pas chercher à se faire pardonner 
tontes ses tergiversations des années précédentes? Comment 
«n'oire qu'il y aurait dans l’assemblée d’autres débats que d’ému- 
lation, d’autre opposition qoe d’individus it qui mériterait le 
mieux de la République ? Aussi nons , qui depuis nous sommes 
retirés à la Montajfne, nous étions; nous, dans les premiers 
temps, répandus indifféremment dans toutes les parties de la 
salle ; mais là, quoiqu’il nous en coûtât de renoncer à de si chères 
espérances , il a bien fallu en reconnaître l’illnsion et s’avouer la 
perfidie et la scélératesse d’une grande partie de la Convention. 

Je ne partage point l’opinion de ceux qui croient que la plu- 
part des membres du côté droit n’étaient qu’égarés. Lorsqu’il 
était impossible à l’artisan qui a le tact le moins exercé de ve- 
nir deux fois aux tribunes de la Convention sans voir dé quel côté 
sont les patriotes et les aristocrates , comment croire qu’un dé- 
puté , qui n’est pas arrivé ù la Convention sans s’étre fait connaî- 
tre dans son département par quelque sagacité et quelques lumiè- 
res, fût si profon lément inepte que dène pas distinguer si Salles, 
si Rabaud étaient des royalistes ; si Roland , pris trois fois en fla- 
grant mensonge , était un hypocrite ; et si Beumonville, ne s’en- 
vironnant que de ce qu’il y avait de plus vil et de plus aristo- 
crate, suivant les erremens des contre-révolutionnaires qui 
l’avaient précédé, divisant tous les r^imcns en trois parties dont 
il envoyait l’une au midi et les autres au couchant ou au nord, fai- 
sant mille promotions scandaleuses d’officiers et de généraux, et 
tirant vingt bataillons de l’armée de Custine, en présence de l’en- 
nemi , pour les envoyer à cent cinquante lieues au fond de la Bre- 
tagne, était un désorganisateur et un traître? Je crois peu à un 
tel excès de janotisme , et je regarde cette grande partie de l’as- 
semblée comme contrefaisant les niais en sens inverse de Brutus, 
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pour ramehér I» royauté sans être taxés de ro3^1isme , et cou- 
vrant du masque de dupe un visage de fripon. 

Pent-on en porter un autre jugement d’après la série des faita 
que je vais continuer pour compléter l’interrogatoire snr faits et 
articles que demande Pétion ? 

Anacharsis Clootz, que Brissot et Gnadet avaient appdé an 
droit de cité et à h Convention , parce qu’on pensait avoir bon 
marché d’un Prussien et le faire entrer facilement dans une con- 
spiration anglo-prussienne, n’a-Ht pas le premier donné l’alarme 
dans le mois d’octobre en nous révélant que, depuis quatre jours, 
il bataillait chez Roland pour l’unité de la Bèpublique et eonire la 
Bépublique fédérative et le démembrement de la France ^ pour le- 
quel on compirail ouvertement, qu’il était impottible à un Fran- 
çais de tenir aux propos qu’on débitait à sa table; en publiant que 
dans le comité diplomatique on parlait de notre révolution sur le 
ton de Casalès et de La Fayette; queGuadet cachait si peu ses 
dispositions favorables pour la Prusse, qu’un jour il disait dans 
le comité : t Que nous importe que des Hollandais , des mar- 
chands de fromage, soient libres ou esclaves? i ce même M. Gua- 
det qui , six mois auparavant, voulait absolument la guerre pour 
municipaliser l’Europe? 

N’ai-jë pas entendu Brissot , qui voulait aussi la guerre pour 
municipaliser l’Europe , se féliciter publiquement du désastre de 
nos armées dans la Belgique, en disant naguère dans l’ancien 
comité de défense générale : que l’évacuation de la Hollande et 
de la Belgique était heureuse, en ce qu’elle était un acheminement 
à la paix? 

Quel est l’homme tant soit peu clairvoyant qui , remarquant 
les fréquentes conférences de Dumourier avec l’aidc-de-camp 
Mansfeld , dans le voisinage et sous les auspices de Carra et Sil- 
lery, ne se soit rappelé que, de toute éternité. Carra nous avait 
recommandé l’alliance de la Prusse? qui ne s’est pas rappelé la 
tabatière d’or de Carra avec le portrait du roi de Prusse? 

N’était-ce pas une chose inconcevable pour tout le monde, et 
inouïe dans l’histoire , comme je l’ai dit à Dumourier lui-méme 
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au milieu de son triomphe, quand if parut à la Convention, qu'un 
général qui avec dix-sept mille hommes avait tenu en échec une 
armée de quatre-vingt-douze mille hommes, après que Dumou- 
rier, Ajax Beurnonville et Kellermann avaient annoncé que les 
plaines de la Champagne allaient être le tombeau de l'armée du 
roi de Prusse, comme de celle d’Attila, sans qu’il en échappât 
un seul,rn'ait pu couper la retraite à celte armée lorsqu'elle se 
trouvait réduite de près de moitié par la dyssen.erie, lorsque sa 
marche était embarrassée de vingt mille malades, et qu’au con- 
traire l’armée victorieuse s’était élevee de dix-sept mille à plus 
de cent mille hommes ? Tous les soldats de l'avant-garde de notre 
armée nous diront que, lorsque l’arrière-garde des Prussiens 
faisait halte , nous faisions halte ; quand ils allaient à droite, nous 
marchions à gauche ; en on mot , Dumourier reconduisait plutôt 
le roi de Prusse qu’il ne le poursuivait, et il n’y avait ps un sol- 
dat dans l’armée qui ne fût convaincu qu'il y avait eu un arran- 
gement entre les Prussiens et la Convention par l'entremise de 
Dumourier. Mais celui-ci n’avait ps traité avec le roi de Prusse 
sans l’aveu au moins du comité diplomatique et des meneurs an- 
glo-prussiens, qui, charmés de l’évasion de Frédéric-Guillaume, 
au lieu de demander au général compte de sa conduite , ne s’oc- 
cupient qu’à donner à Fabius, à Méiellus Dumourier, les hon- 
neurs du ptit triomphe chez Talma. 

M’est •ce ps un fait , et un fait notoire, que l’intimité de Du- 
mourier et ses conciliabules avec les meneurs du côté droit? 
Guadet a dit qu’il avait vu Dumourier à l’Opéra avec Danton. II 
était naturel qu’ilaffectàt des’y montrer à côté de Danton; mais 
ce n’est point à l’Opéra qu’on conspire, c’est au sortir de l’Opéra. 
C’est là que tout le public piivait voir Millin le chroniqueur te- 
nant officieusement la portière, tandis que mademoiselle Audi- 
not montait en voilure avec Kellermann et Brissot (1). Qui ignore 
que Dumourier n’a pas envoyé un seul courrier qui n’ait été por- 

(I) Bristol , dans ta dernière epok^e , diatribnée le 25 «111 A la Convention, 
nie ses liaisons avec les généra ui. Il proteste n’avoir vu Domourier qu’une seule 
foia depnig son namétro du mois de jniUet, où U disait : Damonrier est U plus vil 
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leur d'une lettre pour son confident Gensonné ; qu’il n’a vu que 
les brissotins dans son second séjour à Paris , lors du jugement 
du roi ; qu’il y avait entre eux une communauté desentimens et 
de passions ; que, tandis que Brissot et la Gironde épuisaient leur 
rhétorique à la Convention pour sauver le tyran , Dumourier 
faisait des extravagances dans sa rue de Oichy, se démenant 
comme un forcené , s’emportant contre la Convention au milieu 
de ses aides-de-camp ; s’écriant sans ménagement , en pleine anti* 
chambre, que c’était une horreur de condamner Louis XVI, 
qu’après une telle atrocité il ne restait plus aux régicides qu’à ^ 
le guillotiner, lui, Dnmourier ? K’est*ce pas un fait notoire qu’il 
avait écrit ù la Convention une lettre pleine d’impertinences, pour 
appuyer le sursis que demandait Gensonné; que cette lettre fut 
brissotée sur le bureau par le zèle de ses amis, qui avaient peur 
que la lecture ne leur enlevât leur bouclier en luisant destituer le 
général, et de perdre ainsi le fruit des savantes combinaisons de 
la trahison de Maëstricht et d’Aixda-Chapelle , et de ne pouvoir 
donner à Cobourg la fête d’une si facile boucherie de nos volon- 
taires nationaux, et de si grandes pertes en armes et en magasins 
pour la République? 

Si , moi , qui n’avais jamais vu Dumourier, je n’ai pas laissé, 
d’après les données qui étaient connues sur son compte , de de- 
viner toute sa politique, et d'imprimer, il y a un an, dans le nu- 
méro IV de la Tribune des palrioles^ un portrait de ce traître , 
tel que je n’ai rien à y ajouter aujourd’hui ; quels violens soup- 
çons s’élèvent contre ceux qui le voyaient tous les jours , qui 

des intrigant. Mais voici oa fait qui prouve la mesure de couflance qui est due à 
tous tes dires de Brissot dans cette justiBcation. 

Il y est dit, page 2 : Je défie qu’on cite six personnes à qui nia prétendue fa- 
veur ait fait obtenir des places. 

Or voici la réponses ce fait justificatif: 

Lettre de J. -P, Brissot, trouvée tous les scellés de Roland et déposée au cotnilé 
de sûreté générale. 

* Mon cher Roland, je vous envoie une liste de ceoi que vous drvex placer. 

Vous et Lanlhccas devez sans cesse l'avoir devant les yeux, pour ne nommer A 
un emploi quelconque que les sujets qui vous sont recommandés par ceUe liste. 

s Signé J.-P. Brissot. * 
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étaient de tontes ses parties de plaisir, et qui se sont appliqués 
constamment à étouffer I9 vérité et la méfiance sortant de toutes 
parts contre lui , et des lettres de Talon et de Sainte-Foy , et de 
la persécution du bataillon des Lombards, et des dispositions 
tous les jours plus fortes consignées dans la feuille de Marat , 
et d’un journal de Peltier, qqi, émigré à Londres , et pour y 
vivre de l'histoire, dans une feuille intitulée : Dernier TabUau, 
de Paris, convainquait toute l'Angleterre des trahisons de Du- 
iQOurier, dans le même temps qu'à Paris Villette lui adressait des 
hymnes, et que l'epcens fumait pour lui chez Talma à la Cour 
ventiop (1)? 

N’est-ce pas un fait que Dumoorier les a proclamés ses men- 
tors et ses guides? Et quand il n’eût pas déclaré cette complicité, 
toute la nation n’est-elle pas témoin que les manifestes et pro> 
clamations si criminelles de Dumourier ne sont que de faibles 

(I) Voici le passage du joamal que j'ai montré dans la CouTention à qui a 
Touln le Toir : 

( Pour Dumourier, disait Peltier dans son numéro II, je ne puis résister au 
désir de peindre re protée , sur qui roule aujourd’hui peut-être la destinée de 
l'Europe. * Pour cela, Peltier copiait une lettre de BruxeUes, du 5 octobre <792, 
qni parait avoir été écrite par Rivarol , témoin d’autant plus sûr qu’il était , par 
madame Beauvert, le frère in partibus de Dumourier. 

c Quant à Dumourier, cet homme est inconcevable. Il déclare la guerre ; c’é- 
tait l’objet de tous nos vœux. On croit voir sous son bonnet rouge le bout d’o- 
reille aristocratique : sa correspondance insultante avec Vienne, l’insolence de 
son roanilestc contre M. de KauniU , semblent indiquer le but de piquer le vieux 
ministre, qu’il supposait récalcitrant. Liu plan de campagne est arrêté par le 
couseil et tes généraux; il le bouleverse ; il souffle le commandement de l’armée an 
vieux Rodiaoibeau , il le fait passer à Biron été d’autres Jacobins, qu’il envoie 
battre par Beaulieu. Il envoie La Fayette mourir de faim et de soif à Givet, où 
il n’avait rien à faire. Il empêche Luckoer d’bonzarder dans les électorats et de les 
enjacobiner jusqu'à Coblentz.Clavière, Roland , Servao , opposés par lui , em- 
brassent trop ouvertement 1e parti de Brissot... Il les culbute. Il prend le porte- 
feuille de la guerre, accuse Servan à la face de l’assemblée; là il retrouve La 
Fayette, qui, furieux de voir qu’on sauve le roi sans lui, profite d’uu moment 
de baisse dans les actions de Dumourier pour te dénoncer et forcer le roi à le 
renvoyer. Il part, il va à l’armée de Flandres; il dit, en prenant congé, à 
MM. de Nivernais et d’Avary, « que le roi n’a pas de meilleur serviteur que lui , 
qu’il croit lui en avoir donné des preuves en déclarant la guerre. > Il reste au 
camp de Mauide en dépit des généraux Lukner et La Fayette ; il épaissit tous les 
jours son masque , et sert 1a République comme la Constitution ; scs lettres à l’as- 
aemblée ont l’air d’nne mystification continuelle. Enfin U réunit toutes les armées 
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extraits des placards, discours et journaux brissotius, et une 
redite de ce que les Roland , les Buzot, les Guadet, les Louvet , 
avaient répété jusqu’au dégoût? Y avait-il rien de plus inconsé- 
quent et de plus scandaleux que de omettre à prix la tête de 
Dumourier, et dans le même tentps de nominer pour prési- 
dent Lasource , qui avait dit la même chose avec bien plus de 
patbos ? 

Pilt n’a-tél pas avoué dans la chambre des communes (copune 
je l’ai montré dans mon discours sur l'appel au peuple) ses re- 
totions avec ce qu’il appelait les bonnéte$ gens de la Convention , 
c’est-à-dire les bri^oiins et le côté droit? et quand Pitt ne l’au- 
rait pas avoué, est-ce que dans Brissot, Vergoiaud et Guadet, 
tous défenseurs officieux de la glacière d'Avignon , ceue affecta- 
tion de fiiire tons les jours de nouvelles tragédies des événemfins 
du 2 septembre ( 1 ) , est-ce que cette contradiction si grossière, 

en on point en face de l’ennemi, tons la direction snpr&ne; car je le crois inca- 
pable d'étre lieutenant de qui que ce soit : j'entends parler de capitulation pro- 
posée par lui : là je crois saisir mon boimne , je crois voir le point où aboutiHeut 
les «x derniers mois de sa vie , de ses pensées ,.de ses actions ; tout à coup U 
m'échappe : on annonce que la capitulation est un jeu, qn'il s’est moqué du duc 
de Brunswick, qu'ayant gagné du temps et fait arriver des vivres, ii défie ceux 
aux pieds desquels il avait l’air de ramper, et tout à coup l'beureux rival de 
Mouk , le profond auteur du plan le plqs sayammeut combiné , le plus longue- 
ment amené, se transforme en un insensé; car comment, avec de l’esprit, peut- 
il vouloir servir un ordre de choses qui n’est bon ni pour la France ni pour lui 
pendant six mois 'i* Ijs reconnaissance des républiques.... ab! le bon billet qu'il 
aurait là ! J’avais imaginé qu’il avait attiré dans le piège l'armée et les enfsni du 
due d'Orléans pour en fàire à leur tour les otages du roi , et qu’occupé comme 
nous de la solution du problème qui fatigue toutes les télés, de la solution de cet 
imbroglio, il n’en avait pas trouvé de pins sûr et de plus expéditif. Cependscl 
les dernières nouvelles ont détruit tons ces calculs : Dumourier a rompu la capi- 
tulation ; et , toujours retranebé dans les gorges du Clermoutois , aux islettes , Il 
s’y prépare à une defeuse qui n’aura pas lieu , car les plans du roi de Prusse sont 
changés , etc. , etc. i ( IVote de DemouHns. ) 

(I) N'eit-ce pas un fait que J.-P. Brissot , ce Jérémie du 2 septembre , a dit , 
le 3 septembre, au conseil executif, en présence de Danton : Ils ont oublié Mo- 
rande ! Ce Moraude, qui avait presque mérité de la nation set lettres de grâce de 
tant de libelles, pour avoir dit tant de vérités de Brissot. Chabot m’a assuré que 
le 2 septembre Brissot s’était également souvenu de Moraude an comité de sur- 
veillance. Ce cbagriu de Brissot de vob* Morande sauvé prouve bien que ce tar- 
tufe d’humanité a l’ame des Tibère, des Médicis et de Charles IX, et que le ra- 
dam de son ennemi sentait bon pour lui. ( Note de Desmoulins. ) 
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surtout dans Gorsas, qui s’était écrié le 3 septembre dans son 
journal : Qu’iU périssent ! est-ce que ces redites étemelles pour 
diffamer noire révolution et la rendre hideuse aux yeux des 
peuples ; est-ce que la conformité du langage du côté droit et du 
ministère anglais sur le procès de Louis XVI, et l’opiniâtreté 
perfide de demander à cor et à cris l’appel au peuple , lorsque les 
brissotins étaient instruits, depuis le mois de septembre, de la 
conspiration de la Roérie, quand ils savaient que l’embrasement 
de la Vendée n’attendait qu’une étincelle, et les paysans de 
l’Ouest une convocation pour prendre la cocarde blanche dans 
les assemblées primaires ; est-ce que la constante opposition des 
deux comités diplomatique et de défense générale à tontes les 
réunions à la France, et l’insolence des propos de Roland pour 
aliéner les habitans de Carrouge , et le sommeil de Lebrun au 
milieu des agitations si favorables de l’Irlande et de la Pologne ; 
cette apoplexie dont le ministère des affaires étrangères a paru 
frappé , au lieu d’opérer une si facile diversion , en soutenant les 
patriotes de Dantzick , de Gracovie et de Belfast ; et l’impoli- 
tique des deux comités d’ordonner l’ouverture de l’Escaut , sans 
entrer en même temps en Hollande ; et leur précipitation â dé- 
clarer la guerre à l’Angleterre , à la Hollande , â l'Espagne et à 
toute l’Europe ; et leur négligence à relever notre marine , pro- 
téger nos corsaires et à prendre de sages mesures qu’on leur 
suggérait (1) , et leur tendresse pour Dumourio*, la protection 
éclatante dont ils couvraient scs attentats , et leur acharnement 


(I) P«r exemple, je oonoaU an ciloyen qoi , an mou de septembre, écrivait ao 
mioislre Monge : c C’est par la disette de subsistances qui nous menace, à cause 
de la consomiiialiou des armées et des pertes de ta guerre, que la France sera 
troublée dans six mois; je vous offre, pendant que les mers sont libres, de vous 
approvisionner immensément en bœufs d’Irlande, etc. * Monge sait bien que celui 
qui lui faisait ces offres était en état plus que personne de les tenir ; mais il s'est 
bien donné de garde de les accepter. Après cet échantillon de sa conduite minis- 
térielle, il y a beaucoup de bonhomie aux Jacobins de ne taxer Monge qoe 
d'ineptie 1 

Comment ne serions-nous pas affumés? Comment nous viendrait-il des grains 
d'Amérique? Qui est-ce qui y est consul général de France ? C’est le beau-frère 
de Brissot. Et qui est-ce qui l’a nommé ? Cela se demande-t-il? c'est le ministre 
LebmD.lc préle-nom do Brissot aux affaires étrangères. (iVole de DesmouHns. ) 
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contre Pache , contre Marat, qui rompaient en visière à Dumou- 
rier et croisaient ses projets anibitieilx; et le versement de tons 
nos magasins et de tant de trésors dans la Belgique; les appro- 
visionneinens immenses à Liège et dans des lieux sans défense, 
exprès pour que Dumourier livrût nos ressources à l'ennemi; 
enfin cette opposition simulée du côté droit à la nomination de 
Beurnonville, pour qu'il acquit de la confiance, ciant nommé 
par la Montagne ; puis , quand il se fut démasqué , en faisant 
cesser les travaux des manufactures d'armes, quand ils l’eurent 
reconnu bon compagnon et frère en contre-révolution, en le 
voyant s'entourer d'escrocs et de royalistes, la réélection de ce 
ministre par les brissolins; ne sont-ce pas là des faits, et pent-on 
désirer des preuves plué fortes de l’existence du comité angio* 
prussien dans la Convention ? 

Pétion demande des faits : 

Pl’est*ce pas on fait relevé si à-propos par Phelippeanx , que le 
trésorier du roi de Prusse, en lui rendant compte des dépenses 
de l'année dernière , emploie un article de tix miltiom d’écus 
pour corruptions en France? 

N’est-ce pas un fait que ce que Chabot a reproché publique- 
ment à Guadet , quand il disait : t Je ne sais ; mais j’ai entendu 
le lendemain Guadet demander le congé pour le ministre Nar- 
bonne, et faire la même motion dont on m’avait offert, lav:nik, 
v'tngl-deüx mille francs ? Cependant Guadet assure qu'il mange 
le pain des pauvres; et Roland, dans son ministère, affectait de 
porter des habits râpés et ses plus méchans pourpoints. Cela me 
rappelle cette pauvreté d’Octave, qui, pour détourner l’envie de 
Jupiter, disent les historiens, affectait de tomber dans l'indi- 
gence, et parut tous les dns sous 1 habit de mendiant. 

^ N’est-ce pas un fait que Pétion, pendant sa mairie, recevait 
des ministres des affaires étrangères trente mille francs par 
mois; que Dumourier, qui se disait le plus fidèle serviteur du roi, 
ne les lui donnait pas sans doute pour jeter les fundemens de la 
République? Mille francs par jour ! je ne m’étonne plus que Pé- 
tion eût tant de complaisance pour notre côté droit an conseil- 
X. XXVI. 19 
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général de ta Commune ; je ne m'étonne plus qu’il se soit si fort 
opposé à l’impression du discours que j’y prononçai quinze jours 
avant le 10 août ; je ne m’étonne plus qu’il se soit logé au pa- 
villon de Vaudreuil, qu’il n’ait pas quitté un seul jour depuis ce 
temps l’habit noir, comme en état de représentation permanente 
et comme un grand pensionnaire. 

M'est-ce donc pas un fait que c’est à ses côtés qu’ont toujours 
combattu ces royalistes bien prononcés , et Rouzet et le réviseur 
Rabaut, lassé de sa portion de royauté, et qui voulait remettre sa 
quote-part à Louis Capet; et ce Biroteau, qui appelait des croos- 
semens de grenouilles de marais l’opinion de ces républicains qui 
condamnaient Louis XVI, par cela seul qu’il fut roi ; et ce Salles, 
qui avait eu la bassesse d'imprimer qu'il se poignarderait le jour 
que la France serait sans roi ? Combien il faut que le côté droit 
ait pris la nation française pour un peuple de quinze-vingts et de 
badauds, puisqu’il n’a pas désespéré de nous faire croire que 
c’était Salles qui était républicain et Marat royaliste ! 

N’est-ce donc pas un fait qui, dès le mois de septembre, sau- 
tait aux yèux des tribunes, qu’une grande partie de la Conven- 
tion était royaliste? Le décret de l’abolition de la royauté ne 
prouvait rien. C'était un arrêt de mort rendu contre un malfai- 
teur six semaines après qu’il .avait été exécuté. La plupart de nos 
constituans et de nos législatifs dissimulaient mal leur dépit que 
les répuUicains de la Convention eussent culbuté leur ouvrage. 
Leur royalisme perçait dans les imprécations contre Paris. La- 
source, un des moins corrompus, et qui opinait avec le côté gau- 
che en dînant avec le côté droit, mais dont on avait mis la bile 
en mouvement contre Robespierre, s’écriait dès le 14 septem- 
bre à la tribune : Je crains ccs hommes vils , cette crasse de l'hu~ 
manité vomis, non par Paris, mais par quelque Brunswick. Tout 
était perdu, tant que les dcpai lemens ne verraient pas dans Paris; 
selon Lusource, l’ancienne Borne, qui rendait les provinces tri- 
butaires ; selon fiuzot , la tête de Méduse. On ne pouvait pas , 
s'écriait encore Buzot, jjiire la constitution dans une ville souillée 
de crimes. Mais c’est sur leurs bancs qu’il fallait les entendre, et 
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que leur jaserie décelait leurs dispositions bien mieux encore que 
leurs harangues-ù la tribune. C'étaient les mêmes fureurs que 
dans Bouillé contre Paris quand il jurait de n*y pas laisser 

pierre sur pierre. Dans ces premiers jours , où ils ne se connais- 

« 

saient pas bien 'entre eux, on n’osait s’avouer qu’on était roya- 
liste ; mais pour prendre langue, on se déchaînait contre Paris, 
et les mots agitateurs , désorganïsateurs, étaient comme les ter- 
mes d'argot auxquels tous les aristocrates se reconnaissaient, se 
prenaient la main, s’invitaient ù dîner chez Roland ou chezVénua. 
Dernièrement encore , étant à la tribune, j’entendais un de ces 
aristocrates affecter de dire à mes oreilles : * Mon cher Ducos, 
ce qui me console, c*est que y espère Cacheter une hotte, avec la~ 
quelle tu auras le plaisir de semer du sel sur Pans» Pour ne point 
transposer les temps et revenir aux premiers jours de la Con- 
vention , tous nos royalistes n’osant point dire : Guerre à ces 
scélérats de républicains; ils disaient : guerre à ces scélérats de 
déâorganisateurs, qui avaient désorganisé une si belle machine 
que la constitution révisée parRabaut. 

I 

S’ils avaient été de bonne foi, sf c’eût été une taie qu’ils avaient 
sur les yeux ,'et non pas les deux mains qu’ils y mettaient sans 
cesse pour s’empêcher de voir; ne seraient-ils pas revenus de- 
leur erreur dès les premiers jours, quand, indigné de leurs ca- 
lomnies , un orateur qui, comme le Nil, n’a rien de meilleur que 
ses débordemens et sa colère, Danton concluait un discours 

k 

énergique en proposant et faisant décréter à l’unanimité que 
toutes les propriétés territoriales et industrielles seraient inviolable^ 
ment maintenues; quand le 24 septembre, pour guérir la fièvre 
de Lasource et sa frayeur d’un dictateur, Danton proposait et 
faisait décréter, à l’unanimité, la peine de mort contre quiconque 
.parlerait de triumvirat, de tribunat, de dictature? Certes, c’était 
bien là des démonstrations que nous n’étions ni des ambitieux ni 
des partisans de la loi agraire. Celte argumentation était aussi 
pressanie que celle de Marat, l’autre jour, lorsqu’accusé par 
Salles' de vivre dans une iniimité étrange avec d’Orléans, il leur 
répondit : « Ah ! vous dites que je suis l’intime de Philippe, et 
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que ma feuille est le pivot sur lequèl tourne la faction d'Orlëans; 
eh bien je fais la motion que la tête du général Égalité fils, qui 
a trahi comme Dumourier, soit également mise à prix, et que le 
père soit traduit au tribunal révolutionnaire, de Marseille. * 
Comment le côté droit répliqua-t-il ù ce défi péremptoire? avec 
la fureur d'hommes désespérés d’une réponse qui mettait si au 
gcand jour leur mauvaise foi , par des redoublemcns de rage et 
un sabbat dans lequel Duperret tirait une seconde fois le sabre. 
Et le lendemain Salles distribuait à la Convention un imprimé de 
seize pages , oit il prouvait en forme que toute la Montagne, qui 
mettait à prix la tète d'Éguiité fils, qui envoyait le père à Mar- 
seille, qui l’avait réformé dans la dernière revue des Jacobins, 
lui, Sillery et Laclos, était le siège de la faction tC Orléans, et, 
ce qui est bien plus fort, que Marat s'entendait avec Dumourier. 
C’est ainsi que la tète de Salles, pour échapper au panier de cuir, 
prenait le parti de se constituer en démence. 

Mais poursuivons cette partie de l'iiistoire des séances, qu’on 
ne trouve point dans le Moniteur et le Logotachggraphe. Ne sont- 
ce pas des faits que , dès les premiers jours de la. Convention , à 
force de tactique, en nous obligeant, par des attaques conti- 
nuelles , à songer à notre propre défense , en nous écartant des 
comités, en nous éconduisant de la tribune, on s'était étudié à 
paralyser les républicains, et ù nous mettre dans l'impuissance 
de rien faire pour le peuple? N’est-ce pas un fait que , pendant 
les quatre premiers mois surtout, les présidens, tous dévoués à 
la faction , ne nous accordaient jamais la parole , et que les 
hommes qui vingt lois se sont plaints qu’ils n’étaient pas libres , 
qu’ils étaient sans cesse interrompus, et ont demandé que le pro- 
cès-veibal fût envoyé aux dépariemens, pour faire foi qu’ils 
étaient dominés par les tribunes, sont les mêmes qui plus d'une 
fuis se sont livrés aux violences les plus indécentes, jusqu'à lever 
le bâton, tirer des sabres, et venir fondre sur la Montagne, et 
qui , toujours assis en triple haie sur les bancs autour de la 
tribune, ne nous permettaient pas d'en approcher sans y être 
assaillis de leurs interruptions, de leurs vociférations, au point 
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qu’il Allait une poitrine de Stentor pour couvrir seulement leurs 
injures? 

N’est-ce pas un fait , pour ne parler ici que de moi , et laisser 
aux autres le soin de se louer, dont on s’acquitte toujours mieux 
soi-même, que moi (qui , doyen des Jacobins depuis le com- 
mencement de la révolution , attiré dans toutes les intrigues et 
mêlé dans tous les combats , n’avais jamais fait un faux mouve- 
ment, un à droite pour un à gauche, et qui, dans les huit vo- 
lumes révolutionnaires que j'ai publiés , défie qu’on y trouve une 
seule erreur politique ) , pendant ces six mois où la République 
n’a cessé d’être travaillée de maui( , je me suis fait inscrire inuti- 
lement sur les listes de candidats pour tous les comités où j’au- 
rais pu rendre service, et d’où j’ai toujours été repoussé, le 
chevet du malade étant assiégé d’une multitude de médecins qui 
SC disputaient l’honneur, les uns de le guérir exclusivement , les 
autres de l’assassiner habilement? Ce n’est que , lorsqu’après 
nousavoir embarqués dans une guerre avec toute l'Europe , après 
avoir au-dchors repoussé les peuples qui voulaient se réunir à 
nous, et au-dedans couvé pendant six mois la guerre civile et 
l’embrasement de la Vendée, l’ancien comité de défense géné- 
rale a eu donné sa démission ; ce n’est qu’alors que l’extrémité 
de la maladie a été jugée telle , que j’ai été appelé enfin à la con- 
sultation , et nommé membre du comité des Vingt-Cinq, comité 
si mal composé et organisé , que le seul service que nous ayons 
pu y rendre a été d’en provoquer la suppression et le rempla- 
cement par le comité des Neuf, devant lequel encore, il faut l’a- 
vouer, il n’y a pas jusqu’à ce jour de quoi s’incliner d'admiration 
et de reconnaissance. 

•Me niera-t-on que, soit qu’un membre de la Convention eût 
publié contre les principaux fondateurs de la République un li- 
belle bien atroce comme Louvet , soit que dans son opinion à la 
tribune il se fût dessiné en royaliste parfait, comme Salles et 
Rabaud; soit qu’il se fût fuit conspuer généralement par une 
apostasie insigne, comme Manuel et Corsas ; soit qu'il se fût 
signalé en montrant le poing à la Montagne, comme Rersaint, 
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OU par une signature au bas de la pétition des vingt mille, comme 
Camus et Lanihenas , ou par un commissariat mémorable , 
comme celui de Carra auprès du négociateur Dumourier; soit 
que les quarante-huit sections eussent demandé avec plus de cent 
mille signatures l’expulsion de quelques membres, comme at- 
teints et convaincus d'avoir parlé et agi dans le sens de Dumou- 
riez et de Cobourg, tels que Lasource, Pontécoulant, Lehardi, 
Chambon; en un mot, dès qu’on avait obtenu une note d’in- 
famie et pris des patentes d’aristocrate , on était sûr d’étre le 
jeudi prochain nommé sans faute président ou secrétaire de la 
Convention ? 

% 

Enfin, pour en venir au Socrate, au Phocion du cdté droit , à 
Roland, n’est-ce pas un fait, et un fait prouvé par les lettres 
trouvées sous les scellés du juste , que le vertueux ministre de la 
République était fauteur d'émigration et s’était ligué contre la 
République avec tous les ci-devant nobles et les feuillans? Qu’on 
en juge par cette lettre : 

t Comment vous remercier, lui écrit-on de Montagniac, de 
vos offres obligeantes qui me feront rejoindre mon mari à Ber- 
lin ? Signé : Noailles Lafayettk. » 

Et cette autre lettre : c J’avais bien compris dès votre premier 
ministère , vertueux Roland , que nos principes étaient communs. 
Signé , Müntesquiou , général de l’armée des Alpes. » 

Et celle-ci encore : < IN’e comptez pas , mon cher Roland , lui 
écrit-on de Lyon, sur les ci-devant nobles; ils n’ont pas assez de 
résolution. Signé, \rrt.T .maire de Lijon. » 

Ce sont là des faits , je pense , et la chose parle de soi ; et tous 
les diamans du garde-meuble ne tireraient pas le juste de çette 
affaire et de dessous le rasoir national. 

Jérôme Pétion disait conlidemment à Danton , au sujet de cette 
apposition de scellés : < Ce qui attriste ce pauvre Roland, c’est 
qu’on y verra ses chagrins domestiques et combien le calice du 
cocuage semblait amer au vieillard, et altérait la sérénité de cette 
grande ame.> Nous n’avons point trouvé ces monumens de sa dou- 
leur, mais bien des preuves multipliées qu’il avait à sa solde un 
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camp volant d’orateurs pour présenter la bataillé sur la terrasse 
au café Beauquesiie, au café Procnpe et partout où ils trouvaient 
de ce qu’ils appelaient champions de Robespierre. Nous avons 
vu combien les comptes de Roland sont infidèles , puisqu’il ne 
portait que 1200 livres à l’article dépenses secrètes , ce qui lui 
valut alors tant de battemens de mains ; et lu note seule de ce 
qu’il en a coûté pour circonvenir Gonchon , pour le rolandiser 
et lui faire lire une des deux pétitions du faubourg Saint-Antoine, 
cette note seule excède deux mille francs. Encore le recruteur 
Gadaul, ajoute-t-il < qu’il perd ses a$si{jnats, qu’il pensait la 
veille tenir Gonchon sur la fin du dîner, mais que le lendemain, 
à jeun, l'homme à la pétition redevint plus Jacobin que jamais, 
et qu’il n’y a pas moyen de le défroquer. Il ne serait pas même 
sûr de lui présenter de l’arj^ent. La délicatesse de Gonchon se 
cabre ; il lui avait offert d'étre lieutenant-colonel de la garde dé- 
partementale , afin de l’engager à venir , au nom^du faubou^ 
Saint-Antoine, présenter une pétition pour appuyer la motion 
Buzot ; mais il a suffi de cette offre pour le persuader que la mo- 
tion Buzot ne valait rien ; et il n’est plus possible de lui en repar- 
ler. > Combien d’autres découvertes curieuses on eût fait "dans la 
levée de ces scellés , si , lorsque nous avons arrête leur apposi- 
tion au comité des Vingt-Cinq , on n'eût pas vu s’écouler l'instant 
d’après une foule de députés qui ont couru mettre l’alarme au 
logis, rue de la Harpe, de manière que M. et madame Roland 
ont eu plus de six heures d’avance pour évacuer le secrétaire. 

Mais était-il besoin de preuves écrites pour constater la ligue de 
Roland avec la ci-devant noblesse? On demande des faits ; mais 
n’en existe-t-il pas un, qui seul sera une tache éternelle à la ma- 
jorité de la Convention , et la preuve de sa complicité , Ou du 
moins combien elle était loin des idées républicaines et du senti- 
ment de sa dignité? Quoi ! Roland seul , car il ne faut pas compter 
ses deux acolytes brissotins , osait s’emparer du secret de l’état 
et des archives de toute la conspiration depuisquatre ans ! Il osait 
fouiller seul, en visir , l’armoire de fer, et cela, lorsque la saine 
partie de la Convention soupçonnait qu’il devait sortir du fond 
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de ceUc armoire une accusation terrible contre Roland ; lors- 
qu'il était notoire que ses amis Guadct , Vergniaud , Gensonné , 
avaient transigé avec le roi le 9 août ; lorsque cette transaction 
ne se trouvait point parmi les pièces; lorsque dans cette histoire 
des intrigues contre-révolutionnaires on icmarquait des lacunes 
précisément aux époques où on avait accusé les brissotins de tra- 
fiquer de nos droits avec la cour. Et la majorité de la Convention, 
qui s’effrayait sans cesse d’une dictature chimérique, ne s’est 
pas levée indignée pour punir, par un décret d’accusation , l’acte 
le [dus dictatorial qu’on puisse imaginer. Et lorsque, ayantcouru 
à la tribune avec des poumons trop inférieurs à mon zèle pour 
me récrier contre le visirat de Roland, et que, n’ayant pu ob.te- 
nir la parole , j’étais obligé de me contenter de lui dire , à son 
banc de ministre : Quelle confiance pouvons-nous avoir en un tel 
dépAt? le visir me répondait avec hauteur : Que m’importe votr^ 
tonfiance? Quelle arrogance à l'égard d’un représentant du 
peuple, dans un homme qu’on ne pouvait excuser d’avoir violé 
le greffe des trahisons de- la cour, qu’en disant, comme on fit, 
que «e vieillard n’en avait pas senti la conséquence, et en le fai- 
sant ivre ou imbécile, pour ne pas l’avouer traître. Mais l’ex- 
cuse d’une si grande démence, valable pour un citoyen, n’était 
pas recevable pour un ministre. Aussi la loi de Solon égalait au 
crime l’étourderie ou l'ivresse d'archonte. 

Mais, quand on se souvient que dès lendemain du 10 août, 
tous les bons esprits s’aperçurent que l'auteur du placard in- 
titulé les dangers de la victoire bat. ail le rappel autour de lui de 
tous les royalistes , de tous les fcuillans , cl que ccl auteur c’était 
Roland , l'épreuve eu ayant été vue sur son bureau , corrigée en 
entier de la main de sa femme; quand on se souvient de la sen- 
tinelle, espèce de chant du coq coolre-signé ; de ses ans aux 
Athmiens, de ses pbcards couleur de l ose, et de la lettre d'un 
Anglais aux Parisiens, dans laquelle le ministre de l’intérieur, 
comme cela a été prouvé juridii|ucmenl , sous le nom d un An- 
glais, tenait le même langage qu'aurait tenu Pilt, appelait les 
proscriptions et les fureurs du peuple contre les fondateurs de 
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la République, qu’il dësijjnait sons le nom de tyran» populaires, 
et osait exhorter le peuple français à reprendre ton caractère lé- 
ger, et à retourner à ses vau levilles; quand on se souvient que 
c’est lui qui, le 23 septembre, terminait ainsi son compte rendu 
à la Convention : U faut de la force ; je crois que la Convention 
doit s’environner d'une force armée et imposante; qu'une troupe 
soldée et fournie par les déparlcmens peut seule atteindre ce but, 
et ouvrait ainsi la discussion sur une {;arde prétorienne; quand 
on se souvient qu'il n’a cessé de souffler dans les departemens le 

fédéralisme et la haine contre Paris , par des placards séditieux; 

« 

qu’il écrivait à Dumourier, comme il est prouvé par la déclara- 
tion des deux députés Lacroix et Danton , qui ont lu la lettre : 
Il faut nous liguer contre Paris; quand une foule de députés at- 
testent qu'ils ont été révoltés des propos tenus à la table de Ro- 
land , où on ne les avait conviés que pour les faire entrer dans la 
coalition contre cette ville, et ses tribunes, ses sociétés popu- 
laires , ses pouvoirs constitués , sa députation trop républi- 
caine; quand on se souvient qu’il subornait deux faux témoins 
contre Robespierre, Barbaroux et Rebecqui, qui affirmaient, 
celui-ci en se frappant les deux mains sur la poitrine, que 
Ponts lui avait proposé de faire Robespierre dictateur ; quand on 
se souvient de son étude constante à perfectionner l’art de ren- 
verser les républiques, et à suivre la politique d’Auguste (I); 
quand on se souvient qu’à l’aide des millions dont il était bourré 
par le corps législatif, Roland avait commencé , dès le lendemain 
du 10 août, à monter sa grande machine de la formation de l'es- 
prit public, et s’était ménagé à sa nomination, dans les corps 
électoraux, des médailles de députés, .comme les rois avaient à 

(I) Octave, poordeveair empereur, n'eut besoin que de renoncer an nom de 
triumsir. Il s'assura de l’année, en divisant, par t'inlérét et le numéraire, les 
soldats d'avec les citoyens ; du peuplc.cn TaUsut hausser sous la république le 
pain , qu'il fit baisser tous la monarchie ; de toutle miioiJe , en criant contre les 
anarchistes et les racticui , et en tditant jouer l’>tm> des tois par le comedieu Py- 
lade , ce que Tacite , avec sa précision admirable , dit en trois mots ; Posilo trium- 
viri nomme, mitiUmdonis, poputum anuonà , cunclos duteedine olii pellexit. 

( Note de Desmottlins. ) 
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Rome des chapeaux de cardinal; c’est ainsi qu’il avait fait nom- 
mer J. -B. Louvet à Oiléans, Sillery à Amiens, Rabaud de 
Saint-Edenne, à Troyes (1) ; en un mot, quand il y a preuve 
écrite qu’il était ligué avec les ci-devant nobles, el que le pa- 
triarche , comme l’appelaient les amans de sa Pénélope , enivré 
de leurs flagorneries , et enhardi par sa vieillesse , a osé r de ses 
mains sexagénaires , prendre les rênes abandonnées par 3Iont- 
morin et Lessart, et se faire le cocher de la conire-révolulion , 
aidé de ses deux laquais Clavière et Lebrun, l’un le plus hardi 
violateur du secret des postes, et le Brissot de la finance, l’autre, 
plat valet, comme il est prouvé par ses lettres à Joseph II, et 
depuis chargé d’entretenir, aux frais de la nation , les journa- 
listes détaillcurs de l’opium brissotin , tels que Carrier de Lyon , 
le Corsas du Midi; (|ui ne voit, en joignant tous ces ressouve- 
nirs , que la descente si audacieuse de Roland seul dans l’armoire 
de fer n’était pas une étourderie du ministre ù barbe grise, 

(l)It faut convenir que ce Rabaud n’a point payé Roland d'ingratitude, et 
n’a point volé sa médaille. Chargé d’empoisonner l’opinion poliliqae , il s’est 
Uvré à ce métier avec une ardeur infatigable, et avec d’autant plus de succèf 
qu’il préparait très-bien un certain vernis de modération dont il plaquait son 
vert-de-gris. C’est lui qui a tenu la principale boutique de calomnie contre les 
républicains. Rédacteur à la fuis du Moniteur, du Mercure et de la Chronique, 
ces trois journaux étaieut comme Us trois gueules avec lesquelles ce Cerbère des 
brissotins aboyait tous les jours la Montagne , et jamais royaliste sournois n’a 
mieux mérité que lui que le côté droit l'éievdt à la présidence , et d'étre le porte- 
sonnette de la coalition. Il y a an Irait de loi qui le |)cint mieux que ne ferait un 
gros livre. Robespierre était à la tribane, suant sang et eau depuis une demi-heure; 
et depuis une demi-heure , tapi dans un coin du marais , Rabaut , fliant l’orateur, 
mordait sa distribution et scs doigts avec des grimaces. < Que voulez-vous donc , 
lui dit son voisin , avec votre pantomime , et quel est votre but? > Le prêtre , qui 
croyait répondre à un des siens , lui dit : < Ne vois-tu pas que , comme il n’y a pas 
moyen d’mlcrrompre , à causé du décret qui défend tout signe d’improbation et 
d’approbation , ai un regard de Robespierre ponvsit tomber sur ma grimace , 
cela brouillerait sea idées el le ferait peut-être descendre de la tribuoe ? > Ce fait , 
peu important en apparence, montre à nu l’ame de ce Rabaud, qui est si rep- 
tile, si esclave, si intrigant, si traître, si tartufe, si brissotin en un mot, car 
c’est la définition du mot brisfoliu que je viens de donner, que, lorsqu'à force de 
purger l’assemblée nationale de cette espèce d’hommes , on se deinandein un 
jour ce que c’élait qu’un brissotin , je fais la motion que, pour eu conserver la 
plus parfaite image, celui-ci soit em|>aillé , et je m'oppose à ce qu'on le guillo- 
tine , si le cas y échet, afto de conserver l’original entier en Cabinet (fbistoire 
naturelle. ( Note de Desmou/ins. ) 
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mais bien un coup de maître et un ma{;niGque brissotement de 
toutes les pièces qui étaient à la bharge de ses commensaux , brls- 
sotement qui n'est surpassé peut-être que par le coup d’essai 

que le vertueux avait fait, à la mi-sepiembré, sur le garde* 

* 

meuble ? 

Quand Barrington apprit è Botanv-ftay le vol du garde-meuble, 
il dut s’écrier qu'il était vaincu par le vertueux ministre de la 
République. Quoique j'aie entendu dire à Brissot, dans le comité 
dedéfense générale, que Roland mangeait aussi le pain des pau- 
vres, et qu’au sortir dp son second ministère il ne lui serait pas 
resté de quoi vivre si , lui Brissot, n’avait fait donner , par le con- 
seil exécutif, une pension de mille écus à l’ex-ministre , comme 
la retraite de ses services dans les manufactures , il n’en est pas 
moins clair à mes yeux, et il sera prouvé i» la postérité, que c’tst 
le vertueux qui a volé le garde-meuble. Les voleurs ont été ar- 
rêtés et ont découvert leurs complices. On a retrouvé presque 
tout ce qu’ils avaient emporté , et ce recouvrement n’est pas 
monté à plus de 4 millions , et on n’a point retrouvé les gros dia- 
mans; en sorte qu’il était facile de deviqer qu’on avait introduit 
ces voleurs dans le garde-meuble pour pouvoir en supposer le 
pillage, leur faire emporter les restes, et par-là couvrir le démeu- 
blement officiel qui en avait été fait , et une grande opération de 
finance. Vous avez entendu Fabre d'£glantine qui a suivi la trace 
de celte expédition avec la sagacité qu’on lui connaît , nous faire 
une démonstration qui suffirait presque au juré , que tout avait 
été arrangé d’avance pour une émission de filous dans le garde- 
meuble, qui n’étaient que rarnère-gardé des grands voleurs. 
Toujours est-il constant qu’on n'a retrouvé ni le Pin, ni le Ré- 
gent , ai le Sancy , ce qui supposait un vol extérieur, dont le 
soupçon ne pouvait appartenir qu’au ministre Roland , chargé de 
la surveillance du garde-meuble. Et l’observateur qui rassemble 
ces diverses présomptions et les indices matériels que fournit 
d’Ëglantine, et les efforts de Roland pour soulever la France 
contre les députés républicains, en employant tant de presses , 
pendant trois mois, à apitoyer sur le sort de l.ouis XVI , et son 
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second ministère en entier, où on voit que, dès le lendemain da 
10 août, il s’était appliqué à rallier autour de lui les constitu- 
tionnels et les débris de l’armée royale; la méditation , dis je, 
qui fait tous ces rapprochemens , ne doute pas plus que ne fera 
l'histoire qui aura retrouvé le Pitt et le Sancy , et suivi leurs 
traces; elle ne doute pas que dans la déconfiture des royalistes , 
le 10 août, et dans leur désespoir d'une contre-révolution à la 
Calonne et autrichienne, Roland ne leur ait présenté l’annonce 
d’une contre-révolution anglo- prussienne et à la Rrissot, qu'il 
ne les ait engagés à prendre sa contre-révolution au rabais, et, 
de concert avec Louis XVI, captif, n’ait déménagé le garde- 
nieub'e, comme un riche supplément de la liste civile , pour cor- 
rompre la Convention , payer les (50, (XK) liv. de dettes de Du- 
prat , les 80,000 liv. de Barbaroux (I) , et pour venir au secours 
de la royauté agonisante, et étouffer la République au berceau. 

Je supprime une multitude de faits. Qu’ajouteraient-ils à l'im- 
pression d’horreur que font naître ces deux derniers contre 
l’hypocrisie des vertueux el des sages, car c’est ainsi qu’ils se 
nommaient entre eux, pour en imposer, comme des prêtres, au 
vulgaire, avec leurs encensoirs, et en se prosternant ainsi les uns 
devantles autres? Pour nous, ils nous appelaient des royal'utes, 
tandis qu'ils étaient ligués avec les ci-devant nobles ; des agita- 
teurs , tandis qu'ils n'ont cessé de prêcher une croisade contre 
Paris , et de souffler pour ranimer la cendre tiède de la royauté -, 
des désorganisateurs , tandis que leurs créatures, Dumourier et 
Beurnonville, désorganisaient l’armée, et qu’eux-mêmes conspi- 
raient la désorganisation delà République, en s’obstinant à con- 
voquer les assemblées primaires dans la Bretagne et la Vendée ; 


(t)< BarbarODi, dit le n. CLXXVII du Journal de Marseille, qui D’aTiil 
pour tout patrimiiiae qu'un poignard quand il est parti pour la Convention, a 
répondu aux Marseillais , qui s'éloiinaicut de ses deux secrétaires et des gardes 
de la Maiiclie qu'il était asvez . iebe pour eulretenir, que par le bieutait de la toi 
qui abul t les sulistiliilioos il avait hérité de 80.000 liv.; tandis qu'il est de noto- 
riété publique qu'il n’a jamais en , daus Ica deux mondes , de parens postesseurs 
d'une telle fortune. II est vrai que, pour dépayser les curieux, il a dit que cette 
succession loi venait d’Amérique. ( Acte de Desmoufins. ) 
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det partisans secrets de d'Orléans, tandis qu’eux*mémes étaient 
la faction déclarée de Dumourier et de d'Orléans ; des assassins, 
tandis qu’ils avaient. fait l’apologie delà Glacière d'Avignon, 
qu'ils ont fait périr tant de milliers de citoyens aux frontières , 
dans celte guette qu’ils ont décrétée malgré nos cris ; enfin , des 
brigands, dans le môme temps qu’ils dévalisaient le garde-meu- 
ble. Non , il n’y a pas d’exemple dans i’histüirc d’unè faction plus 
impudemment hypocrite. 

Mais, en dépit de leurs calomnies et des clameurs de cette 
autre espèce de mauvais citoyens, de ces royalistes, de ces faux 
patriotes, qui disent que la Convention a beaucoup promis et rien 
tenu; qui nous reprochent nos querelles, et se'demandent te soir 
si les deux partis se sont près aux cheveux le matin , comme si 
les chiens devaient vivre en paix avec les loups ; de ces royalistes 
déguisés, je le répète, qui, ne pouvant s’empêcher de condamner 
le côté droit, cherchent à faire tomber le blâme sur les deux 
partis de la Convention , afin de nous donner un Louis XVII à la 
place de l’assemblée nationale ; en dépit de toutes ces clameurs, 
je vois s’élever la colonne où la postérité, plus reconnaissante, 
gravera le nom de ces hommes courageux qui ont entraîné la ma- 
jorité , et scellé avec le sang du tyran , le décret qui déclare la 
France république. Quelque mêlée que soit la Convention de 
traîtres et de scélérats plus odieux que Desrues , j<^ ne crains 
pas de soutenir qu’il n’y eut jamais d’assemblée duns l’univers 
qui dut donner à une nation d’aussi grandes espérances. Qu’on 
considère de quel degré de corruption nous sommes partis ! 
Qu'on considère, pour répéter ce que je citais encore dernière- 
ment, qu’un homme qui n’.'ivait fuit que voyager toute sa vie 
répondait , il n’y a pas bien des années : c qu’d aurait bien voulu 
se fixer dans quelque ville; mais qu’il n’en avait trouvé aucune 
où la puissance et le crédit fussent entre les mains des gens de 
bien. > Partout l’homme était réduit à être enclume ou marteau, 
vel prœda , vel prœdo. Ce qui faisait dire à un ancien : je ne vois 
point de ville que je ne croie entrer dans une campagne infectée 
de là peste, où on n’aperçoit autre chose que des cadavres qui 
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sont dévorés et des corbeaux qui dévorent. Malgré les procla* 
mations de Gobourg, et les calomnies des Zoïles de la révolution, 
il faut avouer pourtant que Pétrone, s’il écrivait de nos jours, 
ne pourrait tenir le même langage. La représentation nationale 
s'épure chaque année. De douze cents, bien pei^sont sortis purs 
de rassemblée constituante, et leur nombre, tamisé dans la Con- 
vention, est devenu plus petit encore. L’assemblée législative, 
moins nombreuse , a fourni plus de députés fidèles au peuple. 
La Convention en montre un bien plus grand nombre encore. 
Sans doute le quatrième scrutin épuratoire donnera dans l’as- 
semblée une majorité permanente et invariable aux amis de la 
liberté et de l’égalité, surtout lorsqu’il n’y aura plus un garde- 
meuble à piller, et un Clavière pour gardien du trésor public. 
Les lalens si nécessaires aux fondateurs de la république fran- 
çaise ne manqueront pas à l’assemblée des représentans de la 
nation. Il est impossible que les têtes fermentent pendant quatre 
années de révolution et de discordes civiles, dans un pays tel 
que la France, sans qu’il ne s’y forme un peuple de citoyens, 
de politiques et de héros. Il est dans la Convention une foule de 
citoyens dont on n’a remarqué encore que le caractère, mais 
dont on reconnuiirait bientôt le mérite si l’organisation de nos 
assemblées nationales n’était plus favorable au développement du 
babil que du talent , et si la méditation avec la faiblesse de l’en- 
tendement humain pouvait se faire à cette continuité de séances, 
sans aucune solution, et à cette législature en poste et sans re- 
lais ^1). Ces talens ont déjà percé dans les grandes questions. 


(I) L’Assemblée nationale de la république française ne sera jamais à sa han- 
teur que lorsqu'elle ajournera ou prorogera ses séances, selon la difficulté des 
temps ; lorsqu’elle n'aura, par exemple, que trois ou quatre séances par se- 
maine, et que les autres jours seront consacrés au travail des comités. On n'a 
jamais vu aucun peuple condamner les législateurs à faire des lois comme un 
cheval aveugle t tourner la meule , jour et nuit. Qu'on se souvienne qu’une seule ' 
loi, chez les Romains, était discutée pendant vingt-sept jours, et pendant dix- 
neuf à Attièncs, et qu'il y a telle séance où nous rendons vingt ou trente dé- 
crets ; et ou sera surpris de ta facilité de tant d'improvisateurs de législation 
qui se précipitent tous les jours ù la tribune, où on ne devrait venir qu'avec 
des idées digues de la révolution et de la majesté du peuple français; pendant 
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qH’on n’a pas fait décréter, sans désemparer^ telles què celle de 
l’appel au peuple, du jugement de Louis XVI, etc. , etc. Il suf- 
firait de la seule discussion dans le procès du tyran pour venger 
la Convention de ses détracteurs. Ceux qui ont détruit le pres- 
tige de la royauté , et envoyé à l’échafaud un roi de France , 
parce qu’il fut roi , ne sauraient être avilis dans l’opinion des 
peuples. Nous avons tenté une expérience sublime, et dans la- 
quelle il nous serait glorieux à jamais même d’avoir succombé, 
celle de rendre le genre humain heureux et libre. Mais nous ne 
succomberons point, et cette nouvelle tempête qui menace la ré- 
publique française n’aura d’autre effet que, comme les vents sur 
un arbre vigoureux, d'en affermir les racines lorsqu’il en est 
battu avec le plus de violence. Le vice était dans le sang. L’é- 
ruption du venin au dehors, par l'émigration de Dumourier et 
de scs lieutenans , a déjà sauvé plus qu'à demi le corps politique ; 
et les amputations du tribunal révolutionnaire, non pas celle de 
la tête d’une servante qu’il fallait envoyer à i’hdpilal, mais celle 
des généraux et des ministres traîtres ; le vomissement des bris- 
sotins hors du sein de la Convention , achèveront de lui donner 
une saine constitution. Déjà trois cent soixante-cinq membres 
ont effigié tous les rois dans la personne de Louis XVI, et plus 
de deux cent cinquante membres s'honorent d’être de la Mon- 
tagne. Qu’on me cite une nation au monde qui ail jamais eu au- 
tant de représentans dévoues. Depuis près de six cents ans que 
les Anglais out leur parlement, il ne leur est arrivé qu’une ^ule 
fois d’avoir, dans le long parlement, une masse de véritables pa- 
triotes et une Montagne; et cette masse, qui fit de si grandes 

que J.-J. Rousseau avoue qu’il ; a telle phrase qui lui a coûté un jour A rendre 
digne de lui. Dans cet état de choses , on sent qu’on ne peut rien eouclnre du si- 
leoce d’un député contre son mérite ; car le député pénétré de ses devoirs n’a pas 
trop de tout son recueillement pour remplir sa Ulehe, je ne dis pas avec éclat et 
en orateur, mais obscurément et |iar assis et levé. Cette permancnre des séances 
tous les jours est un des moyens les plus infaillibles pour déconsidérer l’assem- 
blée nationale. On a compris que , quelque profonde que fut la superstition , et 
même en Basse-Bretagne, les prêtres auraient bientôt déconsidéré leur religion 
a’ils carillonnaient et inessaieut solennellement tous les jours. 

( tVotr de Desmoulins. ) 


5ti4 DOCVMERS COMPLÉMENTAIRES. 

choses, ne s’élevait pas à plus de cent hiembres. Et à Rome, 

Caton; en Hollande, Barnevelt et les deux de Wilt, luttèrent 

presque seuls contre le génie et les victoires du dictateur et du 

staihouder. 

Ilàtons-nous d'ouvrir des écoles primaires ; c'est un des cri- 
mes de la Convention qu'elles ne soient pas encore établies. S’il 
y avait eu dans les campagnes, sur le fauteuil du curé, un insti- 
tuteur national qui commentât le droit de l'homme et l’almanach 
du Père Gérard, déjà seraient tombés des têtes des Bas Bretons, 
la première croûte de la superstition , cette gale de l’esprit hu- 
main ; et nous n’aurions pas , au milieu des lumières du siècle et 
de la nation, ce phénomène de ténèbres dans la Vendée, le 
Quimpercorentin et le pays de Lanjuinais, où des paysans disent 
à vos commissaires ; Faites-moi donc bien vite guillotiner, afin 
que je ressuscite dans trois jours. De tels hommes déshonorent 
la guillotine ; comme autrefois la potence était déshonorée par 
ces chiens qu’on avait pris en contrebande , et qyi étaient pen- 
dus avec leurs maîtres. Je ne conçois pas comment on peut con- 
damner â mon sérieusement ces animaux à face humaine ; on ne 
peut ^e leur courir sus , non pas comme dans une guerre, mais 
commé dans une chasse ; et quant â ceux qui sont faits prison- 
niers, dans la disette de vivres dont nous souffrons, ce qu’il y 
aurait de mieux à faire serait de les 'échanger contre leurs boeufs 
du Poitou. 

A la place de collèges de grec et de latin , qu’il y ait dans tous 
les cantons des colleges gratuits d’arts et métiers. 

Amenons la mer ù Paris , afin de montrer avant peu aux peu- 
ples et rois que le gouvernement républicain , loin de ruiner les 
cités, est favorable au commerce, qui ne fleurit jamais que dans 
les républiques, et en proportion de la Nbcrté d’une nation et de 
l’asservissement deses voisins ; téuioins T yr, Carthage, Athènes, 
Rhodes, Syracuse , Londres et Amsterdam. 

rüous avons invité tous les philosophes de l'Europe à concourir 
à notre législation par leurs lumières ; il en est un dont nous de- 
vrions emprunter la sagesse : c’est Solon, le législateur d’Athènes,' 
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dont nne foule d'institutions surtout semblent propres à s’accli- 
mater parmi nous, et qui semble avoir pris la mesure doses lois 
surdcsFrança is. Montesquieu se récriait d'admiration sur les lois 
fiscales d’Atnènes. Là, celui qui n'avait que le necessaire ne 
payait à l'état que de sa personne, dans les sections et les ar- 
mées; mais tout citoyen dont la fortune était de dix talens de- 
vait fournir ù l'éiat une {;alèie; deux, s'il avait vingt talens; 
trois, s'il rn avait trente. Cependant, pour encourager le com- 
merce, eût-on acquis d'immenses richesses, la loi ne pouvait exi- 
ger d'un Beaujon ou d'un Laborde que trois galères et une cha- 
loupe. En dédommagement , les riches jouissaient d'une consi- 
dération proportionnée dans leur tribu , et étaient élevés aux 
emplois de la municipalité et comblés d'honneurs ; celui qui se 
prétendait surtaxé par le département avait le droit d'échanger 
sa fortune contre celui qui était moins haut en cote d'impositions. 

Là , il y avait une caisse des théâtres et de l'extraordinaire des 
fêtes, qui servait à payer aux comédiens de la nation les places 
des citoyens pauvres. C'éiaienl la leurs écoles primaires , qui ne 
valaient pas nos collèges d'arts et métiers quand la Convention les 
aura établis. 

Là, il n'y avait d'exempt de la guerre que quiconque équipait 
un cavalier d'armes et d’un cheval et l'entretenait, ce qui délivrait 
le camp d'une multitude de boutiquiers et de riches bourgeois 
qui ne pouvaient que lui nuire, et les remplaçait par une excel- 
lente cavalerie. 

Là, ceux d'une tribu, d’un canton, étaient enrôlés dans une 
même compagnie ou le même escadron. Ils marchaient , ils com- 
battaient à côté de leurs parens, de leurs amis , de leurs voisins, 

' de leurs rivaux; en sorte que personne n'osait commettre une 
lâcheté en présence de témoins aussi dangereux. 

Là , il y avait pour tous ceux qui avaient bien mérité de la pa- 
trie un prylanée , qu’il nous serait si facile d'imiter et même de 
surpasser, eu faisant un magnifii|ue prylanée de Versailles et 
de tous les palais des despotes pour les héros de la liberté qui 
les auront vaincus. 

T. XXVI, 
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Lù , il y avait une institution la plus touchante qui se soit ja« 
mais pratiquée chez aucun peuple : le dernier jour de la fêle de 
Bacclius , après la dernière iragc lie , en présence du sénat , de 
l’armée et d'une multitude de citoyens, un héraut, suivi des 
jeunes orphelins, fils adopiifs de la nation, les présentait au 
peuple avec ces mois : Voici des jeunes gens dont les pères sont 
morts à la guerre, après avoir vaillamment combattu. Le peuple, 
qui les avait adoptés , les a fait élever jusqu'à l'âge de vingt ans ; 
et aujourd’hui qu'ils ont atteint cet âge, il leur donne une ar- 
mure complète, les renvoie chez eux, et leur assigne les pre- 
mières places dans les spectacles. 

Je conviens que nous n'avons pas encore transporté parmi nous 
toutes ces belles institutions; je conviens que l'état des choses, 
en ce moment, n’est pas encore exempt de désordre, de pillage 
et d'anarchie. Mais pouvait-on balayer un si grand empire qu’il 
ne SC fit un peu de poussière et d'ordures? La nation a souffert ; 
mais pouvait-on s'empêcher de l'amaigrir en la guérissant? Elle 
a payé tout excessivement cher; mais c’est sa rançon qu'elle paie, 
et elle ne sera pas toujours trahie. Déjà nous avons eu le bon- 
heur de remplir le serment le plus cher au cœur d’un citoyen , 
le serment que faisait le jeune homme â Athènes, dans la cha- 
pelle d'Agraule, lorsqu’d avait atteint l'âge de dix huit ans : 
» de laisser sa patrie plus florissante et plus heureuse qu’il ne l’a- 
vail trouvée. • Mous avions trouvé la France monarchie , nous la 
laissons république. 

Laissons donc dire les sots qui répètent tous les jours ces vieux 
propos de nos grands mères, que la République ne convient pas 
à la France. Les talons rouges et les robes rouges, les courti- 
sanes de rOEil-de-Bœuf et les courtisanes du Palais-Royal, la 
chicane et le biribi , le maquerëlage et la prostitution , les agio- 
teurs, les financiers, les mouchards, les escrocs, les fripons , 
les infâmes de toutes les conditions, et enfin les prêtres, qui vous 
donnaient l'absolution de tous les crimes moyennant la dliiie et 
le casuel , vodà les professions, voilà les hommes à qui il faut 
la monarchie. Mais , quand même il serait vrai que la Répu- 
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bliqae et la démocratie n’auraient jamais pu prendre racine dans 
un état aussi étendu que la France, le dix-huiiième siècle est , 
par ses lumières, hors de toute comparaison avec les siècles pas* 
ses ; et si un peintre offrait à vos yeux une femme dont la beauté 
surpassât toutes vos idées, lui objecteriez*voa3 , disait Platon, 
qu’il n’en a jamais existé de si parfaite? Pour moi, je soutiens 
qu’il suffit du simple bon sens pour voir qu'il n’y a que la Répu* 
blique qui puisse tenir à la France la promesse que la monarchie 
lui avait faite en vain depuis deux cents ans : la poule au pot pour 
tout te monde. 

Post-scriptum. 

Ce fragment ne contient pas peut-être la dixième partie des 
faits de l'histoire des membres du côté droit, la plupart de ces 
faits , ou ayant été enveloppés d’épaisses ténèbres , et couverts 
d’un secret impénétrable , ou s’étant passés trop loin de ma lor- 
gnette , et tout-à-fait hors de sa portée ; c'est au temps et au ha- 
sard qu’il est réservé de nous révéler certaines anecdotes, comme 
celle, aussi certaine qu'étfange, que j'ai racontée dans le nu- 
méro IV de la Tribune des Patriotes ^ sur la mort de Favras. 
C’est ainsi que le temps nous apprendra comment le ci-devant 
prince de Poix s'échappa de la mairie le lendemain du 10 août, 
et quel ange endormit ses gardes, et le sortit de chez le maire 
Pétion aussi miraculeusement que saint Pierre-ès-Liens. Sou va- 
let de chambre apprendra sans doute à l'histoire s'il dut ce pro- 
dige aux cent mille écus donnés à des gardiens en écharpe, comme 
on l’a dit dans le temps, et quelle est la véritable explication de 
ce phénomène , de celle-ci ou de cette autre que je me suis laissé 
donner , et qui n’est pas sans vraisemblance. Non-seulement , 
comme tout le monde sait , et comme cela est si bien développé 
dans la septième lettre de Robespierre à scs commettans( lettre, 
quoi qu’on puisse dire , comparable à la meilleure des Provin- 
ciales pour l'atticisme et fa' finesse de la plaisanterie), Jérôme 
Péijon ne voulait point de la journée du 10 août, et récalcitrait 
de toute sa force; non-seulement il avait visité les postes du châ- 
teau , ainsi que Rœderer, et donné la bénédiction municipale aux 
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Suisses et aux chevaliers du poignard ; mais au moment de rar> 
restation de Mandat, il fut même accusé, à la maison commune, 
lorsque ce commandant-général trouvait sur le perron le châti- 
ment de son crime , de lui avoir ngné l’ordre de luire feu sur le 
peuple, le cas de l'insurrection échéant; et je tiens de bon lien 
que c’est à cet ordre, signé Pélian, que Philippe Noailies a dû 
son salut. On prétend que, soit que cet ordre leur eût été remis 
par Mandat, ou quelles se fussent lait livrer, n’importe com- 
ment , cet écrit précieux , des personnes qui touchaient de fort 
près le ci-devant prince de Poix avaient cet ordre dans leurs 
mains , lorsqu’elles vinrent solliciter Pétion de le mettre en li- 
berté; et comme le maire faisait difficulté de prendre sur lui l’é- 
largissement périlleux du capitaine des gardes, elles le détermi- 
nèrent, par un péril plus grand , à sauterie fossé, et, lui mon- 
trant ce papier , le menacèrent , s’il ne sauvait son prisonnier de 
la guillotine, de le conduire lui-méme sous le fatal rasoir par le 
moyen de cet écrit ; et on a prétendu qu’alors Jérôme Pétion ne 
se le fit ps dire deux fois, et trouva une porte de derrière pr 
laquelle il fit sortir le capitaine des gardes, qui court encore. 

J’ai même omis des faits de notoriété , tels que celui que 
Mcaulle a articulé à la tribune : qu’il savait de science certaine 
que les meneurs du côté dreit avaient voulu faire égorger la Mon- 
tagne dans le temps que l'un d'eux , Barbaroux , osa donner 
l’ordre au second bataillon de Marseille de sortir de ses casernes, 
et le requérir d’investir l.i Convention nationale la veide du ju- 
gement du roi. Mais il suffit de ce que j’ai raconté pur que le 
procès du côté droit soit regardé comme fuit et parfait ; et il est 
évident, par exemple, que, sur les pièces authentiques que j'ai 
citées concernant Roland , il aurait dû être traduit au tribunal 
révolutionnaire à l’instant même où le scellé a eu livré au co- 
mité de sûreté générale ces pièces d’après lesquelles sa condam- 
nation ne peut pas être douteuse. N’est-ce pas également une 
chose indigne que ses complices de contre-révolution, respon- 
sables avec lui de tout le sang qui coule dans la Vendée , Cla- 
vière et Lebrun , soient encore dans le {ninistère; et ai-je tort. 
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d’après one négligence si impardonnable , d’accuser la mollesse 
du comilé de salut public ? 

( La brochure de Desmoulins fut imprimée aux frais de la so- 
eiéic des Jacobins, ainsi que le constate la note suivante, par la- • 
quelle elle est terminée. ) 

« La Société, dans sa séance du 19 mai 1793, l’an II de la Ré- 
publique une et indivisible , a arrêté rimpre^sion, la distribution 
et l’envoi de cet ouvrage aux sociétés affiliées. 

I Signé : Be.ytabole , prétldenl ; CuAUPEnrois , vice-président ; 
G)UPÉ de l'Oise; Dcqoesnoy , Sambat, Güindre, députés ; Prieur, 
secrétaire. i 
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Voici le huitième et dernier mois de la guerre à jamais mémo- 
rable qui divisa les Montagnards et les Girondins au sein de la 
Convention nationale. Narrateurs impartiaux des combaU qui se 
termineront le 2 juin par le triomphe décisif des opinions jaco- 
bines, nous avons dû particulièrement nous attacher à maintenir 
la question nationale sous les yeux de nos lecteurs , afin qu’ils 
pussent discerner entre les deux bannières rivales celle qui était 
française de celle qui ne l'était pas. Un signe certain pour ceux 
qui n'ont pas l’habitude de chercher dans les idées la raison des 
faits , ce sont les conclusions pratiques , si nettes maintenant de 
part et d’autre. Maintenant les mots de fédéralisme et d’unité 
passent , en effet , de la théorie ù l’application , et il est impossi- 
ble de ne pas reconnaître que les Girondins étaient réellement 
fédéralistes , et les Jacobins le parti national. Chacun d'eux em- 
ployait, il est vrai, le mol d'unité; mais il avait dans leur bou- 
che un sens aussi opposé que les seniimens eux-mêmes dont ils 
étaient animés. Les Girondins avaient pour unique conviction les 
doctrines individualistes du dix-huitième siècle; ils professaient 
le principe absolu du droit naturel, et l'unilé n’ctail pour eux 
que le contrat des inléi éls prives dans le but de leur plus grande 
sécurité. L'aduge anli iue, nis uniia foriior, interprété selon le 
principe fédéral du droit , servit de texte à leurs protestations 
d'unité et fut la pensée dont les hommes de bonne foi parmi eux 
se trouvèrent dupes. 

De la part des Jacobins , l'unité voulait dire la France et le de- 
voir commun qui la constituait nation. Élèves du dix-huitième 
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siècle , aussi bien que leurs adversaires , ils en connaissaient les 
théories, mais ce n’éiait pas en elles qu’ils avaient placé leur cer- 
titude ; dans ce cercle, ils adineliaienl la liberté des opinions , la 
discussion illimitée, le pour et le contre à tous les degrés , juste- 
ment parce qu’il y avait doute et question sur les points prin- 
cipaux de la politique spéculative. Ce dont ils étaient parfaite- 
ment sûrs, c’était de la pratique sociale ; et , sur ce terrain, le 
seul révolutionnaire, ils proclamaient, comme principe, le dé- 
vouement absolu au salut de la France. Le devoir national était 


donc pour eux le sens du mot unité. Toutes les fois qu’ils quit- 
taient ce terrain pour suivre leurs adversaires dans des contioser- 
ses théoriques, ils semblaient être d accord dans les expressions, 
mais au fond ils étaient prol'ondémcnt séparés; c’est même à la 


difficulté d’établir l igoureusemcni dans la science les contradic- 
tions du sentiment , c’est au soupçon de quelque sophisme fon- 
damental dans le langage constitutionnel des Girondins, et aux 


vains efforts des Jacobins pour le découvrir, qu’il laut attribuer 


en grande partie l’impatience inquiète et la méfiance de ces der- 
niers, Cette raison , ajoutée aux raisons morales déduites par 
nous dans, la préface du vingt-cinquième volume (Recette His- 
toire, indique pourquoi ils voulaient que le gouvernement fût 
d’abord , et avant tout , révolutionnaire , et pourquoi ils ajour- 


naient la Consiiluiion. 

A cette heure , les débats finissent par des énonciations préci- 
ses. Isnard propose un pacte social, un compromis préalable, sans 
lequel on ne peut plus s’entendre , ni convenir de rien. A cette 
formule dictée |>ar le droit, Marat répond par une accusation de 
fédéralisme. Enfin, au plus fort des passions déchaînées dans ce 
dernier assaut, Guadet fait la motion de casser les autorités de 
Paris , et de transporter è Bourges le siège de la Convention. A 
ces mots , Collot d’Hcrbois s’écrie : t Voilà la conspiration dé- 
couverte!» Le fédéralisme, en effet, venait de se trahir lui-même. 
L’existence de \ingi-deux députés à qui, comme le leur repro- 
chait Marat un moment auparavant, Dumouricr avait imprimé le 
cachet de la contre-révolution; leur existence était opposée et 
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préférée à celle de Paris. Or, disaient les Jacobins, et disait avec 
eux le peuple , Paris a fait la révolution , Paris est la ville com* 
mune de la Fiance; préférer vingt-deux députés suspects à Pa- 
ris , c'est donc les préférer ù la révoluiion et à la France ; et, afin 
qu’il n’y eût plus de doute sur les résolutions de la Gironde, 
quelques jours après la motion de Guadct , Isnard , alors prési- 
dent, prononça ces paroles célèbres : • S’il arrivait qu’on portât 
atteinte à la représentation nationale, Paris serait anéanti, et 
bientôt on chercherait sur les rives de la Seine si Paris a existé. > 

Nous n’entreprendons pas d'esquisser ici les scènes qui précé- 
dèrent la catastrophe du 51 mai ;nous laisserons parler les docu- 
ments où vivent tous les détails de ce drame. Nous signalerons 
seulement â nos lecteurs la ligne où vont se rencontrer la majo- 
rité girondine de la Convention avec la minorité de cette as- 
semblée, que soutient au-dehors la Commune de Paris. 

La ligne sur laquelle se heurtent et se groupent 1rs' princi- 
paux événemens commence par un mouvement girondin contre 
la municipalité. Ce fut à l’occasion de son arrêté pour le recru- 
tement d’unearmée de douze mille hommes (voir la Commune du 
mai), qu’il fallait envoyer sur-le-champ en Vendée, que ce 
mouvemcnt-éclata. L’article VH de l’arrêté désignait à la réqui- 
sition les commis de bureau non mariés, les clercs de notaire et 
d’avoué, les commis de banquiers , de négociants, les garçons 
marchands et les garçons de bureau. Ce.s jeunes gens résistèrent, 
et , sûrs d'étre soutenus par la majorité de la Convention , excités 
par des articles du Palnole français où on les invitait â prendre 
les armes contre les anarchistes , et â leur livrer un combat à 
mort, ils cherchèrent à s’emparer des sections, et organisèrent 
des émeutes. Pendant quatre jours ils furent les maîtres dans 
plusieurs sections , apposant les scellés sur les papiers des co- 
mités révolutionnaires, et demandant, par des pétitions, que la 
Gironde accueillit le changement de la forme réquisilionnelle or- 
donnée par la Commune, en celle de l’enrôlement volontaire. 
Pour org'aniser le dévouement du peuple au milieu de ces désor- 
dres , il fallut que les jacobins déployassent une énergie et une 
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vigilance que nous ne comprendrions pas si les nouvelles de 
plus en plus inquiétantes des provinces de l’Ouest n'ctaietit ve- 
nues solliciter sans relâche leur patriotisme. Paris commençait 
à être dégarni de bons citoyens. Aussi , le 31 mai fut-il une des 
journées les plus difficiles et les plus disputées. Par leur nombre, 
par leur position parlementaire, par leurs appuis au dehors, par 
les résolutions qu’ils annoncent , les Girondins semblent, au pre- 
mier coup d’œil, devoir l’emporter. Mais lorsque l’on voit que 
ceux qui font l’émeute pour eux sont des gens qui , non-seule- 
ment craignent de recevoir des coups, mais encore de se faire 
déchirer les habits ; lorsqu’on lit dans le Patriote français le té- 
moignage de décence, d'ordre, et de bonne tenue donné à leurs 
altroupemens , on demeure convaincu qu’il n’y a aucune volonté 
sérieuse de sacrifice au fond de toutes ces démonstrations. Des 
rassemblements où l'on crie : A bas ta République ! A bas la 
Montagne! Vive la loi! se forment aux Champs-Élysées et au 
Luxembourg. On procède à des arrestations , et le domestique 
de Buzot est pris dans a>s émeutes avec plusieurs Girondins re- 
connus à la suite de certaines mesures de police auxquelles 
la municipalité est provoquée; les Girondins obtiennent, le 
18 mai, un décret qui charge une commission de douze mem- 
bres d’examiner les arrêtes de la Commune depuis un mois. Ce 
fut là celte fameuse commission des douze , dont le but était à la 
fois la plus cruelle injure et la menace la plus directe qui eussent 
encore été fuites aux sections de la capitale. Bientôt son activité 
réactionnaire répandit des alarmes que l'emprisonnement d’Hé- 
bert acheva de rendre sérieuses. Cassée le 27 , à la demande réi- 
térée des sections , la commission des douze fut réintégrée le len- 
demain 28, sur la motion de Lanjuinais. Le 29 , les sections ré- 
clamèrent encore une fois ; le 30 , elles se préparèrent à l’insur- 
rection ; le 31 , à trois heures du matin , le tocsin sonnait à Notre- 
Dame. 

Telles sont les grandes circonstances du conflit. Nul incident 
d’ailleurs qui ne s'y rattache et ne vienne en exciter la violence. 
Un décret surtout est vivement contesté; ma'is la Gironde s’op- 
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pose vainement ; le 20 mai on frappe sur les riches un emprunt 
forcé d'un milliard. Il n’y a pas jusqu’aux délibérations conslilu» 
tionnelles appelées de temps en temps par l'ordre du jour qui ne 
servent de champ de Italaiile. Un seul décret peut-être fut com- 
plètement en dehors des hostilités : nous voulons parler de l’or- 
ganisation des écoles primaires, adoptée le 29, sur le rapport 
de Barrère. 

Nous suivrons pendant le mois de mai le plan qui nous a di- 
rigés pendant le mois d’avril. L’histoire de la révolution est plus 
que jamais un véritable journal, qu’il faut écrire heure par heure. 
Nous sortirons de cette condition après la chute des Girondins. 

Indépendamment des matériaux directs qui comprendront les 
séances de la Convention , celles des Jacobins , celles de la Com- 
mune, etc., nous réunirons à la lin du mois quelques docu- 
mens complémentaires de la plus haute importance. De ce 
nombre sont une brochure de Gorsas, un placard original d’un 
grenadier de la Butte-dés-Moulins, la narration de la Commune 
de Paris , le compte rendu de Saladin , une brochure de Michel* 
Edme Petit, etc. L’époque du 51 mai est d’un si haut intérêt ré- 

I 

voliitionnaire , que nous avons dû réunir tout ce.qui nous a paru 
indispensable à en procurer l’éclaircissement. Les écrits que nous 
réimprimons sont extrêmement rares; quelques-uns même, le 
placard, par exemple, n’exisient certainement qu’entre nos 
inains. Ces écrits sont en outre ce qui a été publié de plus au- 
thentique et de plus concluant pour et contre le 51 mai. 

Nousdivisons le mois de mai en trois parties. Dans la première 
nous placerons les séances de la Convention , celles de la Com- 
mune , celles des Jacobins ; les audiences du tribunal révolution- 
naire, et la pressé; dans la seconde, nous ferons l'histoire de 
Lyon et celle de la Vendée; dans la troisième, celle de la guerre 
étrangère. 

Le 10 mai la Convention s’installa aux Tuileries. Noos don- 
nerons dans la presse de ce jour une notice sur la nouvelle salle. 

Parmi les pièces intéressantes que nous a fournies le dépouille-, 
ment des journaux , nous citerons une lettre où il est prouvé que 
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Goms avait ëté massacreur de septembre ; et une lettre de 
Hoche, alors capitaine, à Marat. Ces deux lettres sont, l’une 
dans la presse du 9, l'autre dans b presse du 16. 


'coNVEHTiOM. — Séance du, !•» mai. 

Décret qui met à la disposition du ministre de Tintérieur 
4,000 liv. pour l’arrestation des quatre chefs du complot contre* 
révolutionnaire formé près de Jalès. — Bréard fait mettre toute 
l’artillerie de la République à la réquisition du ministre de la 
guerre. — Goupilleau repousse les inculpations fuites contre les 
généraux Berruyer et Menou , en activité dans les départemens 
révoltés. Châles se plaint de leur faste. Renvoi au comité de sa- 
lut public. 

Sur la lettre des commissaires envoyés dans le département de 
l’Orne , decret qui traduit au tribunal révolutionnaire Fécamps, 
de Pont-l’Évèque , agent de d'Orléans, lequel, en voyageant, 
faisait l'éloge de ton maître, et parlait de la nécessité de donner 
un chef à la République. — Sur le rapport de Réal , décret re- 
latif â la liquidation et au paiement des dettes d'Orléans. — Dé- 
cret , sur le rapport d’Âubry, pour le choix des nouveaux com- 
missaires des guerres. — Décret qui règle le service des postes 
et messageries , et fixe le tarif des voitures par terre. — Autre 
qui refuse une avance demandée par la municipalité de Lyon ; 
sauf â elle â prélever 500,000 liv. sur le produit des contribu- 
tions publiques. — Autre qui accorde à la municipalité de Caen 
l'avance de 150,000 liv. pour approvisionnement. — Députation ' 
de Versailles, avec bannière portant : Nom demandom ta taxe 
des grains. — Députation de la section des Amis de la patrie, qui 
demande que la Convention fasse partir sur-le-champ toutes les 
troupes soldées actuellement à Paris ou aux environs, même sa 
garde d'honneur. Lidon fait ordonner au conseil exécutif de ren- 
dre compte de l’exécution du décret qui enjoignait â tous les of- 
ficiers de rejoindre dans quinzaine. Le maire de Paris et le pro- 
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cureur de la Commune annoncent le départ prochain de douze 
mille hommes et trente pièces de canon avec un bataillon de ca- 
nonniers. Sur la proposition de Marat , il est décrété que les Pa- 
risiens ont bien mérité de la patrie. — Lacaze et Muzuyer s’élè- 
vent contre l'envoi des commissaires par la commune de Paris. 
Ordre du jour, d’après l'observation de Thuriot, qpe ce ne sont 
que de simples citoyens. — Députation de la section de la Réu- 
nion , qui demande le départ des troupes soldées existantes à 
Paris. ^ 

[Une députation se présente au num des citoyens du faubourg 
Saint-Antoine; elle est introduite. 

L’orateur, Nous vous présentons une pétition des habitans du 
faubourg Saint- Antoine, au nombre de huit à neuf mille, qui de- 
mandent à défiler dans le sein de la Convention. ( Applaudisse- 
mens. ) Ils y défileront avec toute la décence qui est due aux re- 
présentans du peuple; ils y défileront paisiblement et sans armes. 
(On applaudit.) 

Mandataires du souverain, les hommes des 5, et 6 octobre, 
i4 juillet, 20 juin et 10 août, et de tous les jours de crise, sont 
dans votre sein pour vous y dire des vérités dures , mais que des 
républicains ne rougissent et ne craignent pas de dire à leurs 
mandataires. Aujourd'hui est encore un de ces jours de crise qui 
doit les forcer à se lever en masse ; ils l’ont lait ; et prêts à partir 
tous s’il le faut , ils viennent vous dire quels sont les moyens que 
vous et eux doivent employer pour sauver la République. 

Depuis long-temps ne vous occupant que d’intérêts particu- 
liers , que de dénonciations les uns contre les autres , vous avez 
retardé la marche que vous devez suivre. Rassemblés dans cette 
enceinte pour opérer le salut public , pour former des lois répu- 
blicaines , répondez , qu’avez-vous fait ? Vous avez envoyé nos 
meilleurs défenseurs en commission, dégarni la sainte Montagne. 
Les agitateurs qui siègent avec vous sont restés en force et ont 
opéré ce qui suit ; vous avez beaucoup promis et rien tenu. 

Nos volontaires , nos défenseurs ont manqué des choses les 
plus nécessaires ; leurs femmes , leurs enfans manquent de sub- 


Digitized by Google 


MAI (1795). ^ 517 

tistance. Depuis long-temps vous promettez un maximum géné- 
ral sur toutes les denrées nécessaires à la vie... Toujours pro- 
mettre et rien tenir ! 

Lasser et fatiguer le peuple , le mettre hors d’état de pouvoir 
vous continuer sa confiance. 

Comme lui , faites des sacrifices ; que la majeure partie de vous 
oublie qu’il est propriétaire. 

Que le maximum ait lieu , et nous sommes là et nous serons 
bientdt à la défense de vos propriétés , plus encore à celle de la 
patrie. 

Ce n’est pas assez , mandataires ; écoutez un membre de votre 
souverain. En approuvant les mesures prises par le département 
de l’Hérault, nous avons senti que notre position particulière nous 
fournissait des moyens plus conformes à notre situation. 

Les trois sections du faubourg Saint-Antoine réunies ont ar- 
rêté le mode de recrutement suivant : 

Art. 1". Tous les soldats de tous les corps qui sont a Paris à 
la sptde de la République , sous telle dénomination que ce soit, y 
compris les gendarmes des tribunaux , les grenadiers de la Con- 
vention , partiront sur-le-champ. 

Que ce grand moyen ne vous épouvante pas ; il restera encore 
des patriotes , des républicains ; la source en est inaltérable : ils 
nous répondront du dépôt qu’en vous nous leur confions. 

2. Tous les signataires des pétitions anti-révolutionnaires, et 
gens suspectés d'incivisme; tous les garçons, depuis l'âge de 
dix-huit ans jusqu’à cinquante, y compris les ministres du culte 
catholique, en observant qu’ils auront le droit de nommer les 
généraux qui les commanderont ; tous les hommes veufs et sans 
enfans. 

5. Si le nombre de tous ces hommes n’est pas suffisant , tous 
les citoyens mariés, indistinctement de rangs ou places, tireront 
au sort pour compléter le nombre déterminé. 

En conséquence , déjà tous lei citoy* ns sont prêts à partir, et 
brûlent de faire voir à tous les tyrans de la terre que les Français 
républicains sont au-dessus de toutes leurs conjurations. 
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Us viennent vous dire que, ne pouvant compter que sur eux 
pour assurer tout ce qui est nécessaire aux défenseurs de ia 
pairie , 

Ils veulent que vous décrétiez : 

Que dans chaque département il soit formé une caisse des 
sommes prélevées sur les riches , suivant le mode ci*après : 

Que tous les propriétaires qui ont un revenu net de plus de 
2000 liv. seront tenus de verser, dans une caisse qui sera ouverte 
à cet effet dans chaque département , 1a moitié du surplus pour 
ceux qui n’ont pas d’enfans ; 

Que pour les propriétaires qui ont des enfans, il leur sera ac- 
cordé 500 liv. eu sus des 2000 liv. par chacun d’eux ; 

Que chaque commune soit chargée de cette perception ; 

Que dans les grandes villes, ou les communes divisées en sec* 
lions, que ce soit les sections qui en soient chargées, comme con- 
naissant mieux les fortunes ; 

Qu’ensuite ces sommes, portées dans la caisse du département, 
soient réparties en portions égales du nombre de nécessiteux de 
chaque commune ou chaque section ; 

Que dans cette même caisse il sera pris pour subvenir à l’éqni- 
pemeot et armement des défenseurs; 

Que la Convention laisse à la sagesse des communes le soin de 
percevoir sur les riches marchands , dont les fortunes ne sont pas 
appréciées, comme ayant plus de facilité de la connaître. 

VoiU, nos mandataires, ce que demandent les hommes libres 
et républicains du 14 juillet et d’aujourd’hui. 

Le vujucimum , la résiliation des baux , contribution sur les ri- 
ches, et leur départ ensuite, et pas avant. 

Mandataires, nous sommes bien prévenus d’avance que les mo- 
dérés, que les hommes d’état vont criera Turbitraire; mais nous 
leur répondrons : tel moy^ propre dans un temps calme est 
infructueux dans un instant de crise et de révolution ; nos maux 
sont grands , il faut de grands remèdes. 

La révolution n’a encore pesé que sur la classe indigente ; il 
est temps que le riche, quel’égoiste, soit aussi, lui, républicaia. 
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et qu’il substitue son bien à son courage ; il faut la Bëpttbliqne 
une et indivisible ; nous la voulons sans restriction ; vous l’avez 
jurée avec nous ; avec nous aussi, à des maux extraordinaires , 
portons des remèdes extraordinaires ; force, unité, courage, vé- 
rité , mort aux tyrans et ù tous leurs adhérons. 

République! victoire aux patriotes, c’est lù notre devise. (On 
applaudit.) 

Mandataires, voilà nos moyens de sauver la chose publique, 
et que nous croyons les seuls infaillibles. 

Si vous ne les adoptez pas , nous vous déclarons, nous qui vou- 
lons la sauver, que nous sommes en état d’insurrection : dix mille 
hommes sont à la porte de la salle.... (Des violentes rumeurs 
s’élevant à la fois de toutes les parties de la salle interrompent 
l’orateur.) 

Le président à la députation. Les hommes des 3 et 6 octobre, 
du 14 juillet, du 20 juin et du 10 août seront les hommes de 
tous les siècles ; mais pour passer avec gloire à la postérité , il faut 
qu’ils y arrivent purs , exempts de blâme et de censure. Vous 
parlez de nos divisions; la Convention en gémit elle-même. Vous 
demandez ce qu’elle a fait : elle n’a trouvé autour d’elle que des 
débris ; c’est à travers des monceaux de ruines qu'elle s’efforce 
sans cesse de parvenir au bonheur du peuple par un bon système 
de luis, unique but où elle tend ; et si sa marche n’est pas tou- 
jours rapide , c’est qu'on l'entrave à chaque instant. 

La Convention sait qu’elle est gardée par les citoyens de Paris ; 
si elle ne le croyait pas, elle le dirait à la France, qui veut que 
ses représentons soient libres et respectés ; elle sait aussi que rien 
n’est capable d'influencer son opinion ; chacun des membres qui 
la composent ne consultera jamais que sa conscience ; elle ne 
ci-aint point de dangers, elle ne connaît que des devoirs, et dans 
quelques circonstances qu'elle se trouve , ses délibérations ne se- 
ront dictées que par la sagesse et la justice. 

Lacroix. Quoi ! la Convention accorderait les honneurs de la 
séance à des gens qui lui disent qu’ils sont en insurrection ? 

Mazuÿer. Dans les circonstances graves où nous nous trou- 
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vons, le calme et la dig[Dhé ne doivent point abandonner les re- 
prcsentans du peuplé. Je ne pense pas que les sept cent quarante 
citoyens sur la tête desquels reposent les destinées de lu France 
fléchiront sous aucune autorité. ( L’assemblée entière se lève ; un 
crime unanime : Kon, non, se fuit entendre.) Non , je le répète, 
les représentans de la nation ne courberont leur tête sous aucun 
jouff. Les poignards des assassins ne pourront rien contre eux. 
Lorsqu’à l'époque du 20 septembre nous sommes accourus à 
Paris, les dangers de la patrie étaient {>rands : est-il ici quelqu’un 
qui ait donné des preuves de faiblesse ? Eh bien ! ils sont encore 
aujourd’hui les mômes hommes. Il faut dire la véiiié il faut que 
la Convention annonce à toute la République quel est le véritable 
état des choses. 

On vient de vous présenter une pétition au nom de huit'mille 
hommes qui sont en insurrection ; je veux croire que ces hommes 
du 14 juillet ne sont qu’égarés ; mais nous devons craindre même 
l’égarement. Je ne vous proposerai pas de quitter Paris dans cet 
instant.... {Non, non, jamais, s’écrie-t-on simultanément de toutes 
les parties de la salle.) 

Fonfr'ede. C'est à Paris que nous saurons mourir ou foire 
triompher la liberté. 

Mazuyer. Parce que cette mesure, quelque grande qu’elle soit, 
semblerait être l’effet des menaces. En arrivant ici , nous nous 
sommes dévoués à tous les évënemens. (Oui, oui, répètent un 
grand nombre de membres.) Mais comme je vois qu’à côté de la 
Convention s’élève une autorité opprimante (On entend quel- 
ques murmures.); comme je vois que la Convention est aux prises 
avec une autorité contre-révolutionnaire ( Mêmes rumeurs. ) ; 
comme il faut que la Convention, en se dévouant à la mort, 
sauve la République, et ne laisse pas les choses à un tel point 
que, si les assassins venaient à nous égorger tous, il ne restât pas 
d’autorité légitime (Murmures dans une partie de la salle. ); je 
demande : 1° que la pétition qui vient de vous être présentée 
soit imprimée dans trois heures de temps et envoyée aux dépar- 
temens par des courriers extraordinaires; 2" et Mtte mesure est 
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la Mule qui poisse s^er la chose publique, je demande que nos 
suppléons se réunissent à Tours ou à Bourges, pour que, dans le 
cas où la Convention serait anéantie, ils fussent là pour se saisir de 
Tautorilé, et l’empécher de passer entre les mains de la munici- 
palité de Paris, qui déjà a tenté plusieurs fois de l’usurper ; 3’ je 
demande qu'il soit ordonné à catte municipalité de supprimer le 
bureau central de correspondance. 

^ Je remarque que Mazuyi r est monté à la tribune avec 

un discours et un décret tout pré(>arés. 

Chàle». 11 connaissait sans doute la pétition C’est peut*étre 

lui qui l’a rédigée. 

Plusieurs voix de l’extrémité gauche. Qu’il dépose son écrit sur 
le bureau. 

Masuyer. Il y a quinze jours que j’ai rédigé mon projet de dé- 
cret dans une circonstance semblable. 

Les propositions de Slazuyer n’ont pas de suite. 

Sur la propos'tion de Cliassey, il est décrété que l’orateur do 
la députation sera interpd'é sur son nom et sa profession. 

L’orateur. Je me nomme Muzine; je suis commissaire de po- 
lice; j’étais auparavant tapisûer; je demeure grande rue du Fau- 
bourg-Saint- Antoine, n. 88. 

Chassey. Je soutiens maintenant que les seuls pétitionnaires, 
les seuls coupables, sont les signataires de la pétition ; car dans le 
droit de nature on ne peut pas se faire représenter pour l’émis- 
sion de son vœu. 

Lekaril^, du Morbihan. J’observe qu’il n’y a point sur la péti- 
tion de pouvoirs doni:és par les sections. 

Chassey. Ils n’ont pas même de pouvoirs des citoyens qu’ils 
prétendent représenter. Je propose à la Convention de faire im- 
primer la pétition , de l’envoyer aux départemens par des cour- 
riers extraordinaires, et de faire arrêter ceux qui l’ont pré- 
sentée. 

Philippeaux. J’observe que les habitans du faubourg Saint- 
Antoine ne peuvent être les auteurs d une pétition aussi extrava- 
gante, aussi subversive de l’ordre social. Je demande qu’elle soit 
T. XXVI. 21 
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improuvëe, que les pétitionnaires soient renvoyé, et quel’oni' 
teur seul suit mis en tMai «I arrestation et traiiuii clivant le tribu- 
nal révoluiiunnuire. 

Boyer-Fonfrède. C’eol ainsi , citoyens , que les intrigues des 
ennemis de |j République tourneront sans œsse contre eux- 
méiiies, et t|ue cependant, infutig:ib'csdans leurs cflbris, à une 
manœuvre dejuuée ils feiont succéder sai s ( esse des manœuvres 
nouvil.es, et qu'ils vous déi uberunt chaque jour le temps pré- 
cieux que vous auriez employé à veiller sur les destinées du peu- 
p'e et ù Kxer par une nouvelle constitution les bases immortelles 
de la fel cité future ; mais qu'ils se trompent ceux-là qui croient 
vous intimider, ceux là qui ne veulent pas que les Français soi ent 
heureux par vous! de même que c'est au milieu des revers que 
les peuples renoncent à leurs molles habitudes, c'est au milieu 
des dangers que les grands caractères se déploient. Ce fut au 
milieu de l’appareil menaçant des armes, ce fut lorsqu'ils étaient 
entourés des satellites du tyran, que vos devanciers jutèrent au 
Jeu-de-Paume de rester fidèles à leurs sermens. Vous avez teur 
courage et une plus belle cause à défendre. Ne la trahissez donc 
pas ; et, n’écoutant qu’une juste indignation, ne songez pas à vous 
séprer. Ce sont les menaces et non pas la paix qui doivent vous 
fixer au lieu même où l'oii ose vous insulter. [Un grand nombre 
de voix: Oui, oui....) La grandeur consiste à braver, mais non 
ps à fuir le péril. Ils sont immortels, ils ont conquis les hom- 
mages de la postérité, ces sénateurs inlicpides qui, sur la chaise 
curule , attendirent et reçurent les coups des féroces dévastateurs 
de leur ptrie. (On applaudit.) 

Mais tels ne sont pas vos dangers , citoyens ; les illustres vain- 
queurs du 10 août n’ont pas voulu ternir tant de gloire; elle est 
leur patrimoine le plus cher. Ils sont les amans jaluux de la 
liberté. I..a Cunvcntiun est le trésor pi écû ux que 1a France a con- 
fié h leur garde, et dont ils seront toujours les fidèles soutiens. 
Ils n’unt mis que leur énergie dans celte adresse; des scélérats y 
ont, à leur insu , ajouté la menace. 

Ah ! je ne fais à aucun d'entre vous l’outrage de penser qu’il 
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exeate cet orateur arrof^ant qui vous annonce votre propre dis* 
solution ; qui, trahissant à la fuis et les citoyens dont il se prétend 
l'organe, et le peuple français, à la majesté duquel il insulte, et 
la Gunvention, dont il prédit la chute, n’est à mes yeux , comme 
aux vôtres, qu’un insolent rebelle. (Applaudissemens.) 

Tel est l’essai que Pitt veut faire de vos forces. Il achète quel- 
ques hommes ; par eux il égare les meilleurs citoyens , et trom- 
pant leur énergie, qu’il désespère d’assoiqir, il tourne contre la 
liberté les effoi ts des hommes qui veulent pourtant vivre et mou- 
rir pour elle. 

Si vous n’adoptez les lois que l’orateur veut bien vous dicter, 
il va, dit-il, se déclarer en insurrection contre vous, c’est à-dire 
contre la nation, que vous représentez. Oh! que le peuple fran- 
çais va trembler devant une pareille menace! Il n’hésitera pas 
entre la Convention et ce génie, qui veut bien gouverner la 
France. Citoyens, si ce n’était là le comble de l’ineptie en déliré, 
l’acte des pétitionnaires serait un grand attentat. 

Ils vont marcher, disent-ils, contre les révoltés; mais les ré- 
voltés sont là, ils sont à la barre. Les révoltés de la Vendée, pro- 
fanant le saint nom d'insurrection , ont levé contre la Convention 
l’étendaid de la rébefioii ; les pétitionnaires les imitent. Les ré- 
voltés de la Vendée méconnaissent la souveraineté du peuple; 
les pétitionnaires les imitent. Les révoltés de la Vendée vous re- 
demandent un roi ; l’insurrection invoquée par les pétitionnaires 
vous ramène à la royauté. Les révoltés de la Vendée ont em- 
brasé la République des feux de la guerre civile ; les pétition- 
naires la provoquent , car sans doute il naîtrait des vengeurs de 
nos cendres. Les révoltés de la Vendée sont soutenus par nos en- 
nemis extérieurs ; mais n’est-ce pas Cobourg qui a dicté l’inso- 
lente menace ajoutée par les pétitionnaires à réeergit|ue adresse 
des habitans du faubourg Saint Antoine? menace que ceux-ci 
ignorent et qu’ils desavuueiont. 

Ah ! qu'ils cessent donc, ces rebelles, de se proclamer les amis 
de la liberté ! Qu'ils fuient loin de son sanctuaire, qu’ils partent « 
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qu'ils aillent joindre leurs armes à celles des ennemis déclarés de 
la République. (On applaudit.) 

Ou plutôt , citoyens, lorsque chacun de nous vil enveloppé de 
calomnies, et que l'on est parvenu à d. viser cette assemblée, 
lorsqu'on s'accuse réciproquement d'inlrij^ues , lorsque plus 
d'une fois on a calomnieusement avancé de part et d'autre que 
le {][énie qui lance au milieu de nous ces lisons de discorde, 
exii>tail dans notre sein , pour connaître enfin les auteurs des 
maux de la Ri‘ptiblique et les provocateurs de nos divisions , 
faites arréti r les pétitionnaires, et remontez ainsi à la source. 
(Un trèsq'i-and nombre de membres se lèvent, en criant : Aux 
voix.) — On demande l'apptl nominal. 

Boycr^Fonfrède. Je le veux bien , quoique je pense qu’il est 
inutile: aucun de vous ne v(ut se déclarer devant la France le 
protecteur de la rcitellion ; aucun de vous n’est assez vil pour 
trahir ainsi la cause des Français ; aucun de vous n'est assez lâche 
pour trembler devant une poi{jnée d'hommi s qui provoquent la 
dissolution (le la Convention. Au reste, s’ils veulent être connus 
de la Républi(|ue, qu’ils parlent ; nous ne voulons pas être les com- 
plices de ceux qui conspirent l'avilissement de la Convention , de 
ceux qui, transigeant sur leur propre liberté, transigeraient bien- 
tôt sur celle de leurs confmettans. 

Quant à moi , qui veux sauver ma mémoire de l’opprobre qui 
attend les artisans des maux de ma patrie; moi , qui n'ai pas en- 
core appris à servir, je déclare aux vüs flatteurs et des rois et du 
peuple qu’i's peuvent me poignarder à cette tribune, mais non 
pas me ravir ma liberté , mais non pas me rendre parjure à mes 
sermens, mais non pas fai e de moi un oppresseur de mes com- 
patriotes ; mourir pour sa pairie, c’est vivre pour la postérité. 

On me conseille dérisoirement d'appeler te commandant de la 
garde nationale: celui là qui parle ainsi n’est pas républicain, il 
ne sent pas qu’un liomme libre est toujours assez fort de son ca- 
ractère. Ce sont ceux (|ui veulent imiter les rois qui ont besoin 
de soldats et de baïonnettes pour réprimer quelques rebelles. (On 
applaudit.) 
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Je dis donc, cicoyens, que vous devez faire $ur*1e-champ ar- 
rêter fes pétitionnaires. (Quelques imirmures s’élèvent dans l’ex- 
trémité {jauche. ) President , je suis las de celte oppression ; je 
ne suis pas disposé à la souffrir plus long-temps ; en viuljnt 
chaque jour la liberté des opinions, veut-on me forcer à pro- 
voquer une protestation de la part de la majorité de cette as- 
semblée? Si on m’interrompt encore, je le ferai ; nous proteste- 
rons au nom de nos dépariemens. {Quelques voix: Oui, oui.) 

Je termine par une pensée consolante. Ah ! la plus tumultueuse 
des libertés vaut mieux que la plus douce des servitudes. La li- 
berté naquit au milieu des orages; les vents das tempêtes popu- 
laires la fortifient. La liberté est romme lu flamme : c’est en brû- 
lant qu'elle prend de la force et jette de l’éclat. Pourquoi faut-il 
qne des traîtres , en se mêlant parmi ses plus ardens amis , cher- 
chent à en empoisonner les fruits? Tels sont les pétitionnaires 
et les trois signataires de cette adresse. Je demande leur arres- 
tation. 

Une grande i»rtie de l’assemblée se lève et demande de nou- 
veau à aller aux voix. 

Brival. Je suis sûr qu'on a payé quelques hommes pour faire 
cette pétition , dont le faubourg n’a point connais.-ance , et que , 
comme au temps où l’on demandait une force departement; le, 
on a répandu de l’argent sur quelques intrigans pour les faire 
agir. Je demande que les signataii es de la pétition soient mis en 
état d’arrestation , et interrogés par le comité de sûreté géné- 
rale. 

Couthon. Citoyens , la pétition qui vient de vous être lue est 
une pétition contre-révolutionnaire; elle ne peut donc être l’ou- 
vrage des hommes du 10 août , qui ont fait la révolution , et qui 
la maintiendront ; elle est l’effet des manœuvres que 1 on emploie 
pour dissoudre la Convention nationale, et exciter dans Paris la 
guerre civile et la propager ensuite dans les départemens , afin 
que l’ennemi extérieur puisse pénétrer aisément et proclamer 
un roi, et que les machinateurs de tant d’infamies , sortant enfin 
de l’antre qui les recèle , soient proclamés les premiers valets de 
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ce nouveau tyran; mais qu’on ne s’y trompe pas, et qu’on ap- 
prenne par ma bouche deux vérités : la première , c’est que tant 
qu'il respirera des députés à cette Montagne, il n'y aura jamais 
de tyran eu France ; la seconde , c’est que la République , une et 
indivisible, ne cessera d’exister que quand les inlrigans et nous 
ne serons plus. Je demande donc que le ministre de la justice re- 
çoive de la Convention l’ordre précis de poursuivre les auteurs et 
instig iteurs de celte pétition , pour en rendre compte demain. 

Buxot. Je ne sais comment on a pu proposer de ne pas mettre 
en état d’arrestation les citoyens perüdes ou égarés qui sont ve- 
nus vous insulter de la part d'hommes qui sont égarés eux- 
mémes. Lorsqu’un de vos commissaires fut insulté à Orléans^ 
vous avez pris une mesure bien autrement sévère. Est-ce donc 
parce que vous êtes à Paris que vous n’osez parler ni agir? Ci- 
toyens, j'ai remarqué que le faubourg Saint-Antoine n’avait pas 
à sa tête sou orateur ordinaii e. Sans doute l’énergique Gunchon 
s’est refusé à porter dans le sein de la Convention le cri de la 
révolte. 

Mallarmé. Vous voyez en ce moment des hommes égarés, ou 
peut être soudoyés par Cobourg et Pitt, qui sont vehus ^us 
menacer de s'insurger. 

Au lieu d'écouter avec le sang-froid, le calme et la dignité qui 
vous conviennent cette dernière pétition , on s’est levé, on a 
pailé de poignards, d’assassinats : on a dit que les neuf mille 
hommes allaient entrer par une des portes de cette salle pour 
égorger les ropréseninns du peuple ; au lieu de considérer les 
circonstances graves et malheureuses dans lesquelles se trouve le 
peuple, et de vous rendre aux instances qu’il vous fait, vous per- 
dez deux jours qui étaient consacrés à la constitution ; au lieu de 
regarder comme ridicule une phrase qui ne mérite que cette épi- 
tliète, on vous propose de sévir; vous n’entendez que des ora- 
teurs contre le peuple, et aucun pour le peuple. (Il s’élève de 
violens murmures. ) 

Bourges. C’est en faveur du peuple que nous nous élevons 
contre les brigands. 
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Le président. Je dois communiquer à la ConTenlion une lettre 

que je reçois à l’iosiant. , . 

c Les hibiians du faubourg Saint-Antoine apprennent ayec 
douleur que leur pëiiiicn entraîne des débats. Une nouvelle dé- 
putation demande à être admise; et ont signé les républicains 
qai veulent sauver la patrie, et non la perdre , et défendre Jus- 
qu’à la mort la Convention. » 

La députation est introduite. 

Uarateur. Citoyens, les habitans du faubourg Saint-Antoine 
éUnt là , à la porte du temple de la liberté , apprennent avec dou- 
leur que la pétition qu’on vous a présentée en leur nom vous 
fait perdre un temps précieux à la République. Nous demandons 
qu’on nous fasse lecture de cette pétition , afin que nous puis- 
sions avouer ce qui est conforme à nos principes, et désavouer ce 
qui leur est contraire. 

Plusieurs voix : Vos pouvoirs ! 

L’orateur. Nos pouvoirs ne sont pas équivo(|ues ; les habitans 
du faubourg Saint-Aiitoiiie sont là ; ce sont eux qui nous ont dé- 
putés vers vous. Nous ne venons pas vous assassiner, comme on 
i/a pas craint de vous le dire; au contraire, s’il se trouvait des 
assassins, nos corps vous serviraient de rempart. (On .nppljudit.) 

Thurint: Les Citoyens d'une commurrc qui a bien mérité de la 
patrie vous présentent des réclamations. Eli bien! agissez avec 
les enfans de la patrie comme de bons pères de famille, et lors- 
qaè drs sections déclarent qu'elles se mettront en insurrection 
pour sauver la chose pub'ique... 

L’orateur de la seconde députation. Nous le.s désavouons. 
Thnriot. Si ces citoyens eussent méprisé votre autorité , est-ce 
à vous qu'ils seraient venus présenter le tableau de leurs besoins? 
est-ce sur vous qu'ils auraient fondé leurs espérances? Calculez 
la position de ces hommes qui ont sauvé la patrie , de ces hom- 
mes qui n’ont d’autre patriotisme que la venu ; de ces hommes 
que nous porterons dan's nos cœurs jusqu’au dernier soupir, et 
jugez ce que vous leur devez. Ceux qui sollicitent contre eux un 
acte de rigueur veulent perdre Paris» et tous les moyens leur con- 
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viennent ; mais noos, nous voulons conserver celte cité à titre de 
reœnnaUsance naiionale, nous voulons la conserver, parce que 
la force qu’elle renferme en imposera toujours aux tyrans. 

Je demande que la Convention, s’empressant d’accuelür le dé- 
vouement des pétitionnaires, improuve la phrase qu’ils ont eux- 
mémes désavouée, et passe à l’ordre du jour. (Une grande partie 
tle rassemblée et les citoyens des tribunes applaudissent.) 

Danton. Citoyens, sans doute la Convention nationale peut 
éprouver un sentiment d'indignation quand on lui dit qu’elle n’a 
rien fait pour la liberté ; je suis loin de désapprouver ce senti- 
ment ; je sais que la Convention peut répondre qu’elle a frappé 
le tyran , qu’elle a déjoué les projets d’un ambitieux , qu’elle a 
créé un tribunal révolutionnaire pour juger les ennemis de la pa- 
trie ; enfin , qu’elle dirige l’énergie française contre les révoltés; 
voilà ce que nous avons fait. Ce n’est pas par un sentiment d'indi- 
gnation que nous devons prouoncer sur une pétition bonne en 
elle-même; je sais qu’on distingue la pétition du dernier para- 
graphe , mais on aurait dû considérer ce qu'était la plénitude du 
droit de pétition. Lorsqu’on répète souvent ici que nous sommes 
incapables de sauver la chose publique, ce n’est pas un crime de 
dire que, si telles mesures ne sont ps adoptées, la nationale 
droit de s’insurger... (Plusieurs voix : Ces pétitionnaires ne sont 
ps la nation.) 

On conviendra sans doute que la volonté générale ne put se 
compser en masse que des volontés individuelles. Si vous m’ac- 
cordez cela, je dis que tout Français a le dioit de dire que, si 
telle mesure u’esi pas adoptée, le peuple a le droit de se lever en 
masse. Ce n’est ps que je ne sois convaincu que de mauvais ci- 
toyens égarent le puple, ce n’est pas que j’approuve la pétition 
qui vous a été présentée, mais j’examine le droit de pétition en 
lui-même; et je dis <|ue cet asde devrait être sacré, que pr- 
sonne ne devrait se permettre d'insulter un pétitionnaire, et 
qu'un simple individu devrait être respecté par les représentans 
du puple, comme le puple tout entier. (Quelques rumeurs.) Je 
ne tirerai pas la consà]uence, de ce que je viens de dire, que vous 
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deviez assurer l’impunilé à quiconque semblerait être un conspi- 
rateur dan{][ereux , dont l’arrestation serait nécessaire à l'intérét 
public; mais je dis que , quand il est probable que le crime d’un 
individu ne consiste que dans des phrases mal di{;érces, vous de- 
vez vous respecter vous-mêmes. Si la Convention nationale sen- 
tait sa force, elle dirait avec dignité, et non avec passion, à ceux 
qui viennent lui demander des comptes et lui déilarer qu'ils sont 
en état d’insurrection : Voilù ce que nous avons fait ; et vous, ci- 
toyens, qui croyez avoir l’initiative de l’insu rrecl ion, la hache de 
la justice est là pour vous frapper si vous êtes coupables. Voilà 
comme vous devez leur répondic. Les habiians du faubourg 
Saint-Antoine vous ont dit qu’ils vous feraient un rempart de leurs 
corps; après cette déclaration, comment n’avez-vous pas ré- 
pondu aux pétitionnaires : Citoyens , vous avez été dans Terreur, 
revenez-en ; ou bien, si vous êtes coupables, b loi est là pour 
vous puuir? Je demande l’ordre du jour, et j’observe que quand 
il sera notoire que la Convention a passé à l’ordre du jour, mo- 
tivé sur l’explication qui lui a été donnée , il n’y aura pas de pu- 
sil'aniii itë dans sa conduite; croyez qu'un pareil décret produira 
plus d'effet sur Tame di'S citoyens qu’un décret de rigueur. Je 
demande qu’en accordant h s honneurs de la séance aux pétition- 
naires , l'assemblée passe à l’ordre du jour sur le tout. 

Cette proposition est décrétée. ] 

TRtnuNAL RÉVOLUTIONNAIRE. — Audicnces du 50 airil el du 

mai. 

30 avril. — Jean-Jacques-Pierre Desparbès, âgé de soixante- 
douze ans, natif de Moutauban , y demeurant, gouverneur-gé- 
néral de Saint-Domingue, accusé d’avoir refusé de faire agir 
dans cette colonie la force armée, quoiqu’il en fût légalement re- 
quis , et d’avoir provoqué directement les citoyens militaires à 
désobéir aux autorités légitimes, a été acquitté de l’accusation 
intentée contre lui, et mis sur-le-champ en liberté. 

Le Poli iule fronçai» du 3 mai fait, à cette occasion, l’artide 
suivant: « Desparbès, ci-devant gouvernçqr de Saint-Domingue, 
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a été absous par le tribunal révolutionnaire. Son défenseur a en 
recours à un moyen très-ingénieux pour le tirer d'affaii'e : c'est 
d'attribuer tous les troubles de cette ile à Brissot et aux Giron- 
dins. Cette dénonciation d’un genre nouveau a bien disposé les 
esprits en faveur de l'accusé, que nous sommes loin de croire 
coupable de contre-révululion, mais qui n'aurait pas dû se dé- 
fendre aux dépens de la vérité. Âu surplus , il est véritablement 
étrange qu'on veuille faire juger les contre-révolutionnaires de 
Saint-Domingue par un tribunal dont tous les membres sont pro- 
fondément ignorons snr les troubles des colonies; il est impos- 
sible qu'il puisse jamais découvrir la vérité ! Que de choses cu- 
rieuses à dire sur les accusateurs et sur les témoins, et sur 
l'avocat, el sur les plaisa is moyens de défense. » 

V' mai, — Antoine Juzeau , âgé de vingt-trois ans, négociant 
à Angouléme avant le l'’’" octobre 1792, convaincu d'avoir émi- 
gré du territoire de la Républi(|ue vers la fiu de septembre ou les 
premiers jours d'octobre dernier, el d'y être rentré dans le cou- 
rant de mars aussi dernier, a été condamné à la peine de mort , 
et ses biens acquis à lu République. 

c'oHMU.NE. — Séance du 1**^ mat. 

On donne lecture d’une lettre par laquelle la municipalitë 
de Versailles annonce qu'une nombreuse députation de cétfe Ville 
vient de partir pour venir demander à la Convention nationale 
une loi sur les subsistances. 

Le citoyen maire rend compte de la démarche qu’il a laite ce 
malin à la Convention pour lui faire part de l’adhésion de la 
majorité des sections à l'arréié du département de l'Hérault. R 
ajoute que, sur la proposition de Marat, la Convention a décrété 
que Paris avait bien mérité de la patrie. Il demande que l’on s’oo 
cupe du mode d’exécution de l’arréié du département de l’Hé- 
rault. conseil nomme des commissaires à cet effet, et les charge 

de faire leur rapport séance tenante. 

Burlot rend compte de l’effet qu’a produit la proclamation 
dans le faubourg Saint-Antoine. Klle y a été très-bien reçue; 
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mais les citoyens demandent qae les signataires de pétitions anü« 
civiques et tous les citoyens soldés qui sont à Paris parient 
avec eux. 

Un aide-de-camp annonce que la Convention a levé sa séance 
au moment où différentes députations demandaient à être intlo* 
duiles, et qu’une nombreuse députation de Versailles s’est par« 
tagëe en deux ; qu’une partie est allée aux Jacobins, et que l’autre 
va bientôt se rendre dans le sein du conseil. 

Le conseil général conBrme l’arrélé du corps municipal du 
30 avril , par lequel est adoptée la rédaction d’une adresse la 
Convention, à l’effet de lui demander une avance de 1,800,0001. 
pour l’acquit des dépenses municipales , ladite somme rembour» 
sable sur les sous additionnels. 

La municipalité de Dijon envoie copie d’une adresse qu’elle a 
présentée à la Convention sur les subsi^tanct s. 

Un membre prend de là occasion de donner quelques détails 
sur les troubles qu’a excités ce matin à la Convention l’adresse 
qui lui a été présentée par les trois sections réunies du faubourg 
Saint'Antoine. 

Le conseil renvoie la lettre de la municipalité de Djon aux dé* 
partemens de police et de subsistances , à l’effet de prendre les 
mesures nécessaires pour découvrir les accapareurs et autres 
agens perfides qui trafiquent illicitement sur les subsistances. 

Ives commissaires nommés par la majorité des sections poër 
délibérer sur les subsistances demandent au conseil l’ouvertufê 
des magasins, à l’effet de vérifier l’état des subsistances, et en 
fiiire leur rapport aux sections. 

Le président leur répond qu’il a été envoyé aux sections une 
adresse pour leur représenter le ilanger de celte démarche ; et le 
conseil passe à l’ordre du jour, motivé sur les divers arrêtés qu’a 
pris à ce sujet le corps municipal. 

Le citoyen maire annonce que les citoyeus de Versailles se dis- 
posent à passer la nuit dans la salle de la Convention, en atten- 
dant que les membres se réunissent. 

Le conseil invite le citoyen maire à aller leur représenter que la 
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salle de la Convention est une propriété nationale, qui doit être 
respectée , et nomme six commissaires pour l’accompagner. 

La section des Arcis envoie son adhésion à l’arréic du dépar» 
tement de l’Hérault. 

Le conseil ordonne l’impression , et ajourne la discussion d’un 
rapport sur les dettes de la Commune. 

Un des commissaires nommés pour accompagner le citoyen 
maire annonce que les citoyens de Versailles se sont retirés de la 
salle de la Convention, se sont distribués dans les sections voi- 
sines, et que tout est calme. 

Le citoyen Lubin fait son rapport sur la levée de douze mille 
hommes pour marcher contre les rebelles de la Vendée. Le con- 
seil en adopte les dispositions , et arrête qu’il sera communiqué 
demain aux quarante-huit sections. 

Le département sera invité à nommer des membres pris dans 
son sein pour accompagner leurs frères de Paris qui vont se 
rendre au département de la Vendée. 

Arrêté sur la levée de douze nulle hommet. — Du 1" mai. 

D’après l’approbation solennelle de la Convention nationale, et 
l’adhésion positive de la majorité des sections de Paris à l’atTété 
du département de l’Hérault relativement aux troupes de la 
Vendée, le conseil-général de la Commune, convoqué extraordi- 
nairement , arrête ce qui suit : 

Art. 1 . Il sera formé un corps d’armée de douze mille hom- 
mes, avec lesquels marcheront trois membres du ccns> il-général 
de la Commune, ainsi que des membres du département ; il sera 
composé ainsi qu’il suit : 

2. Chaque compagnie, composée de cent vingt-six hommes, 
sera tenue d’en fournir quatorze. 

3. Ce choix se fera par un comité composé de six membres du 
comité révolutionnaire de chaque section, du membre du conseil- 
général de la Commune, lequel ne pourra être de la section. 

4. Les comités civils et de surveillance réunis, seront tenus 
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de nommer parmi eux les six membres qui doivent former le 
nouveau comité de réquisition. 

3. Le comité sera formé dans la journée du 14 mai, et se fera 
représenter dans le même jour, par chaque capitaine, le contrôle 
de sa compa^'oie. 

6. Les commandant, adjudans et capitaines des sections ar- 
mées seront responsables de rinexécuiion de l’article ci-dessus. 

7. Ils désigneront dans le jour les citoyens auxquels ils croi- 
ront devoir adresser des réquisitions pour l’expédition du dé- 
partement de la Vendée, leur en donneront acte sur le*cbamp, 
le conseil laissant à la sagesse des comités de réquisition la li- 
berté de requérir ceux des citoyens qui ne sont point portés sur 
les rôles des compagnies. Il est inutile d’observer aux membres 
du comité de réquisition qu'ils doivent suivre dans leurs choix, 
les règles d’une justice vigoureuse, qui les déterminent à ne dé- 
signer que ceux dont l'absence momentanée est sujette à moins 
d'inconvéniens ; en conséquence, tous les commis non manés de 
tous les bureaux existons à Paris, excepté les cliels et sous-chefs, 
pourront être requis; les clercs de notaires et d'avoués, commis 
de banquiers, négocians et tous autres, en suivant les propor- 
tions ci-après pour les clercs, commis, garçons marchands, et 
garçons de bureaux. 

Sur deux, il en partira un ; sur trois, deux; sur quatre, deux; 
sur cinq, trois ; sur six, trois ; sur sept, quatre; sur huit, quatre, 
et ainsi de suite. 

Ceux des commis de bureaux qui partirçnt conserveront 
leurs places et le tiers de leurs appointemens; nul ne pourra re- 
fuser de partir. 

Les fonctionnaires publics nommés par le peuple ne pourront 
être distraits de leurs fonctions. 

8. La liste des citoyens requis sera affichée dans l’assemblée 
générale de la section , et envoyée, au conseil- général delà Com- 
mune. 

9. Les citoyens requis feront connaître au comité de réquisi- 
tion ce qui leur manque pour leur habillement , équipement et 
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armement complet , lequel en fera part sur-le-champ au burean 

de la Commune. 

iO. Les commissaires s'occuperont des autres prëpanitilis du 
départ, afin qu'au premier ordre du général chaque citoyen soit 
prêt ü marcher. 

Chaque bataillon sera composé de huit compagnies. 

Chaque compagnie sera composée d’un capitaine, un lieute* 
nant, un sous-lieutenant, un sergent-major, quatre sergens, huit 
caporaux, un tambour, quatre-vingt-dix-huit fusiliers ; total, cent 
quatorze. 

L’état-major de chaque bataillon sera composé d'un lieutenant- 
colonel en premier, un lieutenant-colonel en second, un adju- 
dant , un porte-drapeau , un chirurgien major et d’un quartier- 
maître. 

Les citoyens requis s'assembleront sur-le-champ dans l’empla- 
cement le plus commode de la légion , et procéderont à la forma- 
tion des compagnies , à la nomination des officiers et sous-offi- 
ciers, en présence des officiers municipaux. 

Chaque bataillon aura une compagnie de canonniers de soixante- 
douze hommes , sans compter les officiers et sous-officiers : ils 
procéderont h leur nomination aux termes du décret et en raison 
du nombre des pièces. Chaque bataillon aura un drapeau , trois 
canons et six caissons. 

La formation des bataillons se fera en présence des officiers 
municipaux; après la formation des bataillons, s'il se trouvait 
quelques compagnies excédantes dans les divisions, on formerait 
un bataillon de ces mêmes compagnies. 

coNVESTiON. — Séance du 2 mai. 

Lettre du général Lamarlière sur un avantage remporté ù Pont- 
à-Marque contre les Prussiens. — Lettre du représentant Darti- 
goyte, relative à la déroute d’un corps de troupes espagnoles. — 
Lettre du citoyen Évan , ordonnateur à Nantes, lequel annonce 
l’évacuation de Nuirmoutier par les brigands. Letqurneur et 
Barre , députés de Nantes , admis à la barre , peignent l'état dé- 
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plorabte de cette ctlë, qui, dès 1778, se leva pour la liberté; l'é^jor* 
gement dans la Vendée de plus de deux mille patriotes par les re« 
belles, dont cinq cent cinquante dans le seul lieu de Machecoul; 
et ils demandent l'accélération des forces nécessaires pour sau* 
ver les côtes. Sur la proposition de Baraillun, appuyée par Mel* 
lioet , il est décrété que le conseil exécutif rendra compte des 
causes de contre-ordres donnés aux gardes nationaux qui allaient 
au secours de la Vendée et de Mayenne-et-Loire. — Sur la pro- 
position de Chiappe, décret qui accorde 20,000 livres tu citoyen 
Jacquier, négociant suisse, pour former un établisseôient de fi- 
lature en Corse. — Suite de la discussion sur les subsistances. 
Dewars présente un projet de décret sur la circulation , l'expor- 
tation des grains et l'établissement d'un maximum. Charlier pro- 
pose qu'on ne puisse vendre ou acheter les grains que dans les 
marchés, à peine de 3.0U0 liv. Tliuriot fait décréter : 1* un i ecen- 
sement des grains ; 2° l'approvisionnement des marchés par les 
administrations ; 3* la nécessité d’une déclaration à leurs muni- 
cipalités respectives de la part de ceux qui voudront faire le com- 
merce de grains. 

[ La discussion s'ouvre sur le maximum. 

Fernter. Je demande la parole sur la dernière proposition, qui 
consiste à fixer un maximum; je m’y oppose; mais je crois qu’il 
y a une autre mesure qui produira le même effet : je vous l’ai 
d^ présentée dans un projet de décret. Elle consiste à charger 
le comité de salut public de prendre toutes les mesures nécessai- 
res pour foire venir du graiu de l'étranger. 

N... Tous les projets qui vous ont été présentés ne remplis- 
sent pas le but que vous devez vous proposer, celui de soulager les 
pauvres. On sent que c'est aux riches à secourir les malheureux, 
et c'est pour cela que je vous propose de décréter que le pain 
soit fixé à trois sous la livre dans toute la République. Lorsque le 
blé se vendra trop cher pour que la livre de pain soit fixée à 
trois sous , alors les sous additionnels que vous avez décrétés se- 
ront employés pour maintenir la fixation à trois sous. Voici 
comme les riches, qui sont les seuls soumis à l'impôt de sous ad- 
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dtionnels viendront au secours des pauvres. Lorsque le prix da 
pain sera fixé à trois sous la livre , et qu’il n'y en aura que d'une 
seule qualité dans la République, alors vous verrez diminuer 
toutes les autres denrées à proportion du prix du pain. 

Poulain-Grandprc. Je demande que le préopinant veuille bien 
expliquer comment il entend l'aire exécuter ce qu'd propose. 

Couihon. On a bien parlé de faire des ré(]uisitions pour l'ap- 
provisionnement des marchés , mais on n'a pas encore parlé des 
peines à infli{;er à ceux qui refuseraient d'obéir aux réquisitions. 
Je demande que les proprietaires et fermiers qui refuseront de 
déférer aux réquisitions soient punis, pour la première fuis , de 
la confiscation de leur blé; et, pour la seconde, d’une amende 
de 5U0 liv. en sus de la confiscation. Je demande qu’on adopte le 
projet de la fixation du mazimum diminutif. 

Réul. Déjà plusieurs projets tendant à fixer le prix du blé vous 
ont été proposés. De tous ces projets, s’d était possible d'en ad- 
mettre un , ce serait celui du maximum décroissant. C'est, à mon 
sens, le moins désastreux de tous. Mais on vous a proposé une 
autre mesure que nous aurions dù avoir déjà adoptée. Plusieurs 
causes ont concouru au renchérissement du blé; les troubles in- 
térieurs de la Hépublique, le discrédit malicieusement jeté sur les 
assignats, les approvisionnemens des armées. Mais une autre 
existe encore dans une de nos lois. Vous avez décrété que tous 
les fermiers des biens appartenant au ci-devant ordre de Malte 
seraient tenus de porter directement leur blé dans des magasins 
publics sur le pied de 25 liv. le setier. L’intérôt du trésor public 
vous a sans doute fait adopter cette mesure. Votre but était que 
ces grains restassent à la disposition de la nation , sans qu'ils fus- 
sent soumis au rencliérisseineni des denrées. Mais il est résulté 
de cette mesure que les marchés où les fermiers avaient coutume 
d’apporter ces graius n'ont plus été aussi approvisionnés , et que 
les grains portés directement dans les dépô.s publics n’ont plus 
fourni de subsistances. Le département de l'Isère est un de ceux 
qui ont le plus souffert de cette mesure. Je demande que vous 
rapportiez cette loi, que vous décrétiez que ces grains seront 
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vendus dans les marchés publics , et que le prix en sera versé au 
trésor national. Si vous adoptez la taxation décroissante d’un 
dixrème de mois en mois, il en résultera que le marchand ne vou- 
dra plus acheter de grain pour le vendre au bout d un mois à un 
prix inférieur d’un dixième au prix qu’il lui aura coûté. Ce maxi- 
mum diminutif me paraît donc une mesure très-dangereuse et qui 
n empêchera pas qu’il y ait des accapareurs. Je propose de dé- 
créter que les directoires de districts et les communes seront au- 
torisés à forcer les propriétaires ou fermiers d’apporter leur blé 
sur les marchés. 

Poulain-Grandpré. J’aperçois deux inconvéniens majeurs dans 
la mesure du maximum proposé. 1" Ce maximum ne peut pas 
être le même dans tous les départemens, et il résulte de-là que 
les particuliers feront sortir leurs grains d’un département , où 
le maximum sera moindre , pour l’aller vendre dans celui où le 
maximum sera plus considérable ; 2» l’effet de cette mesure sera 
de faire apporter, le premier mois, dans les marchés tout les 
grains renfermés dans les magasins, de manière qu’il faudra que 
chacun achète sa provision de blé pour l’année. Mais l’ouvrier ne 
pourra pas faire sa provision ; il ne peut acheter que pour un 
mois, et le mois suivant il ne trouvera peut-être plus de blé sur 
les marchés. Si l’on décrète un maximum, il faut qu’il’ soit égal 
dans toute la République, et que la nécessité en soit bien démon- 
trée ; et vous devez vous réserver le droit de le fixer. 

Géniisieux. Le premier avantage que j’aperçois dans le maxi- 
mum décroiuant c’est que celui qui s’empressera de vendre le 
premier, 'Ifet par constHjuent au plus haut prix, ce sera le petit 
culüvateur qui a battu tout son blé, tandis que le riche proprié- 
taire 1 a conservé en paille ; ainsi vous voyez que ce ne sera pas 
sur le pauvre , mais sur le riche que tombera celte taxe. On a dit 
qu il pourrait arriver que le commerçant n’approvisionnût pas 
les pays qui ne produisent pas de blé , parce qu’il craindrait de 
vendre moins cher qu’il n’aurait acheté. Je crois que c’est une rai- 
son pour faire adopter cette mesure , parce que les marchands 
qui achèteront seront intéressés à porter leur blé là où il sera 
T. XXTL 22 
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plus rare ; et que le blé qui ne pourra être Tendu à des msr- 
chands serrira à nourrir les pauvres du lieu. Je demande donc 
que l’on adopte la mesure du maximum en la faisant précéder 
d'un considérant qui tranquillise les propriétaires , et que l'on 
wnvoîÈ au comité pour déterminer le mode d’exécution. 

N... Je demande que la taxe n’ait lieu que lorsqu’il sera con- 
ataié que le prix de vingt livres de blé excédera le prix dé trois 
journées de travail. 

j Thirion. Cela serait excellent si les ouvriers avaient toujours 
du travail ; mais c’est précisément lorsque le blé est plus cher 

f • t 

qu’ils n’eu ont pas. Je viens au maximum. Mettre en question si 
Ton établira un maximum du prix des grains c'est mettre en ques- 
tion si l’on mettra un frein à l’avarice et à la cupidité des riches 
accapareurs , si l’on mettra un frein au système désorganisateur 
des contre-révolutionnaires. Voilà les ennemis qu’il faut enfin ré- 
primer. Le maximum diminutif est uu moyen sûr, et c’est le seul 
pour remplir cet objet. Par-là , les magasiniers perdent l’espé- 
rance de vendre plus cher; car le système des accapareurs c’est 
de garder toujours dans l’espoir de gagner davantage. Il faut que 
nous leur disions aujourd’hui ; Quoi que tous fassiez , vous ne 
vendrez pas plus cher ; plus vous garderez votre grain , moins 
vous gagnerez. Si cette mesure portait atteinte au commerce , elle 
ne détruirait que le commerce en gros, et ce ne serait pas un 
granc) mal ; mais elle ne nuirait pas au petit commerce des bla- 
diers qui se contentent d’un gain raisonnable. J’observe que le 
commerce du grain a toujours été nuisible à la société , et que , 
lorsque les despotes ont voulu affamer la France, ils ont fait 
voyager les blés de Bordeaux à punkerque , et de Dunkerque à 
Bordeaux. 

^ Osselin. Je demande qu’on interrompe la discussion pour faire 
part au peuple de la victoire que nos troupes ont remportée ^e- 
^nt Mayeûce. 

Ün secrétaire fait lecture d’une lettre du général Gustine. 
(Voyez la notice qui se trouve à la bu du n. CXXHI.) . 

D* 909 . Je ne répéterai pas les observations qu’on a déjà faites 
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anr les inconvéniens du maximum en général , qui n’est autre 
ctîme ^’une taxe. Mais on vous a proposé d’adopter un mam- 
fhùm d^roissant. Si les grains croissaient dans les rues des vil> 
les, comme dans les sillons des campagnes (On murmure.), ce 
maximum serait de tous le moins absurde. Mais comme il est des 
départemens où il croît très-peu ou pas de grains , il faut que 
ceux-là soient approvisionnés par le commerce. Le commerce de 
grains est un état comme tout autre cominerce: il faut que celui 
qui le fait en retire sa subsistance. Si donc vous dite» que celui 
qui achètera du blé à un prix dans le Nord le vendra dans le Midi 
au même prix qu'il l’aura acheté ; il n’y aura plus de commerce. 
Il est vrai que le préopinant a observé que le commerce en gro^ 
n’était pas nécessaire. Il ne faut pas, a-t-il dit , de gros commer- 
çans, ce sont des accapareurs. Les bladiers seuls feront le com- 
merce. Mais je demande au préopinant si c’est à dos de mqiets 
que les départemens du Midi pourront faire venir du Nord jeurs 
subsistances. D'ailleurs , fixera-t-on le maximum en propqrtion 
du prix actuel ? J’observe que dans mon département le pain se 
paie huit et neuf sous la livre, et que le peuple ne verrait pas ayec 
plaisir que le pain fût fixé dans le département de la Gironde à 
cinq et six sous , tandis qu’il ne se vendrait que trois sous dan^ 
un autre. Je demande donc la question préalable sur toute espèce 
de taxe. Dansai Amérique septentrionale , lorsque les Américain^ 
étaient, comme nous , en révolution , il n’y avait pas parmi eqx 
des accapareurs, des mécontens ; la nation était unanime ; cepen- 
dant les denrées augmentèrent considérablement, et la cause 
unique était la création du papier monnaie. Les denrées diminuè- 
rent ensuite. sans qu’on eût recours à la taxe, ni à aucun autre 
moyen violent. Attendons, comme les Américains, la dimination 
^ denrées dq cours naturel des choses; attendons-la de ladi- 
minution de la masse des assignats en circulation. C’est de cette 
dernière mesure que je prie la Convention de s’occuper. 

Châles. On a dit que l'abondance amène la diminution du prix 
des denrées. Ëh bien ! il n'est pas de département dans la Répu- 
blique plus abondant que celui que j’ai parcouru , et cependant 
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la disette y est. Cela vient de ce qu'il n'y a pas de maanmtfin 

forcé , et de ce que la liberté indéfinie du commerce des grains 

laisse un libre cours à l’insatiable cupidité du marchand de blé. 

L'apport des grains dans les marchés est considérable , mais les 

* * * 

marchands s'entendent entre eux pour les faire monter ; et cela 

est au point que , si les citoyens ne s'empressaient d'acheter, le 

prix du sac s'élèverait jusqu'à 200 liv. Les accapareurs ne sont pas 

les seuls ennemis qui aient juré la perte de la République ; ils sont 

< « 

sécondcs par les préposés même du gouvernement , par ceux de 
la municipalité de Paris, que je ne prétends pas inculper. Mais on 
voit dans (es marchés beaucoup d’hommes qui, au nom de la mu- 
nicipalité de Paris, sont les accapareurs les plus inouïs^ Des pré* 
posés, chargés de l’approvisionnement des armées et de la ville 
de Paris, ont fait des marchés si avantageux, qu'ils ont diteux- 
méines qu’avant un mois il leur était possible de porter le prix du 
grain au triple et au quadruple de valeur actuelle. Ces hom- 
me s vont dans les marchés et achètent le blé à un prix tel que 
les particuliers , les communes même ne peuvent soutenir avec 
eux la concurrence. La commune de Maintenon, ne pouvant plus 
atteindre au prix courant des marchés , a été obligée de s'appro- 
visionner chez des cultivateurs, je ne dirai point patriotes, car 
presque tous sont aristocrates ( On murmure. ) , mais moins 
avides que les autres. Je finis donc par demander l'adoption du 
maximum dégradatif. 

L’assemblée ferme la discussion. 

Thuriot. Voici comme je propose de mettre la question aux 
voix : 11 y aura , pour un temps déterminé , un maximum relatif 
et décroissant. 

V 

Figer. Je demande qu'on mette cette proposition aux voixdi- 
visément. 

L'assemblée décrète qu’il y aura, pour un temps déterminé, 
un maximum pour le prix dès grains. 

Viger. Je demande actuellement qu'on explique ce que signi- 
fie le mol relatif. 
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Riibaut. Je demande que l’on dise : Relatif aux localités et à 
Fespèce de grains. 

* Thuriot. Quand j’ai proposé le mot relatif, j'ai entendu com> 
prendre tous les rapports sous lesquels on pouvait considérer 
cette question et ratifier le maximum. 

L'assemblée décrète que le maximum sera relatif et décrois* 
sant. 

Les comités d’agriculture et de commerce présenteront demain 
les articles réglementaires de cette loi.] 

Séance du 2 au soir. — Les administrateurs de la Seinë-Infé* 
rieure font part d'une insurrection qui a eu lieu à Rouen, à cause 
de la cherté des grains. — Boyer-Fonfrède est élu président. Les 
secrétaires sont Mazuyer, Génissieux et Pénières. 

COMMUNS. — Séance du 2 mat. " 

La section de la ButteKles-Moulins fait part au conseil de son 
adhésion à l'arrété du département de l'Hérault, et annonce 
qu’elle est prête à fournir le contingent qui lui sera demandé. 
Le conseil applaudit à l'arrêté de la section de la Butte-des-ÜIou» 
lins, et invite ses députés à assister à la séance. 

Le conseil passe à la nomination , par acclamation , de trois de 
ses membres pour accompagner l’armée parisienne qui doit 
^ marcher contre les rebelles de la Vendée. Minier, Félix et Mil- 
lier se présentent pour celte honorable mission ; ils passent à la 
censure du conseil et sont acceptés sans réclamation. Le conseil 
arrête que ces trois citoyens seront soumis demain à la censure 
des quarante-huit sections. 

Un administrateur des travaux publics donne lecture de l’a- 
dresse à la Convention qu’il a été chargé de rédiger , pour récla- 
mer en faveur de la Commune la propriéiédesTuileries,Champs- 
Élysées , et jardindes Plantes, désignes par la Convention comme 
propriétés nationales. Le conseil adopte la rédaction de cette 
adresse , et arrête qu’elle sera présentée dimauebe prochain à la 
Convention. 

Le conseil arrête qu’il sera fait une adresse à la Convention 
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pour lui demander une loi qui empêche les malveillans de fondre 
les sous en métal pour en faire un trafic criminel, et qui ordonne 
la fabrication de pièces de si^ deniers pour faciliter le commerce. 
Arthur est Chargé de la rédaction de celte adresse. ^ 

Le conseil déclare que c’est par erreur de rédaction que l'ar- 
ticle IV est inséré dans l'arrété d'hier relatif |aux mesures de 
Mlut public. Les comités révolutionnaires seront formés d’après 
l’article III de cet arrêté. 

Tout citoyen qui chercherait à se soustraire à Ia_ réquisition 
serait obligé de partir. En conséquence, tous les citoyens seront 
tenus de sé rendre à leurs sections au moment de la convocation. 

Les sections de Beaurepaire et du Mail présentent diverses 
clamations sur l’arrété pris hier. Le président leur annonce que 
l’article IV de cet arrête vient d’être rapporté. 

Les commissaires nommés pour se transporter chez les pii- 
nistres et vérifier les certificats de civisme des employés dans 
leurs bureaux rendent compte de leurs premières démarches. , 

Le conseil , ajoutant à son premier arrêté , ordonne que la list^ 
des employés dans les bureaux sera envoyée aux quarante-huit 
sections. ^ 

. Le délai fatal pour la présentation à faire par les employés de 
leurs certificats de civisme est fixé ù lundi prochain. 

^ D’après le tableau joint à l’ordre du commandant général , en 
date de ce jour, il se trouve à Paris deux mille neuf cent quatre^ 
vingt-huit hommes de troupes soldées. Ces divers détachemens 
tiennent à divers bataillons, et n’attendent pour partir que le 
complètement de leur habillement et armement. 

Les dispositions poùi' le départ du contingent que Paris doit 
fournir se préparent sans reldche. Des ordres ont été donnés 
pour que les obje^^de campement partent aujourd'hui. . , 

Il va partir pour Bayonne douze canons et quatre compagnies 
de canonu'iers du ^mp de Meaux , le tout en poste , attendu que 
notre armée des Pyrénées manque de canons. Il ne restera à l’af- 
senal qu’une seule pièce de canon de quatre montée, et six qui 
le seront sous deux jours. Il y en a encore une trentaine presque ^ 


Digitized by Google 


MAI (1793). , 345 

! > À t l ' 

6nies. Les fonderies de Paris peuvent fournir deux cents pièges 
de canon par mois. 

oonvEHTiON. Séance du 5 mai. 

Lettre du générai Dampierre, qui rend çompte du succès d’une 
attaque faite par le campde Famars, etde la bonne conduite des 
généraux Lamarche, Kilmaine et Gobert , des adjudans^éné» 
raux Tardy, Brancas, et du citoyen Vanot, son aide-de-camp. 
— Lettre du représentant Choudieu, qui détruit les caloipnies 
répandues contre le général Berruyer, ami de la République» 
comme de la discipline. — Lettre du ministre de la justice, qui 
annonce la détention , à Marseille , des citoyens Conti , Égalité 
père , et ses deux fils, et de la citoyenne Bourbon. 

" [Fabre, rapporteur du comité d’agriculture, soumet è la déli- 
bération la rédaction et le développement des principes décrétés 
dans la séance precedente sur les subsistances. — Après de lé- 
gères discussions, les articles suivans sont successivement dé- 
crétés î • 

• LaGonvention nationale, après avoir entendu le rapport de 
sM oomilds d’agriculluré et dé comiherce réunis , décrète ce-qui 
soit :■ " I • ' ' 

‘ 4*'. iliimédiatement après la publication du présent dë- 

crstv tOMi marchand , cukivatéur ou propriétitiite quelconque de ' 
gnlnsct fiirines, sera tenu de faire à Ht münicl})alité du lied dè" 
sonéoiliiclle là dédaratioU de fa quantité et dé la nature de grains 
oii'filriueé qu'il possède,’ et, par approximation;' de cè qn! lui 

T „ 

reste de grains à battre : les directoires de district nommeront 
deaafrïmismHresfmursurvéitlsr l'exéctation (teeettemesuredaès 
left.ë«vgf«és nuiiilgipaHiés. i- ' 

Bans kg bûh jours qui suivront cette dédarâtlèinf, dès offi- 
ciers municipaux , ou des citoyens par edx défégnés à cet effét , ^ 
védfitnoat ksdéiiUralioDs faites i et en dresseront le résultat. ' 

4k Les aHieioipaiités enverront sans déhr ae directoiré de leur < 
d'isgrici un tabkaa des grains et farines déckrës et vérifiés ; tes 
directoires de districts en feront passer sans retard le résultat au 
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directoire de leur département, qui en dressera an tableau gé* 
néral , et le transmettra au ministre de l’intérieur et à la Conven* 
tion nationale. 

♦ 

4. Les officiers municipaux sont autorisés , d'après une délibé- 
ration du conseil général de la Commune , à faire des visites do- 
miciliaires chez les citoyens possesseurs de grains ou farines qui 
n'auraient pas fuit la déclaration prescrite par l'article 1 , ou qui 
seraient soupçonnés d'en avoir fait nne frauduleuse. 

5. Ceux qui n'auront pas fait la déclaration prescrite par l’ar- 
ticle 1 , ou qui l’auraient faite frauduleuse, seront punis par la 
confiscation des grains ou farines non déclarés, au profit des 
pauvres de la commune. 

G. Il ne pourra être vendu des grains ou farines que dans les' 
marchés publics ou porisoù l'on a coutume d’en vendie, à peine 
d’une amende qui ne pourra être moindre de 500 liv. , et plus 
ft>rte de 1,000 livres , tant contre le vendeur que contre i’acher 
teur solidairement. 

7. Pourront néanmoins les citoyens s’approvisionner chez les 

cultivateurs,, marchands ou propriétaires dé grains de leurs can- 
tons, en rapportant un certificat de la municipalité du lieu de 
leur domicile, constatant qu'ils ne font point de commerce de 
grains, et que la quantité qu’ils se proposent d’acheter, et qui 
sera déterminée par le certificat, leur est nécessaire pour leur 
consommation d'un mois seulement , sans qu'Us puissent excéder 
cette quantité.' Les municipliiés seront tenues d'avoir des re- 
g'istres de ces certificats, sous le numéro corespondant à odui 
porté sur chacun d'eux. . 

8. Les directoires de département sont autorisés, d’après 
l’avis des directoires de district, à établir des marchés dans tous 
les lieux où ils seront jugés nécessaires, sansqu’ito puissentsup- 
primer aucun de ceux aauellement existans., „ 

9. Les corps administratifs et municipaux sont également an- ' 
torisés, chacun dans son arrondissement, à requérir tout mar- 
chand, cultivateur ou propriétaire de grains ou ^ines, d'en ap> ■ 
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porter aux marchés la quantité nécessaire pour les tenir suffi- 
samment approvisionnés. 

10. Ib pourront aussi requérir des ouvriers pour faire battre 

• . • 

les (p*ains en gerbes » en cas de refus de la part des fermiers ou 
propriétaires. 

11. ' Les directoires de département feront parvenir leurs ré- 
quisitions aux directoires de district , et ceux-ci aux municipa- 
lités, qui seront tenues d’y déférer sans délai. 

12. Nul ne pourra se refuser d’exécuter les réquisitions qui 
lui seront adressées, a moins qn’il ne justifie qu’il ne possède pas 
des grains ou farines au-delà de sa consommation , jusqu’à la ré- 
colte prochaine , et cè à peine de confiscation des grains ou fa- 
rines excédant ses besoins ou ceux de ses colons, métayers, jour- 
naliers et moissonneurs. 

15. Le conseil exécutif provisoire est autorisé, sous la surveil- 
lance du comité de salut public, à prendre tontes les mesures 
qui seront jugées nécessairès pour assurer l’approvisionnement 
de la République. 

14. Le ministre de l’intérieur est également autorisé à adresser 
aux départemens dans lesquels il existera un excédant de subsi- 
stances les réquisitions nécessaires pour approvisionner ceux 
qui se trouveraient n’en avoir pas une quantité suffisante. 

15. Tout citoyen qui voudra faire le commerce degrains.on 
farines , sera tenu d’en faire la déclaration à la municipalité du 
lieu de son domicile : il lui en sera délivré extrait en forme qu’il 

sera tenu d’exhiber dans tous les lieux où il ira foire ses achats , et 

• « • 

il sera constaté en marge, par les olBciers préposés dans ces 

lieux à la police des marchés , la quantité de grains on formes 

qu’il y aura achetée.^’ ‘ ‘ 

• • * 

16. Tous marchands en gros ou tenant magasin de grains ou 
farines seront tenus d’avoir des registres eh règle où ils inscri- 
ront leurs achats et leurs ventes, avec indication des personnes 
auxquelles ils auront acheté ou vendu. 

17i lis seront tenus en outre de preadré des acquits à caution 
dans le lien de leurs achats',* lesquels seront 'signés du maire et 
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du procureur de la commune du lieu , ou , en leur absence» 
deux officiers municipaux ; de les foire décharger avec lesin^es 
formalités dans le lieu de la vente , et de les représenter ensuite 
à la municipalité du lieu de l’achat , le tout à peine de conb^r 
tion de leurs marchandises , et d'une amende qui ne pourra être 
moindre de 300 livres, ni excéder 1,000 livres. 

18. Ces acquits à caution seront délivrés gratuitement sur pa> 
pier non timbré , et portés spr des registres tenus par les muni- 
cipalités. 

19. Tout agent du gouvernement pour les approvisionnemens 
dé l'armée et delà marine, tout commissionnaire de graips , soit 
des corps administratifs, soit des municipalités, seront assujettis 
aux mêmes formalités , et, en outre, à faire porter sur leurs ac- 
quits à caution le prix de leurs achats. 

20. II est expressément défendu aux dénommés dans l’articlp 

précédent de faire aucun commerce de grains ou farines pour 
leur propre compte, à peine de confiscation et d’une amende qui 
ne pourra être moindre de la valeur des grains ou farines confis- 
qués , ni excéder 10,000 livres. ^ 

21. il est également défendu à tout fonctionnaire public de 

s'intéresser directement ni indirectement dans les pi^i'cbés du- 
gouvernemeni, à peine (lé mort. ^ ^ i . 

22. Les bladiers ou marchands de grains en détail seront disr . 

pensés de la tenue des registres ordonnée par l’article ^16, jet 
seront seulement astreints à prendre des acquits à caution , çon^ 
formément à l’article XVII de la présente joi, , ^ , . 

23. Les lois relatives^à la libre circulation des grains. et faripea ' 

continueront h être observées , et il ne pourra y être porté ancnn . 
troublepi empêchement, en s’assujeltissanl toutefpisaux forpm- 
lités prescrites par la présente loi. .... .. i 

24. Les municipalités veilleront aveç soin à entrclen>r le, bon 

ordre et la tranquillité dans les marchés^ publics. . . _ 

ffî. Pour parvenir à fixer le maximum du prix des grains dans 
chaque département, les directoires de disiricf seront oas > 
d'.adresser à celui de leur département le tableau des mercuriales 
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des marcliês de leur arrondissement, depuis le Iw janvier der- 
nier jusqu’au l*r taai, présent mois. 

Le prix moyen résultant de ces tableaux auquel chaque es- 
pèce de {jrains aura été vendue entre les deux époques ci-dessus 
déterminées sera le maximum au-dessus duquel le prix de ces 
grains ne pourra s’élever. 

Les directoires de département le déclareront dans un arrêté 
qui sera , ainsi que les tableaux qui y auront servi de base, im- 
primé et envoyé à toutes les municipalités de leur ressort , publié 
et affiché, et adressé au ministre de l’intérieur. 

26. Le maximum ainsi fixé décroîtra dans les proportions sui- 
vjtn'tes : au l^juin il sera réduit d’un dixième , plus d’un 
vingtièmè sur le prix restant au l«r juillet; d’un trentième au 

août, et enfin d’un quarantième au 1“ septembre. 

27. Tout citoyen qui sera convaincu d’avoir vendu ou acheté 
des grains ou farines au-delà du maximum fixé sera puni par 
la confiscation desdits grains ou farines, s’il en est encore en 
))Ossession ; et par une amende qui ne pourra être moindre de 
!S00 livres, ni excéder 1 ,000 livres solidairement entre le vendeur 
et l’acheteur. 

28. Ceux qui seront convaincus d’avoir méchamment et à des- 
sein gâté, perdu ou enfoui des grains ou farines, seront punis de 
mort. 

29. Il sera accordé sur les biens de ceux qui seront convaincus 
de ce crime une récompense de 1,000 livres à celui qui les aura 
dénoncés. 

50. Les municipalités, commis des douanes , et autres préposés, 
veilleront avec exactitude , et sous leur responsabilité , à l’exé- 
cution des lois contre l’exportation des grains ou farines à l’é- 
tranger. 

ol. Le présent décret sera envoyé psf des courriers extraordi- 
naires dans tous les déjîartemens. 

COMMCNB. — Séance du 5 tnai. 

La section des Graviliers fait part d’un arrêté qu’elle a pris 
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coDceroaiK celui du département de l’Hérault. Elle déclare qàe 
pour le recrutement elle adopte la voie du sort. 

Un meipbre demande que l’arrétésur les certificats de civisme 
des emiidoyés soit envoyé au ministre de l’intérieur. Le conseil 
autorise les commissaires précédemment nommés à cet effet à 
vérifier les cerlificats de civisme de tous les employés payés des 
deniers de la République. 

La compagnie commandée par le citoyen Wenter offre à la 
Commune cent officiers soldés, habil'és et armés de sabres, pour 
marcher contre les rebelles de la Vendée. Le conseil , en accep» 
tant cette offre, en ordonne la mention civique au procès-verbal. 

La section des Quinze-Vingts fuit part d’un arrêté par lequel 
elle déclare qu’aucun de ses membres ne prendra les armes pour 
marcher dans la Vendée avant que l’on ait fait partir tous les 
corps de troupes soldées qui sont à Paris. 

Le conseil passe à l’ordre du jour. 

\ 

Le commandant général , Santerre , , annonce au conseil 
qu’ayant entendu la voix de la patrie en danger , il se dispose i 
partir pour comlutire les rebelles de la Vendée, et désigne le 
citoyen Mathis, chef de division , comme ayant les qualités re« 
quises pour le remplacer. Le président, au nom du conseil , en< 
gage Santerre à suivre le penchant de son cœur et à revenir 
bientôt partager avec ses frères d’armes, les Parisiens, les lauriers 
de la victoire. 

Le conseil accorde un ctmgé à Santerre et ajourne à demain 
son remplacement. 

La section de l'Unité demande que le conseil nomme un ou 
plusieurs de ses membres pour assister à ses délibérations et 
faire cesser les scènes scandaleuses qui ont été occasionnées dans 
son sein par les ennemis du recrutement, des clercs de notaires 
et de laanquiers. Le conseil nomme deux commissaires à cet ef- 
fet, arrête qu’il déclarera mauvais citoyens ceux qui s’oppose- 
ront au recrutement , et que la loi qui porte peine de mort contre 
les ennemis du bien public et de la liberté sera envoyée demain 
aux quarante-huit sections. 
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Des dëpulés du troisième bataillon de Paris se présentent au 
conseil , et, après avoir exposé les pertes qu’ils ont éprouvées le 
1" mars à Aix-la-Chapelle , réclament l’armement et l’équipe- 
ment des citoyens qui remplacent ceux qui sont moru en com- 
battant pour la patrie. Ils déposent sur le bureau la liste de leurs 
compagnons morts ou faits prisonniers. Le conseil leur témoigne 
tout l’intérêt qu’il prend à leur situation. Le président donne en- 
suite aux députés l’accolade fraternelle, au nom du conseil. Sur 
le réquisitoire du procureur de la Commune , le conseil arrête 
que deux commissaires iront chez le ministre de la guerre prendre 
une liste exacte des citoyens morts à Aix-la-Chapelle , afin que 
l’on puisse prendre des mesures efficaces pour secourir au plutôt 
les familles de ces généreux martyrs de la liberté , et que ces 
mêmes commissaires solliciteront auprès du ministre les objets 
nécessaires pour l’armement et l'équipement ifcs citoyens qui 
forment maintenant le troisième bataillon de Paris. 

CLUB DES JACOBINS. — Séoncc du 3 mai. 

« Chabot dit , dans une lettre datée de Cast^ , avoir appris 
par le Courrier français que les Jacobins l’avaient rayé de leur 
tableau : iMes invite à suspendre leur jugement en protestant que 
son exclusion ne l’empêcherait pas d’être toujours Jacobin. On 
applaudit aux sentimens de Chabot, et la société adopte ta rédac- 
tion d’une réponse à Chabot, par son comité de correspondance, 
pour démentir l’assertion du Courrier français. — On arrête 
l’impression et l'envoi aux sociétés d’une pétition à la Convention 
nationale par les corps administratifs de la vUle de Lyon réunis, 
avec adhésion des citoyens de cette ville pour le rapport des 
rappelans. — L’examen du corps de Lajouski n’a donné aucun 
résultat certain sur le genre de sa mort. Elle a paru être la suite 
d’une fluxion de poitrine, sans dissiper tout soupçon sur d'autres 
causes que le raffinement meurtrier dei cours et de leurs suppôts 
rendent souvent imperceptible à l'œil du maître. — Dubois- 
Crancé , à la veille de son départ avec Albitte , comme commis- 
saires à l’armée des Alpes, invite la société à entretenir une cor- 
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■ ' ** 4' * 

réspondance active avec eux , pour qu’étant instruits au vrai de 
l’état des cTioses , leur conduite républicaine en soit moins sujette 
à de fausses mesures. On arrête la formation d'un comité pour 
reinpiir'ëèt objet. D'après la motion de Bentabole, il sera même 
fait un bulletin périodique qui contiendra les travaux de la Con- 
vention, ceux de la société, de la Commune de Paris , et les 
nouvelles intéressantes des armées , pour être envoyé à tous le^ 
commissaires près les armées, 11 sera présenté dimanche pro- 
chain (5 mai) un mode d’exécution. — Sur les différentes obser- 
vations faites par Robespierre jeune, on nomme des commis- 
saires qui se transporteront auprès de la municipalité pour l’in- 
former des moyens que les ennemis de la chose publique intro- 
duisent dans les assemblées des sections pour y semer Ja dis- 
corde. Elle sera invitée de plus à surveiller l’entrée des étrangers 
à Paris. > (Le Républicain, journal des hommes libres, etc., 
n. CLXLV.) • ■ 

TRIBUNAL RÉvoLUTiONNAraE. — Audieuce du 3 moi. 

* 1” François-AugiKte Renard de Beauvoir, ci-devant comte 
deMazu, né à -CtMistantinople , fils d’un França'ts alors chat^ 
d’affaires du roi de France auprès de la Porte, ci-devant gen- 
darmei puis lieutenant dans la légion de Luxembourg, âgé de 
trente-quatre ans, demeurant à Paris, rue des Petites-Ëcuriefrdo- 
Boi, A à Boulogne-sur-Mer, rue du Puits-d’Âmour; 

s 2® !ftiul-PieiTe Kolly, ci-devant fermier-général , âgé de dn- 
qoante-quatre ans, demeurant à Paris, rue Croix-des-Petits- 
Cbanps , né de Paris ; 

* 3* Madeleine-Françoise-Joséphine de Robec, épouse dudit 
KoIIy, et avant , veuve de Réné Foucault , ancien négociant, âgée 
de trente-cinq ans, demeurant à Paris, rue des Pielites-Êcuries- 
du-Roi, et à Beulogne-sur-Mer, rue du Puits-d' Amour, née de 
Saint-Malo ; 

> 4® Et Jean-Nicolas Bréard, ancien commissaire de la ma- ' 
rine, demeurant à Paris, rue Sainte-Appolline, âgé de cinquante- 
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quatre ans, né de Rochefort, département de la Charcnte-Infé^ 
rieure ; 

» Convaincus d’avoir voulu rétablir la ci-devant caisse dite de 
Bussi , à l’effet de procurer des fonds considérables d’argent aux 
ci-devanl frères du ci-devant roi, et opérer par-là le discrédit et 
l’anéanlissement des assijjnats , lequel Beauvoir a été trouvé nanti 
de l’autorisation desdits frères dudit Louis Capet ; de l'avoir fait 
avec des intentions criminelles et contre-révolutionnaires; sont 
condamnés à la peine de mort ; et ce, en conformité de l’article IV 
de la section première du titre premier de la seconde partie du 
Code pénal ; les biens desdits Beauvoir, Kolly, femme Kolly et 
Bréard acquis au profit de la République. ' ' 

> Noia. Sur la déclaration faite par la femme Kolly de sa gros- 
sesse, par jugement du tribunal du 4 dudit mois, il a été or- 
donné qu’il serait sursis à l’exécution du jugement ci-dessus 
contre ladite femme Kolly. • {Répertoire des jugement, elc^, 
p. 120.) 

Roland, ex -ministre, fut entendu dans cette affaipe; sa dépo- 
sition ne présente aucun intérêt. 11 y fut aussi question du géné- 
ral Santerre, mais cet incident est tout-à-fait nul. Nous devons 
rapporter le vote motivé du juré Dumont ; sa déclaration est ainsi 
conçue : 

( Il est des délits qu’on peut commettre sans des intentions 
évidemment criminelles, mais celui dont il s’agit doit être rangé 
dans une autre classe. Pour agir de concert avec les frères du 
tyran , il fallait avoir mûrement réfiécbi un pareil projet. Impas- 
sible comme la loi , je dois donc oublier que je prononce sur le 
sort d’une femme, lorsque je vois en elle une conspiratrice. Ma 
conscience ne me permet pas d’écouter le sentiment de la com- 
passioa pour un sexe faible ; et je déclare sur mon honneur et ma 
consciebce que l'accusée est convaincue. i {Bulletin du tribunal 
révolutionnaire , B. XXYL) • > '- . 

Preste du 3 mat. 

< Les bons citoyens font enfin justice de cette plate et ridicule 
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pétition rédigée par Robespierre, sous le nom de 1a section de la 
Halle-aux-Blés, contre les vingt-deux ; celte section même, celle 
des Quatre-Naiions , celle de la Fontaine-Grenelle , ont fini par la 
condamner au feu. • {Patriote Françau^n. MCCCLIX.) — Gi- 
rcy-Dupré annonçait là une nouvelle qui fut bien loin de se con* 
firmer; car, le S mai, de nombreuses adresses de sections de- 
mandèrent à la Convention le rapport du décret qui déclarait 
calomnieuse la pétition de la Commune de Paris. 

coNVENtiON. — Séance du 4 mai. 

Sur le rapport de Lecointre, de Versailles, il est décrété qu'il 
n'y a pas lieu à inculpation contre Westermann. — Desgarceaux, 
lieutenant de vaisseau, commandant l’aviso le Furet, instruit la 
Convention d'un combat qu’il a soutenu avec Y Espiègle, ne por- 
tant que dix canons, comme son bâtiment , contre une frégate 
anglaise de vingt-six canons. — Sur les observations de Sallengros 
et de Merlin de Douai , décret qui maintient les représenians 
Dubois-Dubay et Briez près l’armée du Nord. — Lettres des gé- 
néraux Dampierre, Kilmaine, Servan etSahuguet, annonçant 
différentes victoires remportées sur les ennemis. — Décret, sur 
le rapport de Mareo, qui accorde des secours aux familles des 
volontaires et marins qui se vouent à la défense de la patrie. 
Cbassey pense tpi'on doit retrancher les frères et sœurs. Sur 
l’avis de Marat , l’article est maintenu. 

coHMONEi — Séance du 4 mai. 

Sur l’avis donné au conseil-général qu’il existe des troubles 
dans plusieurs sections , on nomme des commissaires pour s’y 
transporter à l'elTet d’y rétablir le calme et la tranquillité. 

Cet objet donne lieu à une discussion. Le procureur de la 
Commune expose au conseil le danger qu'il y aurait à laisser 
propager dans la Vendée la nouvelle de la division qui existe à 
Paris entre les bons et les mauvais citoyens. 

Songeons, ajoute-t-il , à sauver la patrie. Si nus ennemis coa- 
tiuuent leurs efforu, nous n’aurons plus que de grandes mesures 
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à prendre. Je demande que dès ce moment toute discussion cesse 
sur ce qui a rapport à la Vendée. 

La discussion est fermée. 

Le ministre de la justice fait part au conseil qu’il a vu avec un 
grand iulérèt son arrêté concernant les certificats de civisme des 
employés , et qu’il fait imprimer la liste de ceux de ses bureaux 
pour l’envoyer à la Commune et aux quarante-huit sections. 

Les commissaires chargés de se rendre dans les diverses sec- 
tions où l’ordre était troublé font leur rapport, et certifient que 
partout le calme y règne. 

Sur le réquisitoire du procureur de le Commune, le conseil 
arrête qu’il sera fait part au comité de salut public de l’état ac- 
tuel de Paris et du rétablissement de l’ordre. 

La section du Panthéon-Français informe le conseil des ras- 
sembleinens qui doivent avoir lieu demain au Luxembourg et 
aux Champs-Elysées par un grand nombre de jeunes gens qui 
s’opposent au recrutement. Elle assure aussi le conseil de la con- 
tenance fcrnle qu’elle tiendra toujours contre les contre-révolu- 
tionnaires. 

Le conseil arrête que le commandant-général sera instruit 
de cet attroupement , et donnera les ordres nécessaires pour le 
dissiper. 

Le conseil arrête qu’il sera demandé à la Convention de faire 
partir non-seulement les troupes soldées qui sont à Paris, mais en- 
core toutes celles qui sont dans les environs. 

CLUB DES JACOBins. — SéaHCC du 4 mai. 

f Une députation du conseil-général de la Commune de Paris 
invite, non à lever la séance, mais un certain nombre de citoyens, ' 
tant parmi la société que parmi les tribunes, à se rendre res- 
pectivement dans leurs sections pour contenir les intrigues qui y 
portent le désordre. Elle ajoute que des jeunes gens ont parcouru 
aujourd’hui les rues en poussant des cris séditieux ; six d’entre 
eux ont été arrêtés. 

» Marat fait , à ce sujet , différentes observations , et fait part 
T. XXVI. 23 
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de quelques mesures répressives, celle surtout de mettre les 
perturbateurs et contre-révolutionnaires dans l’impuissance phy- 
sique de nuire. Il rappelle, à cet égard, un moyen pratiqué par 
les Anglais dans le temps de leur révolution envers les Irlandais 
contre-révolutionnaires, et qui était de désarmer ceux-ci au 
point de les contraindre à tenir leurs couteaux enchaînés à leur 
table. S'il s’en détachait un anneau, ils étaient obligés, sous peine 
de mort, d’en avertir l’administration de police, qui le faisait ré- 
tablir. 

f Un citoyen vient inviter ceux de la section de Bon-Conseil à 
s’y rendre aussitôt pour aider à y maintenir l'ordre que les mal- 
veillans cherchent à troubler. Les dangers auxquels il s’y vit ex- 
posé lui- même hier au soir lui fournissent un nouveau motif de 
sollicitude. — Une partie de la société se détache pour aller dans 
les sections où ces mouvemens se manifestent. > {Le Républicain, 
journal des homnus libres, etc., n. CLXXXVII.) 

PRESSE. 

Le jour même où les troubles mentionnés dans la séance de la 
Commune, et dans celle des Jacobins, agitaient les sections, le 
Patriote français provoquait très-explicitement à la guerre ci- 
vile. On comprendra ce que dut ajouter au ressentiment des Ja- 
cobins l'article que nous allons transcrire, si l’on réSéchit qu'il 
s’agissait de recruter des soldats pour aller en Vendée, et que 
les Girondins s’efforçaient d'entraver cette mesure. 

< Du samedi 4 mai. — La fermentation redouble, et les agita- 
teurs mettent en jeu tous les ressorts. On crie dans toutes les 
rues un infâme libelle contre une partie de la Convention , avec 
ces mots pour titre et pour refrain : Rendez-nous nos dix-huit 
frrnes, foulcz-nous le camp, cl gare le tribunal révolutionnaire et 
/’aimable guillotine (1). On parle de tocsin; on annonce de nou- 
velles pétitions; on dit qu’on ne marchera pas contre les rebelles 

(I) Celte brochure rappeüc par soo titre celle qui était mise dans la main des 
députés de la Coostiluanie , au momeot où cette assemblée allait le dissoudre. 

(A'ote des auteurs.) 
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si la Conveniion n’est pas purgée, si elle ne livre pas tels et tels 
membres. On profite surtout de l'agitation qu’excite le nouveau 
recrutement, et des divisions qui s’élèvent sur le choix du mode; 
et ceux qui ne veulent pas partir sont ceux qui crient le plus 
haut. Il est aisé de voir qu'on prépare un nouveau mouvement. 
Les pairiotes doivent-ils le redouter? non ; ils doivent même le 
désirer bien plus que ses auteurs. Depuis trop long-temps le ré- 
publicanisme et l'anarchie sont en présence , et n’ont fait , pour 
ainsi dire, qu’escarmoucher ; cet état pénible ne peut plus se 
prolonger ; on nous présente un combat à mort , eh bien ! accep- 
tons-le; si nous sommes vainqueurs, la Ilépublique est sauvée ; 
si nous succombons, les déparlemens sont là, nous aurons des 
vengeurs, la République aura des sauveurs ; est-ce que la Répu- 
blique peut périr?.... 

» Mais nous vaincrons. Républicains, sentez votre force. Quels 
sont vos ennemis? une bande de forcenés déclamateurs, Achilles 
à la tribune, Thersites au combat; une poignée de conspirateurs 
de caves, qui tremblent même à la vue de leurs propres poi- 
gnards ; un ramas de brigands sans courage , intrépides massa- 
creurs dans les prisons, mais dont les yeux n’osent rencontrer 
ceux d'un homme de coeur ; enfin, un vil troupeau de misérables, 
que la soif du pillage réunit, que la pluie dissipe. — Quels sont 
vos amis? la grande majorité de la Convention, la grande, l'im- 
mense majorité des habitans de Paris , fatiguée de l’odieuse et 
ridicule tyrannie de nos Mazaniels en miniature. Républicains , 
soyez prêts • {Patriote fronçai» , n. MGGCLX.) 

C'était certainement une tactique de da part de Girey-Da- 
pré que d'attribuer, ainsi qu’il le faisait, le mouvement occa- 
sionné par le recrutement à la résistance des Jacobins. Le men- 
songe était grossier pour Paris où, en effet, il était difficile de 
faire croire que des troubles que la Commune et les Jacobins 
employaient tous leurs efforts à dissiper étaient leur ouvrage. 
Mais cette calomnie était bonne* pour les déparlemens ; l’impor- 
tant consistait à paraître provoqué, tandis que l’on provoquait 
soi-même, jusqu’à donner aux siens le signal du combat. Au 
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reste, voici comment Marat, allant mettre le holà dans sa seo 

tioD, fut accueilli par les prétendus Jacobins qui la troublaient : 

< C’est upe vérité , dit Marat , n. CLXXXVIII du PublU 

' , f 

citte, etc. , qu'il ne faut point perdre de vue : les meneurs de la 
faction des hommes d’état, couverte d’opprobre, devenue l’objet 
de l’exécration publique , et n’ayant plus pour elle qu’une petite 
partie égarée de la nation et la tourbe des suppôts de l’ancien 
régime, tous ennemis de la liberté , ces meneurs, dis-je, ne peu* 
vent se sauver eux-mémes que par une contre-révolution ; aussi 
mettent-ils tout en œuvre pour la provoquer. Je ne retracerai pas 
ici le tableau révoltant de toutes les tentatives qu’ils ont faites 
jusqu’à ce jour depuis l’ouverture de la Convention, et particu- 
lièrement depuis qu’ils ont volé l’appel au peuple, et la réclusion 
du tyran. Je me borne aux coups qu’ils ont montés depuis quinze 
jours pour s’opposer aux mesures propres à assurer les subsis- 
tances, et au recrutement des douze mille hommes que Paris lève 
contre les révoltés de la Vendée. 

> Il est certain que ce sont eux qui ont poussé tous les clercs 
de notaires, d’avoués et d'hommes de loi, tous les commis de 
gros marchands, d’agens de change, de banquiers, d’agioteurs, 
de bureau, à s’attrouper, cl ù parcourir les rues en criant : Au 
diable Marat, Danton, Robespierre! au diable la Montagne! au 
diable la République, et vive d’Orléans ! ces scélérats ont dû s’as- 
sembler en armes aux Champ^Élysées ; ce sont des révoltés à 
arrêter, et à livrer au tribunal révolutionnaire. 

> Avant-hier soir (le 4), sur l’invitation delà Commune à tous 
les bons citoyens de se rendre dans leurs sections respectives, je 
courus à la mienne, et je trouvai la salle presque toute remplie 
de ces rebelles , ce qui ne m’empêcha pas d’aller m’asseoir au 
bureau. A ma vue ils élevèrent des clameurs , et voulurent me 
faire retirer ; je restai calme et tranquille : ma conscience ferme 
leur en imposa long-temps. A la fin ils voulurent lever la séance, 
je m’y opposai. Je chargeai quelques patriotes d’aller chercher le 
commissaire de la section et la garde , ils revinrent sans elle , je 
partis pour l’aller chercher moi-méme ; à peine au milieu de la 
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salle que les cabaleurs se mirent à huer ; je fus ù l’instant envi- 
ronné (l'une vingtaine de patriotes , hommes et femmes, qui, par 
leurs cris, couvrirent ma voix, m’empêchèrent de m’expliquer, 
de leur dire la marche à tenir, d'exécuter mon dessein de faire 
arrêter les chefs des cabaleurs , et de connaître les meneurs^des 
révoltés. La garde que je trouvai à la grande porte des Corde- 
liers mit le sabre à la main pour me protéger contre les mutins 
qui suivaient mon cortège, et par ses cris elle augmenta elle- 
même la confusion , de sorte qu’elle me reconduisit chez moi , 
sans qu’il m’ait été possible de me faire entendre un seul 
instant. 

> Je regretterai toujours que le zèle aveugle et l’effervescence 
des patriotes m’ait fait perdre une si belle occasion de foire saisir 
les plus mutins des contre-révolutionnaires, et de connaître les 
chefs du êomplot; ce qui eût été facile à exécuter avec une garde 
de quinze û vingt hommes. > 

C0RVENT105. ■— Séance du 5 moi. 

Lettres des représentans près les armées du Nord et des Ar- 
dennes , sur une fousse attaque à Saint-Amand. — Johannot fait 
rendre un décret d’organisation d'une compagnie franche, dite 
chasseurs-bons-tireurs du Haut-Rhin. — Sillery proteste qu’il 
n’est pas complice des traîtres fugitifs avec Dumourier , et de- 
mande que, s’il n’y a aucune dénonciation contre lui, l'état de 
surveillance soit levé à son égard. Bassal déclare que le comité 
n’a encore pu examiner tous les papiers de Sillery ; il demande 
qu’il ne soit rien statué avant son rapport. Adopté. — Pétition 
de diverses sections pour le rapport du décret qui a déclaré ca- 
lomnieuse celle de la Commune de Paris, pour le rappel de vingt- 
deux députés. 

Députation de la section de Bon-Conseil , qui proteste de ne 
souffrir aucun tyran, sous quelque dénomination que ce soit; de 
maintenir la liberté des opinions des représentans, et de secouer 
le joug des iatrigans qui écrasent les bons citoyens sous le poids 
du despotisme populaire. Marat accuse les pétitionnaires d’avoir 
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mis le feu dans cette section. Yergoiaud les défend. — Décret 
qui envoie à Orléans les représentans Julien , de Toulouse , et 
Bourbotte, pour vérifier des faits d'incivisme dénoncés contre les 
chefs de la légion germanique. 

COMMUNE. — Séance du 5 mat. 

Le Moniitur du 8 mai renferme un procès-verbal de cette 
séance où l'on chercherait en vain quelque trace de ce qu’elle 
fut en effet. Celui que nous donnons ici est transcrit littérale* 
ment de la Chronique de Paris du 7 mai. On y trouvera des 
preuves nombreuses du mouvement que les Girondins s’effor* 
çaient d'exdter, et de la tentative par laquelle ils essayèrent de 
s’emparer des sections. Ils furent maîtres pendant quatre jours de 
celle de l’Unité (précédemment Quatre-Nations.) 

f Commune du 5 mai. — On a arrêté , ce matin , au jardin du 
Luxembourg , la femme d’un ci-devant conseiller au parlement ; 
elle tenait des propos inciviques. Il s’est formé, ce matin, aux 
Cbamps-Élysées , un rassemblement d’environ quatre cents jeu- 
nes gens sans armes, entre midi et une heure; ils ont parcouru 
les rues Saint-Honoré, des Lombards, de la Verrerie; ils ont 
traversé la place de Grève; ils ont suivi le quai Pelletier, le pont 
Notre-Dame , où cinq ou six d’entre eux ont été arrêtés et con- 
duits ù la mairie ; ils criaient : A bas tes anarchistes ! vive la na- 
tion ! vive la République ! vive la loi. D’après les ordres de la 
municipalité , le commandant général avait pris les mesures né- 
cessaires pour maintenir la tranquillité publique qui n’a pas été 
troublée ; à deux heures, cet attroupement était dissipé. 

> Un rassemblement semblable eut lieu hier aux Cliamps-Ély- 
sées et au jardin du Luxembourg ; dans ce dernier endroit, cette 
assemblée , composée de cinq à six cents jeunes gens bien habil- 
lés , avait un président Des troubles ont eu lieu hier 

soir dans la section Bon-Conseil ; les patriotes n'ont pu s’y faire 
entendre dans l'assemblée générale ; ils se sont retirés ; on s’est 
emparé des registres ; un nouveau président et des secrétaires 
ont été nommés ; un arrêté a été pris, imprimé et affiché ce ma- 
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tin... Le commissaire de police et le secréiaire^greffier de cette 
section sont invités à se rendre a l'instant au conseil pour don- 
ner de plus g^rands ëclaircissemens à ce sujet. 

» Un militaire expose que dans la section de la Cite plusieurs 
citoyens , qui ne sont pas de son arrondissement , se rendent à 
rassemblée générale , au nombre de cinq à six mille , avec des 
caries de différentes sections. 

» Le procureur-général syndic du département de Paris, par- 
lant en son nom , donne des détails sur ce qui s'est passé hier à la 
section de Bon-Conseil , où il dit avoir été hué, conspué et avoir 
couru des risques ; il explique les causes de troubles qui existent 
dans Paris; il promet, au nom du département, que rien ne 
sera négligé pour maintenir, de concert avec le conseil-général, 
l'ordre et la tranquillité. 

» Des agitateurs régnent aussi dans l’assemblée générale de la 
section de l'Unité, ci-devant des Quatre-Nations ; un nouveau 
nombre de citoyens qui s'est trouvé en force a apposé les scfsllés 
sur le comité révolutionnaire. Des commissaires de cette section 
déposent sur le bureau du conseil un registre contenant quinze 
cent une signatures d’adhésions à la pétition du lo avril, et dont 
on voulait s’emparer pour le livrer aux flammes; ce registre est 
intitulé : l' Immorlalilé du républicanisme français; le conseil or- 
donne que ces scellés seront croisés par un administrateur de po- 
lice et un membre du conseil -général. 

» Seance du soir, — Le commissaire de police et le secrétaire- 
greffier de la section Bon-Conseil donnent lecture des faits qui se 
sont passés dans l’assemblée générale de celle section ; le porte- 
feuille et tout ce qu’il contenait , excepté le cachet , ont été re- 

> 

mis aux commissaires qui l'ont requis ; ils déposent sur le bureau 
leur procès-verbal, qui sera envoyé à la police, ainsi qu’une affi- 
che de cette section ; en voici l’extrait : 

«Vrais patriotes, que la crainte d’étre opprimés ne vous en- 
traîne plus ; accourez àTassemblce générale de la section , vous 
y trouverez des amis et des frères ; celte poignée d’intrigans’, 
coureurs de place, dont le prétendu patriotisme ne s'exhalait que 
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dans les convulsions de la rage , fera maintenant de vains efforts 
. pour ëtouffer la voix de la raison et de la justice ; accourez tous, 
jurez avec nous d’obéir ù la loi, de faire respecter les magistrats 
populaires , de nous rallier autour de la Convention ; que tous 
les bons citoyens se montrent enfin ; le temps presse, réunissons- 
nous , et , malgré leurs cris impuissans , la République sera sau* 
vée. » 

> Serment prêté par les citoyens. Nous jurons de maintenir la 
liberté , l'égalité de la République une et indivisible ; de ne ja- 
mais souffrir qu’il existe un tyran sous quelque dénomination que 
ée paisse être ; d’obéir à la loi, sauf les réclamations qu’elle per- 
met ; de nous rallier autour de la Convention nationale ; de por- 
ter à tous les députés indistinctemeut le respect dû à leur carac- 
tère f de maintenir la liberté des opinions des représentans du 
peuple, et de ne jamais permettre que qui ce soit ose y porter 
atteinte ; de maintenir la sûreté des personnes et des propriétés; 
de nous rendre tous les jours aux assemblées légales de la section 
pour y participer aux délibérations, et de ne plus souffrir qu’une 
poignée d’intrigans , sous le masque du patriotisme , écrase da- 
vantage les bons citoyens sous le poids d'une popularité usurpée. 

* Signé, Gurnot, président-, Sagnier, v'ice-président ; Langlois, 
secrétaire. » 

r Sur un second rapport que les troubles continuent dans cette 
section, on y envoie deux commissaires pour y établir l’union; 
on nomme de plus des commissaires à l’effet de se transporter 
aux Jacobins, à la société fraternelle et aux Cordeliers, pour in- 
viter les membres à se rendre dans leurs sections , pour déjouer 
les manoeuvres des ennemis du bien public. 

> Le conseil arrête que les citoyens , qui ont constamment fait 
le service militaire depuis le 10 août, et qui sont domiciliés de- 
puis un an , auront voix délibérative dans l'assemblée générale 
de leur section , et qu’il sera délivré des cartes de citoyens sans 
qu'il soit besoin de montrer une quittance d’imposition. 

> Sur la déclaration d’un membre qu'il se porte à lu section de 
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Bon-Conseii une foule de citoyens de celle des Lombards, on y 
envoie encore deux commissaires. 

— > Cliaumet donne lecture de la lettre suivante, en réponse à 
ses dénonciateurs: 

« Citoyens , on m’accuse d'avoir émis une opinion qui n’est pas 
la mienne ; on fait plus , on y met ma sifpaainre. 

>11 est vrai que j'ai parlé sur le départ pour la Vendée. J’ai de- 
mandé que les célibataires, les clercs de notaires et de procu- 
reurs et les commis banquiers partissent les premiers , et ceb 
est juste. 

> J’ai dit que ceux qui faisaient le pain , les souliers et les ha- 
bits devaient être plus ménagés que ceux qui écrivaient dons 
un bureau ou dans une étude. 

> J'ai dit qu'il y avait assez long-temps que les pauvres fai- 
saient tout , qu'il fallait que les richa servissent à quelque chose. 

> J'ai dit que ceux qui élevaient des discussions sur le départ 
étaient ceux qui ne voulaient pas qu’on aiib éteindre la guerre 
civile dans la Vendée. On peut dénaturer tant qu’on voudra mes 
opinions , on peut même me persécuter; rien ne me fera changer 
de principes, et, le cou sous le couteau , je crierai encore : Le 
pauvre a tout fait, il est temps que le riche faste à son tour. 

> Je crierai qu’il faut rendre utiles, malgré eux, les ^oïstcs 
et les jeunes désœuvrés, et procurer du repos à l’ouvrier utile et 
respectable. » 

— > L’union la plus parfaite règne dans la section de la Halle- 
aux-Blés ; deux registres y ont été ouverts : l'un pour ceux qui 
s'enrôlent volontairement , l'autre pour ceux qui souscrivent 
pour les frais de la guerre de la Vendée. On y compte déjà qua- 
tre-vingt-dix citoyens enrôlés , et dans celle de la Maison-Com- 
mune quatre-vingt. 

» On annonce que le calme est rétabli dans la section de Bon- 
Conseil ; l'ancien président a été réinstallé. Dans celle de Mar- 
seille, au moment oû Marat sortait de la cour des Cordeliers, 
on a crié :vive Maral! ensuite à la garde! Il a couru les plus 
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£[rands dangers. L’ofticier du poste avec cinquante hommes de 
garde l’ont sauvé ; des jeunes gens demandaient sa tête. 

> Une députation de la section de l’Uniic donne lecture d’un 
imprimé inliluU: L’At$eniblée générale de l’Unité à Chaumel, pro- 
cureur-général de la commune du 4 mai. 11 commence ainsi : 
« Quatre mille citoyens de la section de l'Unité , lassés des vexa- 
tions d’une poignée d'intrigans, à la tête desquels sont un ci de- 
vant noble et un banqueroutier avec quelques misérables provo- 
cateurs au meurtre et au pillage, sans cesse escortés de leurs 
exécuteurs , chargent leur président de te ré|>ondre , Gbaumet , 
que tu aurais dù avoir moins d’égard pour les réclamations de 
CCS malheureux que de ménagemens pour les hommes qui les 
ont enfin démasqués... > De violens débats s’élèvent au sujet de 
cet imprimé ; les quatre pétitionnaires sont interrogés ; le pre- 
mier le désavoue ; ils signent leurs déclarations et se retirent. Les 
pièces et l’interrogatoire seront envoyés à l’administration de po- 
lice. » 

—Le Patriote françau garde maintenant un profond silence ; il 
attendait le résultat de la provocation qu’il avait jetée au sein des 
troubles naissons pour les changer en une guerre sérieuse. Son 
article du 5 mai est une analyse insignifiante d’un discours de 
Puntécoulant contre la pétition de la Commune du 15 avril der- 
nier : du reste, pas un mot sur l’état de Paris. Nous remarquons 
dans ce numéro (MGCCLXI) une réponse de Pétion aux accu- 
sations de Marat. Il énumère les griefs, et se contente de les dé- 
nier purement et simplement; il ne cherche à expliquer que 
l’emploi des trente mille livres par mois qu'il recevait sur les 
fouds secrets pour la police de Paris. Il déclare que ces fonds ont 
été consacrés à leur objet, sans qu’il en fût rien détourné, et il 
invoque le témoignage de Sergent et de Panis. Quant à sa voi- 
ture, à la cave d’Egmond Pignatelli qu’il aurait achetée, à sa 
table somptueuse, è son loyer de mille écus, aux lambris dorés 
qu'il habite, il rapporte ces faiis, et les déclare calomnieux sans 
aucune apologie. 
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COHVEMTION. — Séance du 6 mai. 

Lecture d'une proclamuiiün de la municipalité de Marseille et 
d’une lettre des sections, pour mettre les citoyens en garde con- 
tre la fausse nouvelle que Marseille est en étal de contre-révo- 
lution. — Coulhon obtient la liberté provisoire du générai 
Chazot. 

[ Un des secrétaires fait lecture d’une lettre des commissaires 
de la section de Bon-Bonseil, datée des prisons de la mairie, et 
par laquelle ils informent la Convention qu’ils y ont été mis en 
état d’arrestation bier, pour avoir présenté à la barre la pétition 
dont l’assemblée a ordonné l’impression avec mention honorable. 
Ils ajoutent que plusieurs individus de la section des Lombards , 
apostés par l’ancien bureau de celle de Bon-Conseil , ont déjà 
cherché à les punir .par des voies de fait. (De longues rumeurs 
suivent la lecture de cette lettre.) 

Vergniaud. Les pétitionnaires qui sont venus hier à cette barre 
vous ont exprimé dessentimens très-louables ; mais il semble que 
toutes les fois qu’on parie de respect pour la Convention, on 
commette un crime de lèse-municipahié ; car si, pour avoir paru 
à votre barre on est assassiné en sortant, il faut aussi que la Con- 
vention se déclare en état de guerre contre ces autorités tyran- 
niques et usurpatrices. Je demande que le maire de Paris rende 
compte, séance tenante, et par écrit, des motifs de l’arrestation 
des pétitionnaires. 

Robespierre. Il y a des faits notoii es que l’on ne doit pas laisser 
ignorer à la Convention. Tout le monde sait qu’à Paris il y a un 
certain nombre d’hommes suspects qui ont jeté le trouble dans 
les sections, et empêché le prompt armement des citoyens. Tout 
le monde sait qu’il y a eu ce matin des rassemblemens séditieux, 
et que plusieurs ont été mis en prison. J’ignore si ceux dont il 
est parlé dans la lettre sont détenus pour des causes différentes; 
dans ce cas, il faut rendre justice à ces citoyens. Mais si leur dé- 
lit est le méqie, prendre ouvertement lu défense de ces hommes- 
là, ce serait attiser le feu qu’ils ont allumé, ce serait se déclarer 
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le protecteur des rebelles , ce serait favoriser les troubles de la 
Vendée, ce serait avilir les autorités consiiluëes. {Plusieurs mem- 
bres de la partie droite : Aux voix la motion de Vergniaud.) Une 
partie de rassemblée sait très-bien qu'hier un certain nombre 
d’hômmes suspects (Parcourait les rues en criant : vive te roi! 
(Pluiieurs voix : Cest faux. D'autres : Oui , oui.) Que plusieurs 
de ces gens-là , qui savent aussi se couvrir du masque du patrio- 
tisme, ont été arrêtés. 

Je dis donc que si ceux qui ont écfit la lettre sont dii nombre, 
il n’f a de plus coupablës qu’eux que les hommes qui prennent 
leur défense. (Une grande partie de l’assemblée et les citoyens 
applaudissent : des rumeurs s’élèvent à la droite de la tribune. 
Plusieurs instans se passent dans l’agitation.) 

II est clair que je n’ai inculpé personne ici , {>uisque j’ai tou- 
jours parlé en homme qui doute, et que je n’ai vu personne pren- 
dre la défense des hommes que je supposais. Mais je répète que 
si Ces citoyens sOht du hombrc des gens suspects arfétëS, il est 
impossible à là Convention d’arrêter le cours de la loi sdnS en- 
courager les séditieux d’üne manière indirecte. 

En conséquence, j’invite la Convention à appuyer de toute sa 
forcé les autorités constituées de Paris; car je déclare que si cès 
hommes étaient coupables, et que la Convention leur laissât l’es- 
poir de sa protection , elle trahirait elle-môrne seS devoirs. Mais 
en vain on forme des complots contre 1a République, contre la 
liberté : la liberté, la République triompheront de tous les com- 
plots. (On applaudit.) 

Vergniaud. Je fais une proposition extrêmement simple, qui 
tend, non point à soustraire à la loi des citoyens s’ils sont cou- 
pables, mais à les soustraire à l’oppression s’ils sont innocens. 
Si lés séditieux trouvaient des protecteurs, ces protecteurs se- 
raient coupables; s'ils étaient représentans du peuple, ils se- 
raient encore plus coupables. Mais certes, si ces citoyens n’ont 
commis d’autre crime que d’avoir osé venir à cette barre ( On 
murmure.) vous exprimer des sentimens (Nouvelles inter- 

ruptions.) Je n’injurie personne , il faut de la malveillance pour 


Digilized by Google 


m 


mai ( 1793 ). 

m'interrompre lorsque je viens vous exprimer des sentimens qui 
doivent être dans le cœur de tous les vrais républicains ; s'ils n'ont 
commis d'autre crime que de marquer quelque déférence pour la 
Convention ; il me semble que ceux qui protégeraient les vexa- 
tions dont ils sont les victimes seraient les plus cruels ennemis 
de la Convention. ]I me semble que si la Convention ne les ar- 
rachait pas à ces vexations, elle trahirait ses devoirs et le peuple ; 
car on trahit le peuple toutes les fois qu’on néglige d’assurer la 
liberté d’un seul citoyen. Comme Robespierre , je raisonne dans 
une hypothèse et je n’inculpe personne., je suis moins prompt 
que lui pourtant à traiter de sédiüenx des citoyens .détengs pour 
des motif? que je ne connais pas. rép^tp ma proposition, pt jp 
demande que le maire de Paris rende compte, spancp tpnantp, 
par écrit, des motifs de cette arrestation. 

— Pénières, l’un des secrétaires, fait lecture d’une seconde 
lettre, ainsi conçue : c Citoyen président, jp sui? l’un des com- 
missaires de la section Bon-Bonseil envoyés pour présenter la 
pétition qui a obtenirhier votre approbation. Je me déçla^rp per- 
sonnellement l'auteur du serment, sauf les additions qui y ont été 
faites. Je suis, pour récompense, en prison à la mairie. 

Signe, SAGNié, vice- président de la section de Bon-Conseil. 

Sergent. Ils sont arrêtés pour avoir troublé l’ordre. (Murmures 
à la droite de la tribune. 

Thuriol. Mous ne pouvons nous dissimuler que dans ce mo- 
ment on cherche à exécuter une partie du plan médité par Du- 
mourier. {Marat, Baûre, Bmtabole, Duprat et quelques membres. 
Oui , oui.) Dans ce moment, et cela peut plaire à ceux qui ont 
combiné la perte de Paris, il y a une insurrection générale ; on 
s’assemble dans les places publiques ; on a arrêté des hommes 
qui avaient la cocarde blanche. On a arrêté deux' mille hommes 
qui avaient le projet de s’emparer des pièces de canon. Peut-on 
concevoir que la garde quijest sous les armes , et qui arrête eps 
individus , puisse à l’instant même rédiger des procès-verbaux? 
Ces hommes prétendent avoir été arrêtés pour avoir présenté une 
pétition. Je sais bien qu’il est impossible d’arrêter des citoyens 
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pour un pareil objet ; aussi ai-je rendu hommage aux principes 
développés par Vergniaud. Le commandant-général a eu l’ordre 
d'arrêter ceux qui sonnent le tocsin , qui s’assemblent aux 
Champs-Éiysées, au Luxembourg. On vous propose de violer 
toutes les règles de la justice. On veut que le maire de Paris , qui 
ne sait peut-être pas que ces deux mille hommes sont arrêtés, 
soit mandé à la barre, c’est-à-dire qu'on veut imprimer à l’avance 
un caractère odieux sur le magistrat. La municipalité est à son 
poste, elle remplit son devoir; si les brigands réunis voyaient 
une puissance supérieure les protéger, c’est alors que le tocsin 
sonnerait avec plus de force. Est-il donc d’une bien haute sagesse 
de proclamer d'avance leur innocence ? Tous ceux qui sont ar- 
rêtés ne vous écriront-ils pas qu’ils le sont pour avoir présenté des 
pétitions? Ils iront jusqu’à dire qu'ils sont en insurrection pour 
sauver la chose publique. Comme il n’y a aucune des propositions 
qui soit fondée, qui ne soit injuste, qui ne porte atteinte aux 
principes, je demande l’ordre du jour. 

Baûre, Je demande à dire des faits. 

L’assemblée ferme la discussion. 

Battre. Je déclare à la Convention qu’elle décrète la guerre 
civile... . Je demande la parole. 

Réveillère-Lepaux. Président, si vous accordez la parole à 
Bazire, je la demande après, car j’ai des faits aussi. 

N La proposition de Vergniaud doit concilier toutes les 

opinions ; car nous ne préjugeons rien en demandant au maire de 
Paris des informations. 

La proposition de Vergniaud est mise aux voix et décrétée. 

Plusieurs voix. La délibération est douteuse. 

D’autres. L’ordre du jour! la constitution. 

Le président. J’annonce à l’assemblée que plusieurs députations 
de sections, se disant amies de l'ordre et des lois, sollicitent leur 
admission sur des objets pressans. 

Un grand nombre de membres. Admis, admis. 

Bazire. Vous allez avoir la guerre civile aujourd’hui. 
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Lidon. La {]^erre civile contre les anarchistes et les contre- 
révolutionnaires. 

Marat t’ élançant au milieu de ta salle : La parole à Bazirc ! ou 
je déclare que vous protégez les contre-révolutionnaires. 

Marat court à la tribune, y pousse Bazire en le prenant par le 
bras, et criant : Va donc, Bazire ; il aura la parole. 

Une partie de l’assemblée : Il ne l'aura pas. 

Marat. Taisez-vous, royalistes!.... La parole à Bazire ! 

Le président. Tout le inonde parait d'accord pour que Bazire 
soit entendu après que les pétitionnaires qui s’annoncent pour un 
«bjet pressé auront parlé. 

Après quelques minutes de nouvelles instances, Marat se retire 
au bruit des murmures des membres de la partie droite. 

La Convention décrète que Bazire sera entendu après les péti- 
tionnaires. 

Une députation de la section de Molière et Lafontaine est ad- 
mise à la barre. 

L’orateur de la députation. Un arrêté du conseil-général de la 
Commune qui demande une levée de douze mille hommes, a ex 
cité, tant parles formes que par le fond, beaucoup de troubles 
dans Paris. Pleine du désir de voler au secours de nos frères 
de la Vendée, mais désirant d’obéir à la loi , la section a cru 
devoir improuver l'arréié de la Commune , et celui du départe- 
ment qui le confirme. Elle a cru devoir demander à la Conven- 
tion un décret qui détermine promptement la proportion dans 
laquelle Paris et les départemens fourniront un nouveau con- 
tingent. 

Plusieurs membres. Le département de l'Hérault n’a pas de- 
mandé cela. Il a fourni son contingent sans récriminer contre les 
départemens voisins. 

L'orateur. Et néanmoins, considérant que le danger de la chose 
publique est évident , la section a arrêté que provisoirement on 
suivrait le mode de recrutement du 24 février, et a ouvert un re- 
gistre pour recevoir les enrôlcmens volontaires. 
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Marat. Ces pétitionnaires sont des clercs de procureurs qui ne 
veulent point partir. 

Thuriot. Depuis trois jours les ennemis de la révolution affluent 
dans les sections pour y porter le trouble et entraver le zèle des 
bons citoyens, qui seront toujours en majorité. 

Le préâdent à la députation. Le département de l'Béranlt a 
volé au secours de nos frères. La Convention a proposé cet exem* 
pie à tous les Français. Elle ne doute point que les Parisiens ne 
l’imitent, au lieu de s’arrêter à des pétitions oiseuses. (On ap- 
plaudit.) ] 

— Cambon , au nom du comité de salut public, présente une 
instruction pour les représentons du peuple délégués auprès des 
armées. Génissjeux combat l’extension de pouvoirs proposée, 
t La Conveution alors pourra se retirer, dit-il , car elle n’aura 

> plus rien à faire; chaque commissaire sera plus qu'un roi, et 

> il n’y aura que désordres et confusion dans l’administration in- 
* térieure. * Ajournement. — Au nom du même comité , Bar- 
rère , apri» avoir analysé les moyens employés par le gouverne- 
ment pour comprimer les insurgés, et les efforts de la malveil- 
lance pour atténuer le dévouement des citoyens, fait adopter un 
décret par lequel la Convention s’en remet au zèle des adminis- 
trations des départemens, des districts et des conseils- généraux, 
des communes et des sections , et au patriotisme des citoyens , 
pour prendre les mesures propres à arrêter les mouvemens de 
révolte qui se sont propagés dans les départemens maritimes de 
l’Ouest. Décret , sur l’observation de Prieur, portant que les ci- 
toyens qui marcheront contre les révoltés pourront rentrer dans 
leurs foyers sitôt la paix rétablie dans ces départemens. — Le- 
gendre revient sur le projet de Cambon , dont il demande l'adop- 
tion. Gensonné et Louvet réclament l'appel nominal. L’ajourne- 
ment est maintenu. 


CONHDNE. — Séance du 6 mai. 

Chaumet expose avec énergie les malheurs qui affligent en ce 
moment tous les amis de la République, et les causes qui les ont 
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produits et entretenus. Il soumet ensuite les moyens qu'il croit 
propres à les réparer. Il termine en requérant : 

1° Que le conseil général de la Commune arrête que, jusqu’à 
ce que les dangers de la patrie soient passés, tous les corps ad- 
ministratifs, toutes les autorités constituées de Paris, le dépar- 
tement, la Commune, les présidens des sections, ceux des co- 
mités révolutionnaires et des comités civils, âbient invités à se ras- 
sembler en présence des citoyens deux fois par semaine , les 
jeudi et dimanche matin , dans un lieu assez vaste pour y déli- 
bérer sur les mesures à prendre en commun pour le maintien de 
l’ordre, le salut de la République et le bonheur de nos conci- 
toyens ; 

2°^ Qu’à un jour déterminé , toute la force armée soit assem- 
blée pour renouveler entre les mains des magistrats le serment 
de fidélité à la République, à la liberté, à l’égalité, ainsi que la 
promesse de protection mutuelle entre tous les citoyens, d’obéis- 
sance à la loi et à ses organes , etc. ; 

3” Qu’il soit arrêté que tout membre du conseil qui cherche- 
rait à y semer la division , troublerait ses délibérations par es- 
prit de parti , ou chercherait à faire naître des haines , des animo- 
sités entre les membres du conseil , sera dénoncé aux quarante- 
huit sections, afin qu’elles le retirent d’un poste où il serait dan- 
gereux ; 

4- Qu’il sera fait une pétition à la Convention nationale pour 
lui demander la prompte organisation de l’instruction publique , 
des établissemens pour les pauvres valides et infirmes; enfin 
qu’elle charge ses comités d’agriculture et de commerce de lui 
faire à une époque fixe un rapport sur les moyens les plus 
prompts et les plus sûrs, non pas de soulager les misérables, 
mais d’extirper la misère en procurant à la jeunesse une res- 
source pour la vieillesse, et à ceux qui n’ont que des bras, du 
courage et de la santé, les moyens de les employer de manière 
à pouvoir devc.oir un jour propriétaires; 

5“ Qu’il sera prélevé sur les fonds provenant de l’emprunt 
forcé nne somme destinée à employer les arquebusiers, armu- 
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fiers et fourbisseurs à ne faire que des armes , lesquelles se- 
ront distribuées gratis aux citoyens qui en manquent, et ce d'a- 
près les tableaux dressés par les sections ; 

6‘ Qu’il sera organisé un comité chargé de recevoir les décla- 
rations des citoyens et citoyennes ayant droit aux secours , et de 
poursuivre la promjÿe débvrance des sommes qui leur sont dues 
par la République ; 

7* Qu'il sera incessamment formé à la Commune un comité de 
surveillance avec lequel correspondront tous les comités révolu- 
tionnaires des sections ; 

8° Que, tant que le patriotisme ne dominera pas dans les as- 
seniblées des sections , le conseil général ne tiendra pas de séance 
les dimanches soir et les jours d'élection dans lesdiies sections; 
que tous les autres corps administratifs seront invités à agir de < 
même , afin d'augmenter dans les assemblées des sections le 
nombre des véritables amis de la République ; que cependant, si 
les circonstances l'exigent, le conseil général pourra être con- 
voqué pour les dimanches par le citoyen maire; 

9* Que le présent arrêté sera envoyé au département pour ob- 
tenir son approbation, et aux quarante-huit sections; enfin qu'il 
sera affiché et mis à exécution dès cette semaine en tout ce qui 
peut être exécuté sur-le-champ. 

Après une longue discussion suivie article par article, le con- 
seil a converti en arrêté le réquisitoire de Cbaumet, et en a or- 
donné l'impression. 

Sur la motion d'Arthur, il a été arrêté par amendement qu’il 
serait établi è Paris une manufacture d'armes. 

Une députation de la section du Pont-Neuf annonce qu’il y a 
beaucoup de troubles dans l’assemblée générale de cette section, 
et que les citoyens qui ont des cartes rouges (cartes de sûreté 
pour les étrangers) se permettent d’y délibérer; qu'ils ont fuit 
apposer les scellés sur le comité révolutionnaire, qui renferme 
des papiers tiès-importans, et qu’ils s'opposent à ce que les 
membres de ce comité puissent , pour leur propre sûreté , croiser 
les scellés que l’on y appose. 
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Sur le réquisitoire du substitut du procureur de la Commune, 
le conseil arrête que le commandant {gênerai sera inviié à faire 
marcher sur-le-champ une force armée suffisante pour dissiper 
et mettre en état d'arrestation ceux qui délibèrent dans celte sec- 
tion sans en avoir le droit. Six commissaires y sont envoyés 
pour rétablir le calme, avec autorisation de réinstaller le comité 
révolutionnaire et de prendre toutes les mesures que pourront 
exiger les circonstances et les dangers de la patrie. 

Le ministre de l'intérieur se présente et donne ses observations 
sur l'opinion que le conseil aurait pu se former d'après la lettre 
qu’il lui a écrite lorsqu'il assure qu'il mét la plus scrupuleuse at- 
tention à se faire représenter les ceiliBcats de civisme des em- 
ployés dans ses bureaux , et que , s'il s’en trouvait quelqu’un 
d’entre eux qui n'en eût pas, il ne resterait pas vingt-quatre 
heures en place. 

Le conseil applaudit aux explications données par le ministre 
de l'intérieur. 

Un membre annonce que quelques rassemblcmens qui s’é- 
taient formés ce malin ont été dissipés, et que les agitateurs ont 
été arrêtés. 

Le conseil arrête qu’il sera fait mention civique au procès-ver- 
bal de la conduite des citoyens armés qui ont agi dans cette cir- 
constance; ordonne également la mention civique du zèle des ca- 
nonniers de la section des Gravilliers, lesquels ont déclaré qu’ils 
étaient prêts à marcher contre les rebelles qui désolent le dépar- 
tement de la Vendée. 

CLUB DES JACOBINS. — Séance du 6 mai. 

f Roussillon, ne doutant pas que la faction Brissot ne concoure 
puissammentà entraîner la perte de la République, appelle la dis- 
cussion sur cet objet , qu'il désirerait qu’on ne perdit jamais de 
vue. Il regarde ces hommes d’état comme favorisant les troubles 
qui se prolongent dans les départemens intérieurs. 

c Un autre membre dit que cela est si vrai qu’on a fait courir 
le bruit à Bordeaux que |e calme était rétabli dans la Vendée , 
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pour qu’on n’y pensât pas â envoyer des forces contre les re- 
belles. 

> Chasles fait divers rapprochemens confirmatifs. Il croit que 
le but de la faction est de fëdéraliser quelques départemens à la 
faveur des agitations intestines , de proposer ensuite un roi quel- 
conque, et finir par replonger la France dans l’esdavage. 

< Legendre s’élève avec son énergie ordinaire contre ces mêmes 
hommes qui siègent dans la Convention nationale. Il ne dissimule 
pas combien les dangers qu’ils font courir â la chose publique pro- 
voquent leur expulsion. Il trouve surtout des dangers dans la 
prolongation de la guerre civile dans la Vendée. Il invite avec 
force les citoyens à tourner toute leur sollicitude de ce côté-lâ. 
II voudrait qu’on invitât les limonadiers et restaurateurs à rem- 
placer un nombre de leurs garçons par des filles , afin que ceux- 
là , robustes en général , et nombreux à Paris , prissent les armes 
pour aller combattre les révoltés. — Il se fait sur ce même sujet 
de nombreuses considérations , qui toutes indiquent la Vendée 
comme le point de ralliement des défenseurs de la patrie. > ( Le 
Républicain , journal de$ hommes libres, n. CLXXXVIII.) 

CONVENTION. — Séancc du 7 mai. 

I Cambon. Pour abréger beaucoup de discussions, et ne voulant 
pas interrompre celle de la Constitution , votre comité de salut 
public a cru devoir vous demander que la séance du 10 de ce 
mois fût consacrée à entendre le compte général de ses opéra- 
tions. Aujourd'hui ses pouvoirs finissent ; il demande que vous 
procédiez â son remplacement. Nous devons en même temps re- 
pousser une calomnie dirigée contre nous; elle est relative à l’em- 
ploi que nous avons fait du numéraire. Brissot a dit que nous ne 
songions qu’à dilapider. Jamais nous n'avons excédé les bornes 
de nos pouvoirs. Cent mille livres ont été mises à notre disposi- 
l'on ; nous n’y avons pas louché. Le ministre des affaires étran- 
;;ères, non sur la proposition du comité de salut public, mais 
sur celle du comité des finances, a reçu 6 millions. Nous n'avons 
disposé d'aucun de ces fonds. Les derniers qui ont été décrétés 
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pour les indemnités à accorder à nos alliés n'ont f>oint encore été 
entamés. Ils ont leur destination , mais rien ne peut nous enga> 
ger à dire ici les opérations qui ont été«combinées. Nous pensons 
que le salut de la République peut être attaché it ce secret. C’est 
ainsi que nous répondons ù ce Brissot, et nous livrerons à la ven- 
geance des luis cet allié de Pitt. (Un grand nombre de membres 
et les citoyens des tribunes applaudissent.) 

Voici notre crime. Nous avons trouvé le pouvoir exécutif ne 
marchant pas ; et, nous le dirons encore, il est des ministres que 
nous ne pouvons faire marcher. 

N. .. Je somme Cambon de nomnicr le ministre qui ne mérite 
pas la confiance , afin de le remplacer. 

Cambon. Dans le rapport général que nous vous ferons , nous 
TOUS dirons la vérité sur tous les individus. Nous trouvons de 
l'activité dans le ministère de la marine; mais il était fort arriéré. 
Il faut beaucoup de temps pour le mettre en état. Le ministère 
de la guerre est un dédale ; je défie tout être vivant de faire mar- 
cher cette machine. Les réclamations, les demandes se multi- 
plient à l’infini, et je ne comprends pas comment un seul homme 
peut se charger d’une pareille responsabilité. Il y a une stagna- 
tion terrible; ce département a été renouvelé en entier. Le mi- 
nistre des affaires étrangères communique assez avec le comité de 
salut public. Nous n’y trouvons pas encore assez d'activité. Le 
ministre des contributions publiques a eu peu de relations avec 
votre comité. Sa comptabilité est connue par les tableaux impri- 
més à la trésorerie. On ne peut se dissimuler qu’il y a eu beau- 
coup de réclamations contre ce ministre. Mais nous n’assistons 
pas an conseil , nous ne sommes que surveillans; nous avons ce- 
pendant pensé dans le comité qu’il fallait réunir ce département 
à la trésorerie nationale. La multiplicité des travaux a empêché 
le comité des finances de vous faire un rapport à cet égard. 

Cambon donne ensuite lecture d'un nouveau projet d'instruc- 
tion pour les commissaires conventionnels. 

« L’étendue des pouvoirs et des fonctions dos représentans du 
peuple a fait penser qu’ils seraient dans la nécessité de s’environ- 
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ner d'agens et de personnes de confiance ; la Convention natio- 
nale les y a autorisés par l’article 17 de la loi du 50 avril. Le 6o- 
mité croit qu’il serait nécessaire que chaque députation formât un 
comité central de correspondance composé de citoyens instruits 
et zélés choisis parmi les membres des administrations de dépar- 
temens, de districts , des conseils-généraux des communes , des 
sociétés populaires et des bons citoyens. Ce comité ne pourra 
prendre aucune délibération ; les représentans du peuple entre- 
tiendront avec ce comité une correspondance active. 

» L’objet de cette correspondance sera de leur faire connaître 
toutes les ressources locales, les productions du sol, les fabriques, 
lesmanufactures, les forges, les usines, le prixdes denrées, des bes- 
tiaux , des productions brutes et œuvrées, et de la main d’œuvre. 
Le comité sera composé de membres qui se transporteront dans 
les villes, dans les campagnes, qui réuniront les connaissances 
locales et celles de l’expérience. Si parmi les agens employés par 
le conseil exécutif il s’en trouve qui puissent remplir leurs vues , 
les représentans du peuple les préféreront aux autres citoyens 
pour éviter la trop grande multiplicité d'agens ; et, lorsqu’ils au- 
ront lieu de juger que les agens du conseil exécutif remplissent 
mal ou ne sont pas en état de bien remplir les fonctions qui leur 
sont confiées , ils les suspendront provisoirement et avertiront de 
les rappeler. 

'» C’est par les membres attachés à ce comité que les repré- 
sentans du peuple parviendront à répandre les lumières, l'amour 
de la pairie et l'émulation du civisme. 

f 

» C’est par eux qu’ils exciteront le zèle des citoyens â former 
de nouveaux établissemens , et à diriger le commerce et l’indus- 
trie vers les objets d’utiliié générale. 

» Les représentans du peuple prépareront de grandes écono- 
mies en faisant acheter sur les lieux les étoffes nécessaires à l’ha- 
billement des troupes, la toile, les effets de campement; le ser- 
vice acquerra plus de célérité. A peine les besoins seront-ils 
connus, que l’on sera en état d'y pourvoir. L’administration 
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s’affraDcbira des entraves du monopole et de l'accaparement. » 
(On applaudit.) 

Barbaroux demande à proposer des modifications. Les mur« 
mures l’interrompent. Sur ses réclamations réitérées ^ l’assem- 
blée consultée lui refuse la parole par un décret. 

Buzot. Comme je ne veux donner à personne le droit de voler 
et de piller mon'pays, je demande la question préalable. ( 11 s'é- 
lève de violens murmures. ) 

La Convention adopte la rédaction proposée par Cambon, et 
décrète l’instruction entière. 

I 

JBarbaroux» Je propose un article additionnel : Je demande que 
les membres des corps administratifs municipaux ou des société 
populaires qui pourront former le comité central soient choi- 
sis par leurs corps respectifs. Je me fonde, pour appuyer cet ar- 
ticle additionnel, sur ce que vous, voulez sans doute que ces co- 
mités soient composés d’hommes ayant la confiance publique, et 
non pas choisis arbitrairement par vos commissaires pour servir 
leur vengeance. (De violens murmures se font entendre dans une 
très'grande partie de l’assemblée.) 

Maure. Tout cela n’est fait que pour rendre illusoire la mesure 
qu'on vient de prendre. 

Censonné. Je dis qu'on veut ôter au peuple ses droits pour en 
investir quelques individus. 

Marat. Tais-toi , conspirateur, complice de Dumourier ! ] 

Après avoir entendu Lacroix , Lasource et Couthon , l'assem- 
blée ferme la discussion et passe à l’ordre du jour sur la propo- 
sition de Barbaroux. 

Sur le rapport de Johannot , la Convention ordonne la fabri- 
cation de douze cents millions d’assignats. Voici le rapport et le 
décret. 

[Johannot. Votre comité des finances , pressé par les besoins 
du trésor public et la nécessité de sauver la patrie, nepeutdif-. 
férer de vous proposer une nouvelle émission d’assignats. 

11 eût désiré que cette mesure indispensable eût été précédée du 
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décret dont vous vous occupez, et dont l’objet est de diminuer la 
masse des assignats actuellement en circulation. 

Mais les circonstances nous pressent ; des approvisionnemens 
de tout genre, des moyens de défense formidables à opposer ù nos 
ennemis , tout sollicite de vous une très-prompte émission de 
nouveaux assignats. 

Il serait superflu d’inviter les Français à ne pas concevoir des 
alarmes sur l’immensité de vos dépenses ; ils ont prouvé plus 
d’une fois que rien ne coûte à de véritables républicains lorsqu’il 
s’agit de sauver la patrie et de consolider l’édifice de leur liberté. 

Si nos dépenses sont grandes , nos ressources sont immenses; 
elles sont telles que nulle puissance ne peut en offrir de sembla- 
bles. 

On ne doit pas se dissimuler que les hypothèques partiaires et 
morcelées , présentées dans les différentes créations d’assignats, 
étaient moins propres à leur assurer la pleine et entière con- 
fiance dont ils doivent jouir que le tableau fidèle et exact de 
notre situation, de l’ensemble de nos dettes et de nos ressources. 

Je vais donc vous remettre sous les yeux ce tableau ; il sera 
court , il désarmera la calomnie , il détruira les inquiétudes et 
assurera la confiance. 

Laissons de côté les rentes perpétuelles et les rentes viagères, 
qui , jusqu’à leur extinction , sont une charge ordinaire de l’état, 
charge qui diminue , s’affaiblit et s’éteint tous les jours. 

La dette exigible à liquider est réduite , au moyen des rem- 
boursemens effectués , à 600 millions. 

Les assignats actuellement en circulation représentent une va- 
leur de 3 milliards 100 millions. 

Réunissant à ces deux sommes celle de douze cents millions 
pour la nouvelle émission que lo comité m’a chargé de vous pro- 
poser, il en résulte que notre dette sera de 4 milliards 900 mil- 
lions, en regardant comme acquittés tous les assignats émis et 
ceux que nous vous proposons d’émettre. 

Mais le tableau de nos ressources surpasse de beaucoup cette 
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somme ; il s’élève , comme vous allez le voir par le (abicau an- 
nexé au décret, à 7 milliards 700 millions. 

Ainsi, nos ressources excèdent nos dettes de 2 milliards 
800 millions, en y comprenant même la nouvelle émission propo- 
sée qui doit fournir à nos dépenses jusqu’à la fin de cette année. 

Ainsi , au premier janvier prochain (et ceci ne peut être trop 
répété), après avoir fourni à tous les frais de la campagne la 
plus dispendieuse , il restera à la République un fonds effectif 
de 2 milliards 800 millions, outre les ressources immenses qu’elle 
trouvera dans le patriotisme et le dévouement des citoyens. 

Le département de l’Hérault vient de vous prouver que ces 
ressources ne sont pas illusoires. 

Votre comité des finances doit vous rappeler qu’il vous donne 
chaque mois la note de dépenses qui nécessite le versement 
extraordinaire , et il m’a chargé de vous présenter le tableau de 
l’emploi de 800 millions d’assignats de la dernière émission. 

Observons ici que la nouvelle émission ne se fera que successi- 
vement et en proportion des besoins , de sorte que ce ne sera 
qu’à la*fin de l’année que cette émission sera complète. Cepen- 
dant , il ne faut pas se le dissimuler ; la somme des assignats en 
circulation excède déjà celle des besoins , et il en peut résulter 
les inconvéniens les plus terribles si vous ne prenez pas les 
moyens les plus sûrs et les plus efficaces pour la diminuer. 

Les hommes qui ont le plus réfléchi sur les monnaies et sur la 
masse du signe qui peut être supportée par la République l’éva- 
luent à 2 milliards 500 millions. Il est donc urgent de retirer 
l’excédant, et votre comité vous sollicite de ne pas abandonner 
la discussion sur cet objet jusqu’à ce que vous ayez prononcé. 

Décret. — t La Convention nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité des finances sur les états de situation des 
diverses caisses de la trésorerie nationale à la date du 27 avril 
dernier, fournis par les commissaires tie ladite trésorerie; con- 
sidérant qu’une nouvelle émission d’assignats devient nécessaire 
pour assurer le succès de la guerre sacrée de la liberté contre les 
tyrans coalisés de l’Europe ; 
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» Considérant que les rentes perpétuelles et les rentes viagères 
s’éteignent journellement et forment une charge ordinaire de 
l’état ; 

» Considérant que la dette exigible liquidée se trouve réduite 
par les reinboursemens effectués à la somme de 600 millions, et 
les assignats actuellement en circulation à celle de 5 milliards 
iOO millions ; 

* Considérant que nos ressources consistent : 

>■ 1. Arriéré des contributions 500,000,000 1. 

» 2. Créances liquidées, sommes à recouvrer 
sur les sels et les tabacs, celles avancées pour 
les grains et différons prêts aux comités ; en- 


fin l’arriéré des fermes, des domaines et régies. 500,000,000 

* 3. Ce qui reste dû sur les biens nationaux 

vendus 2,000,000,000 

» 4. Bois et forêts 1,200,000,000 

* 5. Les biens de la liste civile 300,000,000 

» 6. Les bénéfices sur les domaines engagés. 100,000,000 

> 7. Les droits féodaux dont les litres pri> 

mitifs existent 50,000,000 

> 8. Les salines et salins 50,000,000 

* 9. Les biens nationaux provenant des émi- 
grés, toutes dettes défalquées 3,000,000,000 

Total. . . . 7,700,000,0001. 


> Considérant que cette somme excède de 4 milliards celle de 
nos dettes ; ce qui , après une nouvelle émission de 1200 mil- 
lions, présentera encore un excédant absolument libre de 2 mil- 
liards 800 millions ; 

» Décrète ce qui suit : 

» Art. 1" Il sera créé 1,200,000,000 liv. en assignats destinés 
à fournir tant aux besoins ordinaires et extraordinaires de la 
trésorerie nationale qu’au paiement des dépenses de la guerre. 
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i Art 2. La présente création sera composée de : 

130.000. 000 1. en assignats de 400 liv. , dont la fabrication a 

été ordonnée par décret du 21 novemb. 1792; 

300.000. 000 en assignats de 50 liv. , dont la fabrication a 

été ordonnée par décret du 24 octobre 1792; 

8.400.000 en assignats de 30 sous, dont la fabrication a 
été ordonnée par décret du 23 décemb. 1792; 

14.700.000 en assignats de 25 sous , dont la fabrication a 
été ordonnée par décret du 23 décemb. 1792; 

726,900,000 en assignats dont la fabrication sera décrétée 
incessamment. 

1 , 200 , 000 , 0001 . 

> 3. La comptabilité des assignats de la présente création sera 
souilTise aux mêmes formalités que celles décrétées par les pré- 
cédentes. 

1 4. Le comité d’aliénation présentera incessamment un projet 
de loi pour déterminer le mode et la forme de vente de biens na- 
tionaux invendus. » 

COMMUNE. — Séance du 7 mai. 

Nous empruntons le procès-verbal suivant à la Chronique de 
Paris, n.CXXlX: 

f Une députation de la section de TUnité informele conseil que 
la lettre imprimée et affichée contre le procureur de la Commune, 
par les ordres d’une faction contre-révolutionnaire qui a dominé 
l’assemblée pendant quatre jours, a été brûlée. L’assemblée, 
composée de plus de deux cents citoyens , tous pères de famille, 
exprime l’indignation des patriotes sur la conduite incivique de 
jeunes gens peut-être payés pour seconder les efforts des contre- 
révolutionnaires ; elle déclare en outre que le commandant gé- 
néral et Chaumette ont toujours la confiance des sans-culottes de 
la section de rUnité. 

» Le conseil nomme des commissaires pour lever les scellés 
apposés sur le comité révolutionnaire de cette section, y réinté- 
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grer les ineuibres qui le composaient , et faire arrêter tous les 
contre-révolutionnaires. 

> Une députation de la section de la Réunion fait part au con- 
seil qu’un nouveau parti a fait mettre les scellés sur le comité ré- 
volntionnaire de cette section , et que l’asile de plusieurs de ses 
membres a été violé. 

> Le conseil nomme des commissaires pour procéder à la levée 
de ces scellés , et rétablir dans leurs fonctions les membres de ce 
comité. 

> Le conseil arrête que les comités civils seront tenus de faire 

mettre à exécution la loi qui ordonne la déportation à la Guiane 
de tous les prêtres non assermentés ; que l’arrêté concernant 
l’inscription des noms des citoyens à la porte principale des mai- 
sons sera exécuté. • 

» Chaumette requiert que tous les citoyens arrivés à Paris de- 
puis 1789 soient tenus de déclarer ce qu’ils faisaient avant cette 
époque, etee qu’ils ont fait depuis. Cette proposition est ajournée 
à demain . 

> Une députation de la section des Ghamps-Élysées donne lec- 
ture de l’adresse suivante : f Les vrais patriotes n’ajournent pas 
le salut de la patrie ; ils agissent lorsqu’elle est en danger, et re- 
metlent à des temps plus calmes les délibérations sur des objets 
moins importans; ils ne reconnaissent d'ajournement indéfini que 
pour les querelles personnelles : telle est la conduite de la section 
des Champs-Élysées ; elle apprend que le concours de scs forces 
est ne'cessaire pour arrêter les progrès d'une guerre civile; elle 
rejette d’abord, pour procurer ses forces, tous moyens attenta- 
toires à la souveraineté du peuple , et promet cependant de four, 
nir son contingent sous trois jours. Les trois jours sont expirés, 
et , jalouse de prouver qu’elle ne promet pas en vain , la section 
nous charge de demander au conseil général d’indiquer l'heure à 
laquelle se délivreront les habits et les armes ; ses hommes sont 
prêts, et dès demain la section vole au secours de ses <rère& : ces 
nouveaux défenseurs de la liberté sont presque to js ti'anciecs 
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soldats , et tous ont juré de ne revenir qu'après avoir i^t mordre 
la poussière aux rebelles. » 

• Le conseil arrête qu’il sera fait mention civique au procès- 
verbal de cette adresse , qu’elle sera imprimée et envoyée aux 
quarante-huit sections. 

> Arthur annonce que le contingent de la section des Piques 
est presque complet. > 

PRESSE. 

?ious transcrivons du Patriote français , n. MCGGLXIII , un 
artii-le, daté du 7 mai, qui fut dénoncé le lendemain auconseilde 
la Gommune. Voici les lignes auxqueUes il est fait allusion dans 
le procès-verbal de la séance du 8, , plus bas rapporté. 

« Bien des citoyens ne se soucient guère d'aller dans la 
Vendée, d’abord parce qu’on leur donne de mauvais généraux, 
et 2° parce que les rebelles font aussi guillotiner les prisonniers. 
Ën défîniiive, la cruauté inutile rejaillit toujours sur celui qui la 
commet. > 


CONVENTION. — Séance du 8 mai. 

Admission à la barre des représentans provisoires, et décret 
de réunion du pays de Liège à la république française. — Un 
député extraordinaire d’Indre-et-Loire se plaint de l'insufSsance 
des mesures prises par le conseil exécutif pour empêcher l’in- 
vasion des brigands , et demande des secours. Il est appuyé par 
Ghambon. Beniabole propose ; 1® que l’on forme une armée de 
quarante mille hommes ; 2® que l’on tire le canon d’alarme , et 
que l’on sonne le tocsin dans les départemens environnant Paris; 
3® que toute affaire civile et judiciaire cesse. Thuriot, après s’être 
élevé contre ceux qui , étant chargés de sauver la chose publique, 
se sont, pendant six mois, accrochés à une prétendue faction 
d’Orléans, demande que ceux qui voudront conserver un domes- 
tique en éiat de porter les armes fournissent deux. volontaires. 
Lecointre-Puyraveaupenseque, la guerre civile étant suscitée par 
les nobles et les aristocrates , des hommes par eux payés seront 
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peu propres à la détruire. Le{jendre propose la permaneDce de 
la Convention et du comité de salut public, l’envoi de commis- 
saires dans les sections, le rappel de ceux en mission dans les 
départemens, et la clôture des spectacles. Vergniaud craint que 
le canon d’alarme ne soit une cause d’effervescence : la clôture 
des spectacles lui parait inutile, il appuie les autres propositions. 

[Robespierre. La nécessité de s’armer pour repousser les enne- 
mis de la liberté est sentie par tons les citoyens. Le besoin de 
venger nos frères massacrés est dans le cœur des citoyens de cette 
grande cité, qui a si bien mérité de la patrie. Une seule raison 
doit frapper la Convention , c’est d’empécher que les efforts du 
patriotisme ne tournent au profit de la trahison et de l’aristo- 
cratie. La guerre étrangère et la guerre civile ont été jusqu’ici 
des gouffres qui ont dévoré les meilleurs citoyens. Paris a fourni 
plus de cinquante millë hommes, soit contre les despotes coa- 
lisés, soit contre les ennemis intérieurs. Ce n’est point assez que 
nous arrêtions la marche des contre-révolutionnaires ; prenons 
des mesures contre les complices des rebelles et de l'ennemi ex- 
térieur, qui cherchent à faire la contre révolution dans Paris. 
(On applaudit.) Paris est le centre de la révolution ; Paris fut 
le berceau de la liberté, Paris en sera le plus ferme rempart. 
A ce titre, Paris mérite d'être attaqué par tous les ennemis ; 
c'est contre lui que Brunswick, Cobourg et les rebelles dirigent 
tous leurs efforts. S'il y a une armée de contre-révolutionnaires 
dans la Vendée , il y en a une autre dans Paris ; il faut contenir 
l’une et l’autre ; et quand nous envoyons les patriotes de Paris à 
la Veudée contre les rebelles, il faut que nous n’ayons rien à 
craindre ici de leurs complices. 

Si l'aristocratie , dans ces derniers jours , a osé lever la tête ; 
si des citoyens que leur incivisme condamnait au silence se sont 
répandus dans les sections, que sera-ce lorsqu’il sera parti une 
armée de patriotes? I! faut que les ennemis de la liberté, sous 
quelque nom qu’ils se présentent, robins, nobles, financiers , 
banquiers ou prêtres, ne puissent lui nuire. Je demande en con- 
séquence que tous les gens suspects soient gardés en otage, et 
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mis en ëtat d’arrestation. (Une grande partie de l’assemblée et 
les citoyens des galeries applaudissent. — Des rumeurs s’élèvent 
dans la partie opposée.) Je dis que, sans celte précaution , les 
efforts des patriotes tourneraient au profil de l’aristocratie. Il ne 
faut pas non plus déclarer la guerre aux autorités constituées; il 
faut encourager les efforts de la Commune de Paris, du maire , 
qui , en mettant en état d’arrestation les coupables , est loin en- 
core d’avoir rempli la tâcheque lui impose le salut public. Il faut 
que les bons citoyens veillent sur les intrigans qui affluent dans 
les sections , et que nos femmes et nos enfans respirent en sécu- * 
rité. (On applaudit. ) Il faut que les citoyens qui vivent de leur 
travail, et qui peuvent à peine pourvoir à la subsistance de leurs 
làmilles, reçoivent une indemnité le jour où ils monteront leur 
gîirde. (On applaudit.) 

Il faut veiller à ce que l’on fabrique des armes de toute es- 
pèce, afin de mettre Paris dans un état respectable de défense; 
car le but des ennemis est de détruire celte ville. Il faut que des 
forges soient établies dans toutes les places publiques, afin de 
ranimer l’énergie des citoyens par la vue de nouveaux moyens 
de défense. Voilà les mesures que je propose ; je prie la Conven- 
tion de les prendre en très- grande considération.] 

Camille Desmoulins voudrait qu’on invitât les citoyens de 
bonne volonté à s’exercer au Champ-de-Mars , et à former un 
corps de six mille hommes d’artillerie volante. — G uyomard t’en- 
gage à marcher , comme soldat, dans la Vendée. — Couthon 
croit qu’on doit examiner la conduite du conseil exécutif, etspé* 
cialement du ministre Clavière.— Danton est d’avis du tirage au 
sort dans les sections qui, sous trois jours , n’auront pas fourni 
leur contingent. 

[fiuxol. Je demande que l’on mette aux voix les propositions de 
Danton , comme les plus sages et les seules utiles daus les cir- 
constances. J’aurai aussi à vous entretenir de l’arrestation de 
plusieurs citoyens ( Une voix : Est-ce parce que votre do- 

mestique a été arrêté sur le cheval de Dugazon?) Je ne parlerais 
pas de ce fiüt , si je n’étais interpellé. 
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Mon domesliqne fut arrêté le 5 de ce mois ; U montait alors le 
cheval d’un de mes amis. Conduit au {jarde-meuble , on lui de- 
manda sa carte civique; il n’en avait point : et en effet, quatre 
fois différentes je me suis présenté à la section des Quatre-Na- 
tioDS , que j’habite, et sur mon nom elle m’a été refusée. Ce 
domestique ayant déclaré qu’il m’appartenait , cette seule cir- 
constance détermina son arrestation et sa mise au secret. Il était 
détenu à la mairie ; je m’y transportai pour le réclamer ; j’y trou- 
vai , entre autres personnes , un de ces hommes à grandes mous- 
naches et à grand sabre, tels qu’on en voit souvent dans les en- 
virons de la Convention : mon domestique me fut refusé. Il y 
avait des témoins du fait ; Je demandai leurs noms : on me les 
refusa. Le grand homme me demanda si j’avais besoin du sien : 
f II est au bout de mon sabre, > ajouta-t-il. Je lui répondis que je 
l’attendais avec mon courage , et quelques balles dont j’étais 
muni. Je sortis ; la garde présente voulut m’accompagner ; je re- 
fusai; mais elle me suivit. J’arrivai chez le maire; il me reçut 
décemment. J’y étais à peine qu’un officier municipal et l’officier 
de la {;arde entrèrent fort échauffés. Le sujet de la querelle était 
l’arrestation de l'homme üi grandes moustaches; et la cause de 
son arrestation , la menace qu’il avait faite de ne se retirer 
qu’avec ma tête. Cet homme fut conduit devant le comité de 
police , qui le lit relûcher, parce que, disait-il, cet homme était 
un ^ai patriote, un bon citoyen. Enfin , après deux heures et 
demie d’un interrogatoire dans lequel on épuisa tous les moyens 
pour faire naître des contradictions dans les réponses, mon do- 
mestique me fut renvoyé. Je n’aurais point occupé les momens 
de la Convention d’un tel fait si les observations de ceux qui 
m’entendent ne m’y avaient forcé. 

TImrioi. Plusieurs mesures ont été proposées. Pour savoir 
quelles sont les meilleures, je demande que des commissaires 
prisdanslesein de la Convention se transportent dans les sections 
de Paris pour y recueillir l’esprit qui les anime, et reconnaître 
les moyens qu’elles ont adoptés pour fournir leur contingent , 
et former une masse de fonds destinés à la levée de cette armée. 
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Ces commissaires se réuniront demain pour rédiger un projet de 
décret qui sera le résultat des dispositions pris^ par les sections. 

Cette proposition est décrétée. 

— Décret qui charge le ministre de la marine de rendre compte 
des mesures prises pour protéger les convois de la République. 
— Plainte d’un citoyen qui se dit arrêté pour cause d’une péti< 
lion. Députation des citoyens de la section des Lombards, récla* 
mant la liberté du citoyen Payne , parfumeur, rue Saint*Denis , 
arrêté pour avoir dit dans la section qu’il fallait un mode uni* 
forme de recrutement. Robespierre déclare que des bandes de 
financiers, de praticiens et de tant d’autres ennemis de la liberté 
ont suscité un mouvement contre-révolutionnaire, en criant: 
Vive le roi! à bas la République ! que plusieurs même ont arboré 
la cocarde blanche. ( Rumeur. Plusieurs voix : Cela est faux.) II 
esc vrai, reprend l’orateur, qu’ils ont crié aussi- A bas lespo/- 
triâtes ! à bas la Montagne ! à bas les Jacobins ! et de pareilles 
imprécations resteraient impunies? 11 invoque l'ordre du jour sur 
la pétition. Isnard soutient que des jeunes gens qui s’étaient ras* 
semblés, sans armes, aux Champs-Élysées, ont crié : Vive là loi! 
se plaignant que la municipalité eût conféré à cinq on six p^- 
sonnes le droit de faire partir qui bon leur semblerait, dans cha- 
que section ; il demande que l’assemblée ne se montre pas plus 
sévère envers des citoyens qui réclament contre l’oppressioa 
qu'envers les conspirateurs du 10 mars. Gharlier dit qu’on ne 
doit pas interrompre le cours de la justice à l'égard des jeunes 
gens qui , armés de cannes à sabre , ont voulu enlever de vive 
force les canons du corps-de-garde du pont Notre-Dame. L^en* 
dre observe que le domestique de Buzot était dans l’attroupe* 
ment. Buzot invite les citoyens de Paris à périr plutôt que de 
tomI)er sous le joug des oppresseurs, c Quant à moi , dit-il , on a 

> souvent menacé ma vie ; mais je le déclare , il en coûtera chéri 

> ceux qui me l’arracheront; j’en ai le serment de mon départe* 

> ment entier. > Il appuie la proposition d'isnard. Alquier dé- 
clare que Payne , interrogé par lui au comité de sûreté générale, 

est convenu des faits les plus graves. Ordre du jour. — Lettre 
T. XXVI. t 25 
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des commissaires à Rayonne, se plaignant du modérantisme def 
fiches sur lu route qu‘ils ont parcourue ; annonçant que le camp 
fle Sar a éié forci par les Espagnols ; que cet échec est dû à la 
trahison du chef; que le générai Servan a convoqué un con-eil 
de guerre ù Saint-Jean-de-Luz pour concerter un nouveau plan 
de campagne ; et enfin , citant un trait remarquable du brave o 
piiainè Laiour d' Auvergne, qui a facilité par une manœuvre ha- 
bile la feira'tie de nos troupes. 

' Dans cette mime séance, imn éJiatemrnt après le dé- 

cret porté sur la motion de Tliui iot, l'ordre du jour ayant appdé 
la discussion gércialc sur la constitution, Vergniaud prononça 
le discours suivant : 

Di$cour$ de Vergniaud sur la ConttiMim. 

Te neviens pas vous présenter un plan de constitution, nniÿ 
quelques idées et une motion d'ordre sur la constitution. 

La révolution a dû nécessairement bouleverser tous Icsélémens 
du coi'ps paliiique. II s'ag't aujourd'hui de les mettre à la place 
que Leur assigne la liberté, de les coordonner entre eux et avec 
elle d'une manière stable. Il s’agit de substituer aux oscillations 
du hasard, auxempurtemens des>passions, un mouvement sage- 
ini-nt combiné, qui devienne pour le corps politique le piincqie 
d'uûe nouvelle^ vie. 

» 

La France vous a choisis pour remplir ce sublime ministère; et 
sans doute il tarde à votre zèle d'exécuter rengagement que vous 
Impose une confiance aussi honorable. 

Tous vous bâterez de faire la constitution , car si une désor- 
ganisation générale a pu vous paraître le plus efficace moyen de 
régénérer un corps politique usé par le temps et de mauvaises 
luis , (elle est néanmoins la violence de ce moyen hasardeux , 
que si vous en prolongiez l'usage un seul instant de trop , vous 
Üprouveritz inrailliblcment dans votre expérience le sort de ces 
filKs insensées qui , s'étant laissé persuader de couper en mor- 
ceaux leur vieux père pour le rajeuuir, ne devinrent que des par- 
ricides. 
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Vous vous liûlerez de faire la conslîlution ; car, ce que vous 
dédirez tous, elle anéaniira les factions qui dëcliirenl ta Répu- 
blique; elle offrira une base fixe à Topinion, aujourd’liui livrée 
à toutes les fluctuations de Tesprit de parti ; elle fera succéder h 
despotisme salutaire des principes à Tinsupportable tyrannie tics 
ambitions individuelles ; plus puissante qu’une armée, sans effu- 
sion de san(y et par le seul attrait du bonheur, elle rendra à la 
patrie les enfans effares qui déchirent son sein, et éteindra les 
feux de la ffuerre civile. 

C’est par elle que cessera l’interrè{pie des lois pendant lequel 
l’homme paisible qui a la bonne foi de les observer est au moins 
regardé par les hommes ardens comme mauvais révolutionnaire ; 
et celui qui, pour sa sûreté, ose réclamer leur sauve garde, est 
souvent poursuivi comme un ennemi public par les protecteurs 
du meurtre et du pillage. C’est par elle que disparaîtra de votre 
code, et je crois important de l’annoncer aux Français, cette lé- 
gislation et ce gouvernement de circonstances , commandés sans 
doute par la nécessité, et justifiés par de trop mémorables 
trahisons , mais qui pèsent sur les bons citoyens comme sur les 
mauvais, et qii, s'ils employaient jamais des hommes qui ne 
fussent pas d'une vertu éprouvée, pourraient bicniôt, sous le nom 

lu liberté, fonder la tyrannie. C'est par elle que l’on trouvera 
dans le zèle à la défendre une mesure invariable du patriotisme, 
et qû’on ne le jugera plus d’après la soumission ou la résistance 
aux opinions des acteurs qui se sont succédé dans les grands 
rôles de la révolution. C'est par elle enfin qu’on sera affranchi de 
cette théologie politique qui éi igeses décisions sur touici ques- 
tions en autant de dogmes, qui menactf tous les incrédules de ses 
auto*du-fé, et qui, par ses persécutions, glace l’ardeur révolu- 
tionnaire dans les âmes que la nature n’a pas douées d'une grande 
énergie. 

La constitution dissipera les alarmes que des discours insensés 
ou soudoyés par les cabinets de Saint-James et de Bai lin jettent 
dans l'ame de tons les propriétaires. Et remarquez que je ne 
parle pas de ces hommes à grande fortune , dont le lâche égoLme 
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oe permet pas de s’apitoyer sur leurs inquiétudes. Je parle de 
plusieurs millions de cultivateurs disséminés dans les campagnes, 
de la portion la plus précieuse du peuple , puisqu’elle nourrit 
l’autre. Je parle de ces hommes dont l’activité vivifie le com> 
merce, l’agriculture, tous les arts, et répand l’aisance partout 
où ils sont encouragés. Livrés à des frayeurs mai fondées , mais 
excitées avec un art bien perfide , ils placent leur fortune chez 
l’étranger et appauvrissent la France par l’émigration de leurs 
capitaux. Chaque déclamation contrôles propriétés voue quelque 
terre à la stérilité , et quelque famille à la misère. 

La constitution est la plus grande, ou plutôt, ainsi que l’a dit 
notre collègue Daunou , elle est le complément des mesures de 
sûreté générale ; c’est elle qui , principe de l’ordre dans l’inté- 
rieur, y deviendra bientôt la source de l’abondance; qui, rehaus- 
sant la confiance dans le gouvernement , accélérera la vente des 
biens nationaux et celle des biens des émigrés , rendra aux as- 
signats leur véritable valeur, et produira la diminution graduelle 
des subsistances ; c’est elle, qui ranimant dans tous les cœurs l’en* 
thonsiasme de la liberté, refroidi peut-éire dans quelques-uns 
par les désordres prolongés de l’anarchie , conduira de nouveaux 
bataillons à vos armées, et guidera vos armées elles mêmes, brû- 
lantes d’une nouvelle ardeur, à des triomphes assurés. C’est 
après son acceptation que la République et la liberté seront vé- 
ritablement fondées ; c’est alors que les tyrans coalisés renonce- 
ront à l’espoir de nous remettre sous le joug d’une constitution 
royale ; c’est alors qu’avec des armées formidables pour vous dé- 
fendre, et un gouvernement respecté pour négocier, vous ppur- 
rez donner la paix à l’Europe, et voir lever enfin le jour heureux 
t)ii la France recueillera les fruits de tous ses sacrifices à la li- 
certé. 

Enfin, et ici je parlerai avec franchise, non pour nous décou- 
rager, mais pour augmenter en nous, s’il est nécessaire, le sen- 
timent du plus impérieux des devoirs, la constitution est le seul 
port où nous puissions trouver notre salut. Ilûtons-nous , ci- 
toyens; si par une insouciance criminelle, ou par une ambition 
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coupable de perpétuer nos pouvoirs, nous ne dirigeons prompte- 
ment notre marche vers cet unique asile, le vaisseau de la Répu- 
blique, mal gouverné par nos haines réciproques , épuisé par les 
moyens extrêmes qu’il nous faut employer pour le conserver, 
tourmenté au dedans par les secousses que lui impriment nos 
passions, par les fureurs de la guerre civile et les désordres de 
l’anarchie, pressé au-dehors par de nombrëux ennemis, tombera 
en dissolution, et s’engloutira avec nous et la liberté dans les 
orages d’une dernière révolution. 

Hâions-nons, citoyens. Je suis loin cependant de vouloir vous 
inviter à étouffer la discussion. Les anciens législateurs, pour 
faire respecter leur ouvrage , faisaient intervenir quelque dieu 
entre eux et le peuple. Nous, qui n’avons ni le pigeon de Mahomet, 
ni la nymphe de Numa , ni même le démon familier de Socrate , 
nous ne pouvons interposer entre le peuple et nous que la raison, 
c’est-à-dire une discussion solennelle qui l'instruise et nous 
éclaire , qui nous mène à la découverte des véritables bases sur 
lesquelles peut reposer sa félicité , et qui le détermine à les ac- 
cepter quand nous les lui présenterons, 'fout ce que je sollicite , 
c’est qu’une discussion d’où dépend le sort de la patrie ne 
soit jamais interrompue par de misérables incidens, et qu’on 
adopte un plan qui accélère sa marche sans nuire à ses dévelop- 
pemens. 

Or, quel sera ce plan? 

Il est une question que nous avons laissée à l’écart , et qui , ce 
me semble, devait avoir la priorité sur tout autre travail. 

Nous voulons tous la République. Quelle sera la nature du gou- 
vernement que nous donnerons à cette République? 

Pour que notre ouvrage ait dans ses parties, et la raison, qui 
seule fait la solidité, et l'harmonie, qui permet d'espérer le bon- 
heur; pour qu’il ne soit pas le résultat incohérent et peu durable 
des mauvais succès ou des triomphes qu’auront obtenus les pas- 
sions auxquelles nous sommes si souvent livrés ; pour que nous 
paissions nous entendre dans le cours de la discussion , il faut 
dire franchement quel est le but auquel nous nous proposons 
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d'atteindre; et celte profession de foi n'est peut*é(re pas inntila 
au maintien de l'esprit public. 

Rousseau f Montesquieu et tous les hommes qui ont écrit sur 
les (;ouvcrnemens nous disint que re'{}aiité de lu dëmocraiio 
s'évanouit lù où le luxe suntroduit ; que les républiques ne peur 
vent se soutenir que par la vertu, et que la vertu se corrompt par 
les richesses. 

Pensez- vous que ces maximes, appliquées seulement parleurs 
auteurs à des états circonscrits , comme les républiques de la 
Grèce, dans d'étroites limites, doivent l'étre ri{;oureusemenl et 
sans modification ù la république française? Voulez- vous lui créer 
un d^ouvernement austère , pauvre et {}ucrricr comme celui de 
Sparte? 

Dans ce cas, soyez conséquens comme Lycurgue; comme lui, 
partagez les terres entre tous les citoyens ; proscrivez à jamais 
les métaux , que la cupidité humaine arracha aux entrailles de la 
terre ; brûlez même les assignats, dont le luxe pourrait aussi s'ai- 
der, et que la lutte soit le seul travail de tous les Français. Étouf- 
fez leur industrie, ne mettez entre leurs mains que la scie et la 
hache. Flétrissez par l’infamie l'exercice de tous les métiers uti- 
les ; déshonorez les arts et surtout l'agriculture.- Que les hom- 
mes auxquels vous aurez accordé le titre de citoyens ne paiint 
' plus d'impôts. Que d’autres hommes , auxquels vous refuserez 
ce litre, soient tributaires et fournissent à vos dépenses. Ayez des 
étrangers pour faire votre commerce, des ilotes pour cultiver 
vos terres , et faites dépendre votre subsistance de vos esclaves. 

Il est vrai que de pjreilles lois qui établissent l'égalité entre 
les citoyens consacrent l'inégalité entre Ls hommes; que, si elles 
ont fait fleurir pendant plusieui s siècles la liberté de Sparte, elles 
ont maintenu pendant plusieurs siècles l'oppression des villes de 
la Laconie et la servitude d’ililos; il est vrai que les institutions 
de Lycurgue, qui prouvent son génie en ce qu’il n'entreprit de les 
fonder que sur un terriiuirc d'une très-médiocre étendue, et pour 
un si petit nombre de citoyens que le plus fort recensement ne le 
porte pas au-delà de dix mille, prouveraient la folie du législateur 
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qni voudrait les faire adopter à vingt-quatre millions d'hommes ; 
il est vrai qu’un partage des terres et le nivellement des fortunes 
sont aussi impossibles en France que la destruction des arts et 
de l'industrie , dont la culture et l'exercice tiennent au génie aç- 
tif que scs liab'tans ont reçu de la nature ; il est vrai que l'entre- 
prise seule d'une pareille révolation exciterait un soulèventent 
généi al , que la guerre civile parcourrait toutes les parties de |a 
République; que tous nos moyens de défense contre d'insolens 
étrangei s seraient bientôt évanouis ; que le plus terrible des nive- 

leurst lu mort, planerait sur les villes et les campagnes. Je coti- 

» 

ço's que lu ligue des tyrans puisse nous faire proposer „ au moins 
indirectement , par les agens qu'elle soudoie un systcinc d'où ré- 
sulterait pour tous les Français la seule égalité du désespoir et 
des tombeaux , et la destruction totale de la République. 

Voulez-vous fonder, comme ù Rome, une république conqué- 
rante , et votre orgueil se flatterait-il que les nations étrangères, 
impuissantes pour vous servir, le seront aussi pour se défendre 
contre vos invasions? 

Je vous dirais que dans les républiques les conquêtes furent pres- 
que toujours funestes ù la liberté, qu'un gouvernement trop mili- 
taire l'environne chaque jour de nouveaux dangers. J'ajouUrais 
avec Montesquieu que rien n’est plus redoutable pour les peuples 
libres que l’ivresse des grands succès ; que la victoire de Salaminq 
perdit Athènes, comme la défaite des Athéniens peidii St racuse» 

Et peut-être la postéiitc pensera-t-elle que nous n'aurions pas 
essuyé les revers de cette campagne si notre entrée triomphale 
dans la Be'giquc ne nous eût persuades qu'il n'y avait plus de re- 
vers possibles pour nous. 

Pourquoi d'ailleurs voudriez-vous faire des conquêtes ? potir 
asservir les peuples vaincus? vous ne pourriez plus parler de li- 
berté; ce sera i vous proclamer les oppresseurs du genre Im- 
main. Pour les rendre libres, dejnaoière que leur réunion for- 
cée ne fût que le salaire du service que vous leur auriez rendu? 
vous ne pourriez plus parler des droits des hommes ; ce serait 
vous en proclamer les vils trafiquans. 
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Enfin , voulez-vous faire du peuple français un peuple qui ne 
soit qu’agrriculleur et négociant , et lui appliquer les paisibles in- 
stitutions de Guillaume Penn ? 

Mais comment un pareil peuple pourrait-il exister, environné 
de nations presque toujours en guerre et gouvernées par des ty- 
rans qui ne connaissent d’autre droit que celui de la force ? 

Après être entré dans ces développemens sur ce qu’il ne faut 
pas que soit notre gouvernement, peut-être parviendrons-nous à 
être d’accord sur ce qu’il doit être en effet. 

Tout législateur doit consulter la nature et la politique : la na- 
ture , puisqu’il fait des lois pour des hommes ; la politique , puis- 
qu’il les fait pour des hommes en société , environnés d’autres 
hommes en société. 

La constitution la plus parfaite sera celle qui fera jouir de la 
plus grande somme de bonheur possible et le corps social , et les 
individus qui le composent. 

Il ne peut y avoir de vrai bonheur ni pour le corps social , ni 
pour ses membres, sans liberté ; il ne peut y avoir de vraie li- 
berté sans égalité ; il ne peut y avoir ni liberté, ni égalité , il n’y 
aura que le droit du plus fort , si les lois de la justice éternelle 
sont impunément violées : toute'conslitution doildonc garantir la 
liberté , l’égalité et la justice. 

L’homme n’a pas reçu seulement de la nature l’amour de l’in- 
dépendance , mais encore une foule d’autres passions avec l’in- 
dustrie, qui les satisfait, et la raison, qui les dirige. 

La constitution aura compromis le bonheur de la société et 
celui des individus si elle a négligé d’employer les passions par- 
ticulières au bien général, ou si elle gêne dans leur développe- 
ment les fiicultés intellectuelles des individus , ou même qu’elle 
ne seconde pas les élans de leur génie. 

La constitution aura compromis le bonheur général si, dans 
ses moyens d’assurer la prospérité du corps social, elle contrarie 
les localités assez fortement prononcées pour être regardées 
comme le vœu de la nature : par exemple, si elle ordonne à 
l’Arabe vagabond de semer du blé dans le sable des déserts, ou à 
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rÉgyptien de mépriser li s richesses d’une terre fécondée par le 
Nil ; si elle prescrit à un peuple placé loin des fleuves et des mers 
d’étre navigateur , ou si elle défend à celui qui a de gras pâtura* 
ges d’élever des bestiaux. 

Ainsi ce législateur serait insensé, qui dirait aux Français : 
Vous avez des plaines fertiles , ne semez pas de grains ; des vi- 
gnes excellentes, ne faites pas de vin. Votre terre, par l’abon- 
dance de ses productions et la variété de ses fruits , peut fournir 
et aux besoins et aux délices de la vie, gardez-vous de la culti- 
ver. Vous avez des fleuves sur lesquels vos départemens peuvent 
transporter leurs productions diverses, et 'par d’heureux échan- 
ges établir dans toute la République l’équilibre des jouissances , 
gardez-vous de naviguer. Vous êtes nés industrieux, gardez-vous 
d’avoir des manufactures. L’Océan et la Méditerranée vous prê- 
tent leurs flots pour établir une communication fraternelle et une 
circulation de richesses avec tous les peuples du globe , gardez- 
vous d’avoir des vaisseaux. 

Il ne manquerait plus que d’ajouter à ce langage : Dans vos 
climats tempérés le soleil vous éclaire d'une lumière douce et 
bienfaisante, renoncez-y; et , comme le malheureux Lapon, eo- 
sevelissez-vous six mois de l’année dans un souterrain. Vous avez 
du génie , efforcez-vous de ne pas penser, dégradez l’ouvrage de 
la nature, abjurez votre qualité d’hommes; et, pour courir après 
une perfection idéale, une vertu chimérique, rendez-vous sem- 
blables aux brutes. 

Si la Constitution doit maintenir le corps social dans tous les 
avantages dont la nature l’a mis en possession , elle doit aussi , 
pour être durable, prévenir par des réglemens sages la corrup- 
tion qui résulterait infailliblement de la trop grande inégalité des 
fortunes ; mais en même temps, sous peine de dissoudre le corps 
social lui-même, elle doit la protection la plus entière aux pro- 
priétés. Ce fut pour qu’üs lui aidassent à conserver le champ 
qu’il avait cultivé que l'homme se réunit d’abord à d'autres 
hommes auxquels il promit l'assistance de ses forces pour défen- 
dre aussi leur champ. Le maintien des propriétés est le premier 
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objet de Tunion sociale; qu'elles ne soient pas respectées, la liberté 
elte-méme disparaît. Vous rendez l’industrie tributaire de la sot- 
tise, l’activité de la paresse, l’ccononiie de la dissipation ; vous 
établissez sur l’homme laborieux, intclli{];ent et économe, la tri- 
ple tyrannie de l’ignorance, de l’oisiveté et de la débauche. 

Je conclus de ces simples aperçus, dont les développcmens sui- 
vront les progrès de la discussion , que vous ne voulez faire des 
Français ni un peuple conquérant , ni un peuple que l’on puisse 
asservir, ni un peuple purement agricole ou commerçant, et sans 
soldats pour le défendre ; ni un peuple purement militaire, et avec 
des gardes prétoriennes qui disposent de la louie-puissance; ni 
un peuple tellement ami de la guerre, qu’il devienne l'effroi des 
autres nations ; ni un peuple tellement livré aux mollesses de la 
paix, (|ue, pareil aux Athéniens, il redoute plus les rois qui 
l’attaqueraient comme les ennemis de scs plaisirs que comme les 
ennemis de sa liberté ; ni un peuple qui se corrompe par le luxe, 
et que vous enivreriez dans les festins de Lucullus ; ni un peuple 
qui s’avilisse par la misère, qui perde dans une orgueilleuse pa- 
resse les qualités bril'antes de son esprit, et qu’au milieu des pro- 
digalités de la nature vous nourrissiez avec le brouet de Lacédé- 
mone. 

Je pense que vous voulez profiter de sa sensibilité pour le por- 
ter aux vertus qui font la force des républiques ; de son activité 
industrieuse, pour multiplier les ressources de sa prospérité ; de 
sa position géographique, pour aggrandir son commerce ; de son 
amour pour l’égalité, pour en faire l’nmi de tous les peuples; de 
sa force et de son courage, pour lui donner une attitude qui con- 
tienne tous les tyrans; de l’énergie de son caractère trempé dans 
les orages de la révolution , pour l’exciter aux actions héroït|ues ; 
de son génie enfin pour lui faire enfanter ces chefs d'œuvre des 
arts, ces inventions sublimes, ces conceptions admirables qui 
fout le bonheur et la gloire de l’espèce humaine. 

C’est en raisonnant dans cette hypothèse que j'examine les di- 
vers pr< jets de constitution. 

Je voudrais y distinguer, et la partie organique du gouvemc- 
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ment, et les institutions morales qui font aimer legouvernemcnr, 
qui corrigent les defauts et perfectionnent les qualités du carac- 
tère national ; qui inspirent cet cnlliousiasme de la liberté et de la 
patrie auquel les Grecs durent la journée de Marathon , auquel 
nous-mêmes nous devons les palmes que nous avons cueillies dans 
les gorges d'Argonne. 

Dans tous, excepté dans celui de Sainl-Just, je ne vois que la 
partie organique; il semble qu’on ail pris les hommes pour des 
automates, et qu'oU ait cru pouvoir les gouverner avec les lois de 
la mécanique. 

Je ne développerai , dan» ce moment, aucune idée à cet égard, 
peut être même me suis-je déjà livré à trop de réflexions, puisque - 
je n'al qu’un plan de discussion à vous présenter. 

Plusieurs projets de constitution vous ont été lus ; plusieurs 
ont été imprimés; quelle marche maintenant allez-vous suivre? 
Accordercz-vous la pi iorité à l'un de ces projets? Mais comment 
déciderez-vous la question de priorité ? sera-ce sans faire une 
analyse comparée des projeu? alors vous accordez lu priorité de 
confiance; et la raison ne vous garantit pas la bonté de votre 
choix. Discuterez-vous, au contraire, les divers projets? ferez- 
vous des rapprochemens de leurs vices et de leurs perfections ? 
c’est vous jeter dans une carrière où l’esprit de parti peut vous 
faire errer des mois entiers ; et, la priorité accordée, vous n’aurez 
encore presque rien fait. Ajoutez qu'on vous proposera proba- 
blement d’entendre encore lu lecture de nouveaux projeu. Si vous 
y consentez, la difficulté de prononcer sur la priorité s'accroît; 
si vous refusez , peiu-être que vous vous privez de grandes lu- 
mières, et que vous vous disposez à des regrets. 

Mais s’il est presque impossible de faire à la tribune une com- 
paraison raisonnée des divers projeu considérés dans leur en- 
semble , ou du moins d’arriver par cette compara'son à un ré- 
sul at qui obtienne la majorité de suffrages , rien ne me paialt 
plus aisé que de comparer les divers projets, si on les examine 
successivement dans chacune de leurs bases, et d’accorder une 
priorité qui n’exige aucune discussion préalable, et cependant 
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ne coniproDietlre point votre sagesse , parce qu’elle n’excluera 
aucun plan , et qu’elle appellera toutes les lumières. Je m’ex- 
plique. 

Dans tous les projets on traite de la souveraineté du peuple , 
de la forme du gouvernement, de l’organisation du corps légis- 
latif , de celle d’un conseil exécutif, du mode d'élection des re- 
présentans du peuple , etc. 

Le plan du comité de constitution est, sous ce rapport, le plus 
vaste et le plus complet, aux institutions morales près, dont il 
n’y est fait aucune mention. Il embrasse presque toutes les ques- 
tions qui peuvent nous conduire à l’organisation d'un gouverne- 
ment. Plusieurs peut-être y paraîtront bien , d'autres mal ré- 
solues; mais en examinant successivement chacune des questions, 
chacune des solutions correspondantes; en écoutant dans le même 
ordre les opinions diverses des membres de l’assemblée, les dé- 
crets qui interviendraient seraient rfécessairement le produit de 
toutes les méditations, et, les questions étant précisées, ils seraient 
d’autant plus rapidement rendus que nous échapperions par 
cette méthode aux divagations inévitables dans les discours où 
l’on est forcé de généraliser ses idées. Je proposerais donc d’ar- 
rêter une série de questions , de lire sur chacune la solution du 
comité , et d’ouvrir ensuite la discussion sur la question et la so- 
lution. Dans la série que je présenterai , je ne me suis pas astreint 
rigoureusement à l’ordre suivi par le comité de constitution ; j’ai 
adopté celui qui m’a paru le plus simple et le plus analytique , 
j’ai ajouté les questions sur lesquelles le comité n’a pas donné de 
décision. 

Citoyens, hûlons-nous, la patrie et ses dangers nous pressent; 
la constitution a pour objet essentiel d’assurer la liberté politique 
du peuple et la liberté civile des dtoyens; en suspendre le tra- 
vail , ce serait vous accuser vous-mêmes , sinon de tyrannie, au 
moins d’insouciance sur les intérêts les plus chers qui vous sont 
confiés. 

Chaque corps politique a son enfance , sa virilité et sa vieil- 
lesse. La première assemblée constituante était dans la décrépi- 
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tude lorsqu’elle révisa son ouvrage , et son ouvrage n’a vécu 
qu’une année. Le nôtre eût peut-être passé plus rapidement en- 
core si nous avions plus tôt entrepris de le faire. Mais ie mo- 
ment est venu. Nous devons avoir atteint notre virilité. Je suis 
loin de croire que nous nous soyons affaiblis par nos bruyans dé- 
bau et même par nos haines : j'aime à me persuader que notre 
caractère en aura acquis plus d’énergie , et que , du mouvement 
composé de nos passions et de notre raison , de nos méfiances 
réciproques et de notre ardeur commune pour la liberté , il ré- 
sultera un ouvrage qui ne sera pas indigne de la France. Mais en 
même temps il faut nous pénétrer d’une grande vérité , la na- 
tion, jusqu'à ce jour indulgente pour nos fautes, s’apprête à nous 
juger avec rigueur. Elle veut une constitution. Sa malédiction 
attend celui d’entre nous qui chercherait à retarder l’exécution 
de sa volonté suprême. 

Voici la série de questions <[ue je propose : 

1. Le peuple exercera-t-il la souveraineté par lui-même, ou 
convient-il qu’il en délègue l’exercice à des représentans? 

2. Quelle est la division de territoire qui se concilie avec l’unité 
de la République et une bonne administration ? 

3. Tous les membres du corps social ont-ils drmt de concourir 
^ à l’exercice de la souveraineté , ou quelles sont les qualités re- 
quises pour être citoyen? 

4. Le peuple élira -t-il ses représentans immédiatement ou par 
l’intermédiaire d’éleeteurs? 

3. Dans l’un ou l’autre cas , quel sera le mode d’élection ? 

6. Gemment seront tenues les assemblées où le peuple exer- 
cera sa souveraineté , ou quelle sera la forme des assemblées pri- 
maires? , 

7. Les représentans nommés par le peuj^e seront-ils chargés 
tout à la fois , et de la confection , et de l’exécution des lois , ou 
bien y aura-t-il des agens particuliers à qui l'exécution sera 
confiée ? 

8. Quelles sont les bases d’après lesquelles chaque partie de la 
RépubUque concourra à la représentation nationale? 


Digitized by Coogle 


398 CONTENTION NATIONALE. 

9. Quel sera le mode d’organisation inlërîeure du corps légîs- 
laCif? quel sera le mode de ses délibérations? comment procé- 
dera-l-il à la confection de la loi? quels seront ses pouvoirs? 

quelles bornes leur seront assignées? 

40. Par qui seront nommés les ageUs d^exécutîon? quelle sera 
leur organisation? quelle sera leur aulorîié? quelle sera leur dé- 
pendance ou leur indépendance du corps legislatif? quelles seront 
leurs relations réciproques? 

41. Quelles agences secondaires conviendra-t-il d’établir pour 
faciliter l’administration et assurer la plus prompte exécution deS 
lois? comment seront organisées , et par qui seront nommées ce* 
agences secondait esr? 

■* 42. Quelles seront les bases des contributions publiques? 

' 43. Comment sera organisée l’administration de la trésorerie 
nationale ? 

44. Comment sera organisée l’administration de la justice ci- 
vile et criminelle? 

'45. Quels sont les moyens d’assurer à chaque individu la liberté 
civile? 

46. Quels sont les moyens d’assurer au peuple sa liberté poli- 
tique? comment pourra-t-il exercer la souveraineté 4 >ar lui- 
même lorsqu’il sera mécontent de ceux à qui il en aura confié 
rexercice?comment pourra-t-il faire changer une loi qui ne sera 
pas conforme à sa volonté, ou les articles constitutionnels qui lui 
paraltrontcontraires à son bonheur. 

47. Quelle est la nature , la destination et quels sont les de- 
voirs de la force publique ? 

'48. Sur quelles bases doivent reposer les relations de la Ré- 
publique française avec les nations étrangères? 

49. Quelles sont les insiilulions morales qu’il conviendrait de 
rendre constitutionnelles? ^ 

line fut donné aucune suite auxpropositionsde Yergniaud. 

COMMUNE. — Séance du 8 mai. 

*• Vo administrateur des subsistances donne l’état des farines de 
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la balle au 8 mai. II en rcsulie qu’il restait le 7, à la halle, deux 
mille cinquante sacs un tiers de farine, et que le 8 il en restait 
deux mille cent soixante-onze deux tiers. 

Lu section de la Maison-Commune annonce qu’elle est prête à 
fournir son contingent, et demande uu commissaire pour l'orga- 
niser. 

Celle de la Croix -Rouge adhère à l’arrêté du conseil-général 
sur l’emprunt aux riches (1). 

(I) L’arrélé dont II t’sptt ici élût une délibératiOD du conseil générai en dti« 
du 5 inui ; en «oici la leucur : 

Ejtrait des registres des délibérations du conseil-général , du 3 mai. 

« Le cnnseil-géoéral rntend le rapport suivant, qui iui est présenté par un de 
scs membns; après l’avoir discuié arJete par artide, ii l'adopte, et en arrêt» 
l'imprc sioii sur-le-cbamp et rnlllibe. 

s Le conseil- général de la Cunununc, ayant arrêté la levée de drnie müTe 
boniinrs pour nureber au secours de nos frOrrs du département de ta Vendée^ 
et Touiaol pourvoir aux loods ncccisaires, soit pour cette levée , soit pour sub- 
venir aux besoins des mères, femiiios et enlans de ceux de nos frères qui niarebo- 
ront contre b s rtbebes, a arrè.é qu'il serait fait un emprunt de dôme millions, 
ain.i qu’il suit : 

> i* Les comités révolutionnaires des sections, à chacnn desquels il sera adjoint 
un inembie da conseil-général de la Commune , seront chargés de celte opéra- 
tion. 

a 2° Les comités feront ouvrir dans ce jour un registre pour recevoir les son- 
missions voionlaires des citoyens. 

» S" Ils oxpcd eroiit , le troisième jour, les réqu'siliont A ceux dngrav aisés qui 
n’aura.eut pas lait de soumission , ou à ceux dont les suumisstoua leraieul infé- 
rieures à Iran facullrs, 

> 4° Les réqnisiiions porteront snr te reveun net présumé foncier, mobilier et 
industriel. 

a 5° L« noms des citoyens qni anroot fait des sonmissioos conformes on f npé- 
rieures A leurs facultés seront inscrils civiquement sur les regisires du couieil- 
gé.éral de la Commune. 

* 6" Les comités révolutionnaires rerevroni 1rs réirs des contribnflons pour 
leur servir senlemeot de remeigneuiens, sans qu’ils soient tenus do les prendra 
pour bases. 

> 7° Ils auront pariicalièremrnt altention de ne donner aorone réqm'siüon A 
foui c toyen q<te la noloriété publique préseute comme ne jouistjni que d’unre- 
Veau siifilsant au nécessaire. 

a 8° Cuoime il rst impossible d'assigner le nécessaire pour cbaqne ciloyen, on 
considérera comme le néo smire moyen : 

a Pour un père de famille , i ,500 titres, 

a Pour cbarun des autres membres de la famille, 1,000 livres. 

a En sorte que le nécessaire moyeu d’une famille composée du père , de la 
mère , de quatre enLna , sera de 0,500 livret. 

a d° Dans la fixation des sommes requises , lesquelles ne devront ainii portar 
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Le conseil ordonne l'impression et l’envoi aux quarante-huit 
sections de ces deux arrêtes. 

Un citoyen donne lecture de deux lettres particulières en date 
deSauiiiur ; elles renferment des détails sur l’état de l’armée des 
rebelles de la Vendée et sur le caractère des généraux envoyés 
pour les combattre. 

Le conseil arrête qu’elles seront imprimées et affichées. 

Sur la dénonciation faite par un membre et le réquisitoire du 
procureur de la Commune, le conseil- général arrête qu’il sera 
envoyé une députation à la Convention nationale, pour la prévenir 
que le conseil-général de la Commune regarde comme prêchant 
l’incivisme et l’avilissement des autorités constituées la feuille in* 
tilulée : le Patriote français, et qu’aux termes de la loi du 9 au 
iO août, il croit devoir en suspendre la publication. 


que tar la partie dn rerenu présumé excédant te nécessaire moyen, les oomltéa 
suivront une progression croissante, ainsi qu’il suit. 


Superflu originaire. 

Emprunt A fournir. 

snperflu restanL 

De 1,000 A 2,000 liv. 

50 Uv. 

1,970 Ur. 

De 2,000 A 3,000 

50 

2,750 

De 3,000 A 4,000 

100 

3,900 

De 4,000 A 5,000 

500 

4,700 

De 3,000 A 10,000 

1,000 

9,000 

De 10.000 A 15,000 

2,230 

12,250 

De 15,000 A 20,000 

5,000 

13,000 

De 20.000 A 50,000 

10,000 

20,000 

De 30,000 A 40,000 

16,000 

24,000 

’ ■ De 40,000 A 50,000 

20,000 

30,000 


» 10° Tous ceux dont le superflu originaire surpassera 30,000 livres se réserve- 
ront 50,000 de superflu restant , et ils verseront l'excédant de ce revenu superflu 
dans 1a caisse. 

>11° Les sommes requises seront versées dans la caisse du receveur des con- 
tributions , qui ouvrira un regûtre A ce destiné , Tcra recette de la somme sur la 
préseotxiion de la réquisition , et en délivrera un reçu. 

> 12° Les paiemens pourront être faits non-seulement en assignats, mais en 
marchandises relatives A rhabillement , équipement, armement, dont la valenr 
sera déterminée par les comités de réquisition. 

> 1.3° Le premier tiers de la ré.]oisiiion sera payé dans les quarante-huit benret, 
le srcond tiers dans la première quinxaine , et le troisième tiers dans le mois de 
la réquisition. 

> lt° Les meubles et immeubles de ceux qui n'auronl point satisfait A la réqui. 
aition patriotique seront saisis et vendus sur la poursuite des comités révolution- 
naires, et leui s personnes regardées comme suspectes. 
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2* Que le n. MCCGLXIII, du mercredi 8 mai, signé M. Gi- 
rey, sera dénoncé à l’accusateur public comme tendant à empê- 
cher le recrutement, et à détourner les citoyens du devoir 
qui les appelle au secours des départemens dévastés par la guerre 
dvile. 

CLUB DBS JACOBINS. — Séofice liu 8 mat. 

« Un citoyen de la section de l’Unité dit qu’elle est parvenue 
à rétablir l’ordre que quelques intrigans avaient troublé. Les 
scellés apposés sur le comité révolutionnaire ont été levés , et ce 
comité a repris ses fonctions. 

> Robespierre fait de nombreuses et énergiques observations 
sur l’état actuel des choses. Tous les efforts de l’aristocratie et les 
jeux de l’intrigue extérieure et intérieure qu’il recherche dans 
tons leurs agens premiers et subalternes , sont loin de le faire 
désespérer du salut public. Il fait voir que le peuple aura toujours 
dans sa masse, ses vertus et son énergie , les moyens de les écra- 
ser tous. II conclut aux mesures qu’il a proposées aujourd’hui à 
la Convention nationale. > {Le Républicain , journal de» homme» 
Ubret, etc. , n. CXC.) 

PRESSE. 

Déjà on a pu voir, par la séance de la Commune du 7, et par 
l’extrait précédent de la séance des Jacobins du 8 , que les Gi- 
rondins commençaient à avoir le dessous dans les sections. Voici 
un article du Patriote fronçai» en date du 8 mai , qui donne un 
état de situation très-satisfaisant pour son parti. Selon cet article, 
la victoire était encore aux Girondins. Il nous a paru d’autant 
plus intéressant à recueillir que les sections où les Jacobins furent 
un instant les plus faibles, y sont toutes nommées. 

c Du mercredi 8 mai. Les sections luttent avec avantage contre 
l’anarchie ; plusieurs même ont écrasé ce monstre hideux. Celles 
qui ont témoigné le plus d’énei^ie sont les sections Bon-Cou- 
seil, du Mail, du Théâtre-Français, de l'Unité (ci-devant des 
Qnatre-Nations) , de la Butte-des-Moulins. Mais dans cettre crise 
beoreuse, nous ne saurions trop exhorter les bons citoyei^ à se 
T. XXVI. ‘21) 
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conduire avec autant de prudence que de vigueur. La bonne 
cause ne doit pas être souille'e par des excès; laissons aux anar> 
chistes leurs' infâmes moyens. La justice, la raison, la sagesse, 
la fermeté, la vigilance, et la constance surtout doivent être nos 
armes. Nous voyons avec peine que 31arat , tout Marat qu'il est, 
ait été maltraité dans une section. On devrait se contenter de le 
mépriser et de l'envoyer à son poste. 

> Les rassemblemens des jeunes gens qui s’étaient formés pour 
réclamer contre les .arrêts iniques de la municipalité, et contre 
les provocations sanguinaires de Chaumeiie , n’ont pas troublé la 
tranquillité publique. Ce ne pouvait être que pour alluiper la 
guerre civile, que Thuriot, Robespierre et quelques autres çuf 
accusé ces citoyens d'avoir crié rire le roi ! à bas la Répubittfi^e ! 
ils ont orié au contraire, vive la République! à bas t’anarçUu, 
Lue preuve sans réplique que ce n'était pas des rassemblemens 
séditieux , c'est qu'ils n'ont commis aucun désordre, aucune esr 
péce de désordre ; c'est que les nombreuses arr^statjons faites 
£ar la Commune ne les ont portes à aucune fausse démarche. 

> On a ouvert dans la plupart des sections des registres qà 
l’on reçoit les inscriptions volontaires des citoyens qui se dis- 
posent à marcher contre ics rebelles. Ce mode, le seul digne 
d’un peuple libre, a ië piiiS grand succès. Il y a aussi un autre 
registre pour lès 'contributions volontaires ; elles sMit abon- 
dantes. 

' ' > Les arrestations se sont multipliées dans ces jours dernierO A 
un point effrayant. La mairie regorgeait de prisonniers, et on ne 
peut se faire une idée de l’insolence et de la durete avec laquelle 
on y traitait les citoyens. On é’y parlait que d’égorger ; que de 
faire une Saint-Barthélemy. Cependant , Si l’on en juge par les 
discours de messieurs..., la partie est remise parce que les dëpar- 
\emehs se font craindre",' et parce qu’il y a partage sur le mode 
d’exécution. > (Patriote français, n. MCCCLXIV.) 

^ ‘Nous ferons sur cet articlé une remarque qui 'n’a pus dA 
échapper au lecteur. Cirey-Dupré y accuse Robespierre ël tfciH 
fidt de' provoquer à la guerre civile, dans leurs discours sarleii 
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rauenibiemens , tandis quec'esi lui-mëa:e qui, dans son article 
du 4 mai , et à la veille des raasembiemeos, demandait un eombat 
4 mort. 

Ce ne fut que le lendemain qu’il parla de l’arrétc de la Coiq- 
mune porté contre sa feuille. Il le fit dans les termes suivons : • 
t Du jeudi 9 mai. Je rends grâce à la municipalité de Paris, 
elle m’honore de ses persécutions. Elle élève une lutte entqeeUe 
et moi ; tant pis pour elle , j’ai pour ntoi les principes. » Ici Gi- 
rey»Dupré transcrit l’arrété; puis, il ajoute: < 11 est facile de 
voir que la première partie de cet arrêté est une suite de la coa- 
'spiration du 10 mars, et qu'on veut effectuer sous le voile de la 
loi, ce qu’on n'a pa opérer à l'aide des brigamis; on veut anéan- 
tir la liberté de la presse. Je ne réfuterai (las le reproche d'ioèi- 
visme fait au Patriote français, celle horreur est trop bêle pour 
qu'on la croie. Quant â la loi du 9 mars, loi de circonstance as- 
sez adroitement ressuscitée, elle n'autorise les municipalités qu’à 
éropéober la distribution des feuiltes tuttoiremenl connues .ppur 
prêcher l'incivisme et la conire-révoltuion. La Cuaveotion natip- 
aaie, que j’ai constamment defendue contre tous ses eaDetnis, 
jugera si le Patriote français prêche la contre>révoluli<Mi,..Atl 
reste, je felicke la municipalité de rimpartiulilé.avec liquelleelte 
exécute la loi; elle a sans doute commencé par suspendre.la oiiv 
eulaiion des journaux de Marat et d'Hébert, le substitut de la 
Commune. » — Au reproche d'empécher le recrutement, Girey- 
Dupré répond en citant le paragraphe de son article de la veiUe 
où il parie du registre des inscriptions volontaires. {Patriote franr 
çau, ttl MCCCLXV.) , . . 

* , *' • 

cottVENTiON. — Séance du 9 mai. 

Sur le rapport de Poultier, décret qui règle l'Organisation des 
légions belges et liégeoises. — Poutlain-Grandpré fait décréter 
que les municipalités retireront aux bureaux des postes les let- 
ti es chargées on non chargées à l’adresse des personnes portées 
sur la liste des émigrés. ~ L’assemblée décrète qu'elle tiendra, 
le lendemain, sesèéances dans le nouveau local préparé au palais 
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national. — Sur le rapport d’Anliboul , décret autorisant lesbft- 
timens de guerre et corsaires français à arrêter et amener dans 
les ports de la République les navires chargés, en tout ou en 
partie , soit de comestibles appartenant à des puissances neutres 
chargés pour ports ennemis, soit de marchandises appartenant 
anx ennemis. Autre décret par lequel il est sursis à Texécution 
des jugemens pour fait dé prises de navires faites sur les villes 
anséatiques. — Cambon , au nom du comité de salut public , 
fait part de diverses mesures employées pour en imposer aux re- 
bellés à Tours et à Poitiers. — Décret, sur le rapport de Ché- 
nier, approuvant les mesures adoptées par chacune des sections 
de Paris pour le recrutement particulier de leur contingent. — 
MaUarmé fuit rendre un décret pour le prompt acquittement de 
toutes les contributions arriérées. 

COMMUNE. — Séance du 9 mai. 

' Une lettre de Valenciennes donne divers détails sur la nouvelle 
situation de Tarmée. Uon s*y plaint de ce que les brevets des sol- 
dats sont encore pour la plupart signés Louis , malgré les récla- 
mations cent fois réitérées auprès des ministres Beurnonville et 
Bonchotte. On ajoute que jamais , ni le bulletin de la Conven- 
tion, ni les papiers patriotes ne parviennent à Tarmée. 

Le conseil arrête que copie de cette lettre sera envoyée au co- 
mité de salut public, au ministre de la guerre et au comité de 
correspondance; charge en outre le secrétaire-greffier de faire 
une collection de tous le arrêtés qui seront imprimés et qui 
peuvent servir d'instruction , afin que le procureur de la Com- 
mune les fasse parvenir aux sans-culottes de Tarmée. 

D'après le rapport d'un des commissaires chargés de l'exécu- 
tion de la loi relative aux chevaux de luxe, le conseil a arrêté 
qu’il n'aurait point égard aux réclamations des médecins et des 
citoyens, qui, se disant infirmes ou vieillards, demanderaient 
à garder leurs chevaux ; que les chevaux achetés depuis le mois 
de septembre dernier ne pourraient être exceptés de la réquisi- 
tion ; que les chevaux qui se trouvent chez les loueurs de car- 
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rosse , et qui peuvent servir à la Répnbiiqne , seront considéitis < 
comme chevaux de luxe , et comme tels , compris dans la réqni* 
sition ; que les commissaires qui ont été nommés en exécution de 
l’art. 3 de l’arrété du 5 avril dernier, pour mettre le prix aux 
fourrages, seront aussi chargés de l'estimation des chevaux. 

L'on demande si l'on achètera les chevaux dont le prix excède 
800 livres. Le conseil passe à l'ordre du jour , motivé sur ce que 
ces chevaux étant de luxe , sont compris dans la loi. 

Sur la proposition du procureur de la Commune , le coi^U 
a arrête que les citoyens employés au service du Temple, ne 
pourraient être requis par leurs .sections pour le recrutement. 
Cet arrêté sera communiqué aux quarante-huit sections. 

Un membre annonce qu'il se manifeste des troubles dans la 
section des Droits de l’Homme; que ces troubles sont occasiminea 
par des gens malintentionnés qui ont pour but d'empêcher 1e 
recrutement. Deux commissaires sontenvoyés dans cette section 
pour y maintenir l'ordre etfaife respecter la loi. 

Unelettre du citoyen Ronsin , adjoint .m ministre delà guerre, 
annonce que le ministre vient d'ordonner à I administration de 
l'habillement de réserver, sur les fonds mis a sa disposition 
une somme de 600,0tX) livres, pour être employée au paiement 
des habits destinés aux volontaires qui partiront pour la Vendée. 

Le conseil arrête que cette lettre sera communiquée è la com- 
mission des habillemens et aux qurante-huit sections. 

Une députation de la section de l'Observatoire donne lecture 
d'un arrêté de cette section , qui porte que sur la masse de l'em- 
prunt forcé, il sera réservé une portion pour être distribuée aux 
volontaires et à leurs parens peu aisés, et qu'une autre portion 
serait réservée pour leur faire des rentes viagères. Cet arrêté est 
revêtu de l'adhésion de quelques sections. Le conseil invite des 
députés à la séance. 

Le conseil a arrêté que les contributions , faites pour nos 
frères qui partent pour la Vendée, s’étendraient aux soldats de 
toutes les armées de la République. 

Cet arrêté sera envoyé aux quarante-huit sect'ions , avec invi- 


'('j ‘ -:y 


4M convemmon nauonale. 

talion d'émettre au plus tôt leur irœu à ce siqet« et de le Üair» 

panrenir à la Commune, 

' La section de Popinconrl annonce qu’ellea arréié que les vo- 
lonta'ires qui s’enrôleront recevraient 100 livre» et une pension 
de 400 livres à leur retour, et qu’il ser.iit donné vingt sous par 
jour O leurs téinmes et enlans. 

' Un boulanger demande que le conseil déclare si les garçons 
boulangers tireront au sort. < 

Le conseil passe à l'ordre du jour, moiivë sur la lot qui tes 
exempte de concourir au reeruiement. 

• V 1 :o I ■ , . 

CLCB DES XACOBiNS. — Séance du 9 mai. 

' ' I' I : • 

• Lnvèu, soriam dd bureau de la guerre^ annonce que la jjé- 
dôral Dairpiërre a eu lu cuisse cmpuriée, et que l'annce qu'M 
dinlftllinddlta cdmpldfeniient battu l’ennemi. ' i -, 

^ t Pôür sauver la -patrie, nous avons quatre espèces 

de mesures à prendre, les mesures morales, politique, lînim* 
efères et rnditaires; ’ > - • ■!">!:• > 

'>1 > Leé rnesurcè morales doivent précéder toutes les 8utres.*La 
nation ne doit se lever en masse que quand elle aura la certilu4è 
de n’étre pl.re- le jouet drs inirigans. Que’ la Convention fasfiê 
un üppël au peuple, qu’elle déclare qn’elle entend par ponpia ta 
dtiésc laborieuse et indigente, qu’eNe périra plutôt que de^n- 
sentir à la destruction des sociétés populaires , au fédéralisme , 
ni & aticWie antre détermihation avant que lé peiq>Ie soit délivré 
de ses ennemis , et jouisse de la plénitude de ses droits.' Btl un 
tnot, i! fîiut que la Convention .se déclare révt)!utionnaire«tert- 
lièremcnt populaire. ‘ o’:v 

* Pour mésure politique , je proposerais : 4® de casser téton* 
seil exftiitif , et de'nietlre en état d’arrcslalion tous les ministres 
suspects. (Bruit.) 2® De suspendre tous les fonctionnaires publies 
infectés d'aristocratie ; de choisir parmi les patriotes des oom- 
missaircé pour éclairer le peuple des départemèns; d'interdire 
la vente de tous les objets propres à entretenir la superstition, 
tels que les chapelets, les agmu-Dei , etc. , et de surveiller toutes 


Digiiized by Google 


MAI V 17 !)')). 407 

les démarches des prêt res et de cagois ; rendre impératives toutes 
les dispositions du département de l’Hérault , et mettre eu état 
de réquisition la personne et la fortune de tous les citoyens; dé- 
créter qu'aucun noble ne pourra servir dans les armées qu’e» 
quqUté de soldat et après avoir rapporté un certificat de civisme; 
mettre provisoirement en état d’arrestation tous les généraux , 
jusqu’^ pe que leur conduite soit examinée; établir des socætés 
populaires dans toutes les communes de la République ; déclarer 
émigrés . tous fea prêtres déportés : on dit? que ces mesuref 
t^enl 4 tout désorganiser ; mais à quoi boij conserver upeor- 
ganisation qui nous tue ! 

» Décréter que, d’ici au premier juillet , tous les possesseurs 
d'or et d’argCTt soient tenus d’en faire la remise aux hôtels des 
monnaies. J’ai proposé de décréter que nos assignats soient le 
seul signe conventionnel de nos échanges.' 

I Je demanderais aussi qu’on remboursait tous les créanciers de 
4a liste civile, à la charge à eux de représenter un certiScat de 
Civisme. * ■ ! 

» La troisième mesure financière consisterait 'à généraliser 
l’arrêté sublime de la section des Sans-Culottes, c’cst-à^dlfe I 
déclarer que toutes les fortunes particulières sont' le ^gé dei 
assignats. Cette sainte coalition des citoyens rétablirait le' Crédit 
de nos assignats. 

' » Une mesure militaire qui déciderait ilu àort dé la Répmblrquê 

serait de nous lever tous en masse ati nombre de trois ou quatre 
'riiillldné d’hommes. Une mesure qui nous dispenserait de‘ rem- 
barras dègârdér nos énnemis , ce serait de suivi e le système qnè 
nous ont iraCé nos ennemis. Qui nous empêcherait de lier nos 
prisonniers ramassés dans les différens départemens , et da les 
mettre sur la première ligne. Un des gi andS plaisirs d’un fana- 
Uqua;q^ ravqge nos départemens est d’accrocher pn.pplrjote 
à un arbre. > 

• t U éikt up moyen de victoire infaillible , c’est de marcher en 
masse, c’est de nous présenter comme une montagne. Noslrères 
des dépitriemens seront alors fi'appës de terreur, et rentreront 
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en eux-mémes ; alors nous n’anrons pins qu’à leur donner l'acco- 
lade fraternelle , et à faire punir leurs chefs. 

> La société renvoie à son comité d’administration plusieurs 
demandes, tendantes à obtenir des défenseurs officieux. 

( Journal des Débats du club des Jacobins , n. GCCGXI. ) 

TRIBUNAL Rf.voLUTioNNAiRE. — Audience des S et 9 mai. 

Interrogatoire , procès et condamnation à mort de Jean-François 
Vincent Rivier-Maunt et if Alexandre Beaulieu, prévenus de 
correspondance avec l’émigration , et d’avoir émigré. 

Plusieurs circonstances rendent cette affaire intéressante et nous 
imposent l’obligation d’en recneillir les détails. La fille de l’accusé 
Mauny demanda à la Gonvention un sursis de huit jours, néces- 
saire à l’arrivée de pièces importantes ; la Convention s’en rap- 
porta à la décbion du tribunal par un décret que l’on trouvera 
dans le compte rendu du procès. Le Moniteur est entièrement 
muet là dessus ; le Patriote français, n. MCCGLXVI , mentionne 
ce décret , seulement il attribue la pétition au fils et non pas à la 
fille de Mauny. Les termes du décret sont précis à cet égard ; en 
outre de ce premier motif , le soin qu’apportent les jurés à ex- 
pliquer leur vote ; la protestation d’innocence , faite immédiate- 
ment après le jugement par Mauny, et la manière dont le Patriote 
français raconte leur supplice, toutes ces raisons réunies nous ont 
déterminé à transcrire intégralement cette affaire des numé- 
ros XXVII, XXVIIl , XXIX et XXX du Bulletin du tribunal ré- 
volutionnaire. — L’audience dura trente-six heures. 

Affaire de Maung et Beaulieu. 

c Le premier interrogé de ses nom, surnoms, âge, qualité, lien 
de naissance , profession et demeure ; 

• A répondu se nommer Jean-François- Vincent Rivier-Mauny, 
ancien capitaine de dragons et aide-major des Suisses du ci-de- 
s-ant comte d'Artois, âgé de quai ante-deux ans, demeurant or- 
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dinairemeat à Cbàteaudun, ou à la Meilleraie, district deCau* 
debec. 

> Le second a dit s'appeler Louis Alexandre Beaulieu , ci-de- 
vant négociant, âgé de trente-six ans, natif de la ville de Char* 
très , demeurant ordinairement à Paris. 

> 11 résulte de l’acte d'accusation que, le 3 avril dernier, 
Mauny a été arrêté à la barrière de Sèvres dans une voiture pu- 
blique, qu’il a été conduit au comité de la section de la Croix- 
Rouge , et , interrogé ; que , par suite des perquisitions faites sur 
sa personne, il a été trouvé porteur d'une somme de 300 louis en 
or ; qu’il a dit que c’était toute sa fortune, et qu’il la portait tou- 
jours sur lui de crainte d'événeroens; qu’il a été trouvé dans ses 
poches et dans le domicile , par lui indiqué , des papiers qui con- 
statent qu’au mois d'août dernier il était possesseur des 6000 
louis en or, qui lui avaient été achetés par Beaulieu ; qu’il y avait 
une correspondance établie entre eux, qu’il lui désignait les 
achats de numéraire, dont il avait besoin, par ces roots : acbetez- 
moi tant de bouteilles de vin rouge vieux , lorsqu’il s’agissait de 
vieux louis ; de rouge nouveau , lorsqu’il s’agissait de louis neufs, 
et de vin blanc , lorsqu’il était question d’argent; que, d’après le 
vu des pièces et r interrogatoire par lui subi devant les commis- 
saires de la section , on a procédé è la recherche et à l’arrestation 
de Beaulieu ; que les scellés ont été mis sur ses papiers ; qu'exa- 
men fait desdites pièces , il résulte que Mauny, avec lequel il est 
en liaison d’intérêt , a émigré en Angleterre dans le courant de 
l’année dernière, qu’il est rentré en France au mois de févrim' 
de la présente année, qu’il a été porté sur la liste des émigrés, 
mais qu’il s’en est fait effacer au moyen de certificau de résidence 
qu’il a obtenus à la Meilleraie ; qu’il a entretenu des correspon- 
dances criminelles avec les ennemis de la République, qu’il leur 
a fah passer des fonds, notamment à Olivier Fontaine, son beau- 
frère, sons le nom d'Orlof ; d’avoir également fait passer des fonds 
à Hambourg, à un sienr Lamoiiiagne-Saint-Charles, qu’il dit être 
un prêtre réfractaire; qu’il parait que pendant le séjour qu’il a fait 
à Londres il a éait è Beaulieu de lui faire passer de France des 
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objets de luxe, tels que bronze doré, glaces, etc.; qa’il 
rail, d’après ses propres aveux, qu’il avait calculé des tnoyeiKS 
de spéculation ^ur du sucre , fer et acier ; enfin , qu’il esi^-patré 
en France au mois de février 179ô, qu’il y est demeuré à l’aide 
de certificats obtenus par lui. A l'égard de Beaulieu , il est prér 
venu d’avoir entretenu des correspondances avec Mauny, d’ayoir 
été son agent , d’avoir fait pour lui des emplettes de numéraire, 
ej d'avoir fait passer par ses ordres des fonds à divers émigrés, etc. 

* On procède à l’audition des témoins. 

> Jean- Baptiste Gigault, portier de l’hôtel où demeure Mauny, 
à Paris, dépose que Mauny, qui demeurait depuis deux mois 
dans la maison, en est parti au mois de juin 1792, qu’il y estm» 
venu en octobre , et qu’il en est reparti de nouveau en décembre. 

> Le président interpelle le témoin de déclarer si pendant son 
absence il recevait des lettres pour lui. 

» R. Oui. 

» Où les adressiez-vous? 

> R. A Cliôieaudun. 

* D'où étaient-elles timbrées? 

* 1 • . I t 

* R. Les unes d'Allemagne et les autres de France. 

> L’accusé Mauny observe qu’au mois de décembre il pe |-^tji 
que cinq jours à Paris. 

> Le témoin dit que le fait est vrai. 

Le jfrés'uUnl à Beaulieu. M’ave^-vous pas reçu de Londres den 
lettres timbrées de Calais, dans le mois de décetphre «lernier,? 

> R. 11 y a erreur de date dans l’pcte d’accusaikm ; op # mis 
décembre au liep de septembre. 

> Le citoyen Fleuriqt-Lcscot, substitut de l'accusgtieqr BMbbc* 
obserye à l'accusé Beaulieu que ce n'est pas dans l’qçte d'aeewsa* 
.MPC qne ce fait est pris, mais bien dans l’interrogatoire pfr lui 
aqbi au comité de la section de la Croix-Rouge. 

. * R. J’avais alors si peu la tête à moi que je ne savaip qe qye j[e 
d^iis. , 

> L’acepsateur public donne lecture dudit interrogatoire. . 
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> Avez-vous une connaissance précise que lUauny ait £iit un 
voyage à Londres ? 

> U. Je n'ai aucune connaissance de ce voyage; ce que je sa^ , 
c'flat que je lui ai écrit à Dieppe ; j'ignore akolumept coqnaent 
qaes iellres lui parvenaient. 

> L'accusé Mauny observe qu’ù l’époque du mois d'août, 

affaires s’étant trouvées en mauvais état vis-à-vis ses créanciqra» 
il écrivit à Beaulieu ; * Me (oe parlez plus d'affaires , je spis <d>ljgié 
de faire un voyage en Angleterre mais quq daus le fait i( p’y 
fut pas. . 

>.Oüavea-vous donc resté? , 

» B. A laBIeilleraie, distrktdeCaudebfc. ^ 

> L'accusateur public donne lecture d'une léUre^tap lui écri(4 ^ 

Beaulieu , datée du 8 octobre, sans indication de lieu ni d'apnée, 
dans laquelle il lui donne son adresse à Londres» ,e.t lui dit : « Ga- 
lonné est ici depuis huit jours..» U parle ensuite du . cours des 
changes à la Bourse ; cette lettre est timbrée DunUrgu§ .-i 

» J'observe que celte lettre a été écrite par moi de la Mai|leraie. 
Je l’oi donnée à un capitaine de navire, qqi l’a mise , ppr mes 
ordres , àla poste de JJuojkerque. j . . . . ... , , ,av 

» Avez-vous été quelquefois en Angleterre? ir . i. 

> R. J’y ai fait un voyage il y a douze ans. ‘ j . 

- 1 Mais oe n’est ps dans ce voyi^e, fpit U y a ckwze ans ^ que 
vous avez appris l’état du cours des changes de 1792. et q» gup 
faisait Galonné à Londres. .■ m . t 

A B. J’observe au tribunal qpe l’endcnit. où jf depteiifa^ PfÙ 
situé entre, le Havre et Dieppe, qt qu’en .vingt-quatre beiff^^ 
quand le vent est bon , op paît ce cpii se paspe, à Londres ; j’él^ 
d’ailleurs au milieu <ks négocians , qni éi|iiept ^ POu* 

naître l'état du change. en .Angleterre. . 

> Le président demande à Mauny d'où lui yeppieiit les Içttcpp 

timbrées Allemagne, dont prie le témoin.,,. . , ,, . , ; , 

--«1 • H. C’étak d’une femme de mesomies.quietajtù Cologne avec 
ses eiifans. » . . . 

> Quel est son nom? , m»,. ,,i • 
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> La cituyenne Montboiüsier. 

> Éiait-elie émigrée ? 

> R. Je ne le crois pas. 

> L’accusateur public donne lecture d’une lettre timbrée Calais, 
adressée par Mauny à Beaulieu ; elle est datée du 29 septembre, . 
sans indication d'année ni de lieu , il lui demande des nouvelles 
de France, et lui rend compte de l’hospitalité que l’on accorde 
anx Françds; il dit que la jactance est hors de saison , etc. 

» Le président à Beaulieu. D’après cette lettre, croyez-vous que 
Mauny ait été à Londres ? 

> R. Je le croyais, mais il vient de me désabuser lcn*sqo’il a dit 
qu’il n’avait feint de faire ce voyage que pour se soustraire anx 
poursuites de ses créanciers. 

' > A qui avez-vous adressé la réponse ? 

* R. Chez un marchand , à Dieppe. 

> Comment, vous avez reçu une lettre de Calais, et vous faites 

réponse à Dieppe ? •• 

> R. Oui. 

■ » Il est prouvé au procès qu’à l’époque du mois d’aoèt dernier, 
vous, Mauny, vous étiez porteur de six mille louis d’or. 

( Cela m’avait été confié, et je remboursais à mesure en pa- 
pier. L’or était alors au pair avec les assignau. 

• Expliquez-vous d’une manière plus positive , et tâchez de 
rendre sensible votre réponse. 

> K. L’argent était déposé chez des notaires dont les noms ne 
me reviennent pas; ils me donnaient des assignats en échange; 
j'achetais alors de l’or, et je le négociais ; ceb me produisit quel- 
que avantage dans les premiers temps. 

> Le président à Beaulieu. Mauny ne faisait-il pas en même 
temps d’antres objete de spéculation , comme par exemple , sur 
do sucre , fer et acier? 

> R. Pardonnez-moi. 

> Quels sont les noms des notaires chez qui ont été dépotés les 
six mille louis? 

> R. Gabiou et Collin. 
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* Le préndent à Mauny. Qu’entendez-vous par ces mots de 
votre leitre : t Les bons ouvrages français se vendent bien ici 
> en feuilles? * 

* R. G’étaienl des ouvrages de littérature. 

> Qu’entendez- vous par ces mots : < Le thé est ici contrebande, 
* il ne l’est pas à la Meilleraie. > 

> R. C'était pour perpétuer l’illusion à mes créanciers. 

* Lorsque vous écriviez à Beaulieu , quel intérêt aviez-vous 
à timbrer vos lettres de Calais et Dunkerque ? 

* R. C’est que Beaulieu était lui-même un de mes créanciers. 

* Mais vous ne pouviez guère faire illusion à Beaulieu , puis- 
qu’il avait six mille louis a vous. Quelle somme deviez-vous à son 
cousin Pierre Beaulieu? 

> R. Vingt>cinq mille livres, pour du fer. 

> Mais il avait une caution. 

* R. Les six mille louis n'étaieni plus en entier ; j’avais reçu 
144,000 liv. en papier sur cette somme. 

* Représentation faite aux accusés des pièces cotées 34 et 35 
saisies sur eux , ils les reconnaissent. 

> Le préndent à Beaulieu. Que sont devenus ces six mille louis? 

* Quatre mille louis ont été délivrés , et les deux mille autres 
sont restés à Chartres, chez le cousin de loi , accusé, pour nan- 
tissement de ce que Mauny lui doit. 

* Comment se foit-d que votre cousin garde deux mille louis, 
pour vingt-quatre ou vingt-cinq mille livres qui lui sont dues? 

> Mauny observe qu'il ne lui devait que cette somme à l’époque 
dn mois de septembre, mais que depuis il a contracté avec lui de 
nouvelles dettes. 

» Pourriez-vous produire quelques preuves des poursuites qne 
vous ont laites vos créanciers ? 

» R. Oui , mais c’est de petites sommes. 

t Combien deviez-vous en tout ? 

> R. Deux cent mille livres. 

» Comment se fait-il que vos créanciers, qui n'avaient obtenu 
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contre vous aacnne sentence consulaire , vous obligeassent à Vous 
cacher? ' 

t R. C’était pour obtenir un délai de trois mois pour les paie- 
mens que je devais leur faire. 

« Mais vous étiez mal caché à la Meilleraie. 

> L’accusateur public donne lecture d’un état qui constate que 
Beaulieu a délivré à Mauny, le 2(7 août, 1400 buis en or. 

* Mauny, interpellé sur ce fait, ‘répond : je les ai fait vendre 
à la bourse. 

' y Quel est l*ajgéiit de change que vous avez Chargé de cette ôpé- 
W«On? 

' *» M.‘le les ét fait vendre sur la place par un ami. 

» L’accusateur public donne lecture d'un “état qui constate 
qu'’au mois de décembre les‘1400 louis étaient réduits à moitié. 

» R. Cela prouve la nécessité où j’étais de satisfaire mes créan- 
Wcés. ■ • - ■ ' 

» Lecture est faite d'un troisième état de 3000 louis déposés 
<<Aez Colin , notaire ; cet état, «gné Beaulieu , parle de fonds con- 
vertis en livres sterling. 

' » Le prétüUitl à BmtUieu. Quel intérêt avicz-vousà Eturepour 
Mauny iCe cosamerce de louis? 

Ri Aucun , que d'obliger un ami. 

» Avez-vous fait des envois de numéraire en paysétmngera? 
' »'R. >«i envoyé 3000 liv. en assignats «u citoyen Mazubat , à 
Lié^; le secotnd en février 1795, 4 l’adresse de M. Ahona, ban- 
quier à Hambourg, de 24,000. 

» Quelle était la destination de tes fonds ? 

. R. Je réponds que les 3000 liv. envoyées par moi à Liège 
dtaient deslinées’à un jeune Russe, nommé Orlof; l’argent en- 
voyé par moi à Hambourg était desliaé à Lamontagne-Samt- 
Charles , prêtre déporté. ' 

» Vous avez donné à connaître qu’il y a eu un troisième envoi. 

» R. Oui , 2400 liv. à Londres au même sieur Orlof. “ * 

“ «'Vous êtes-Vons aperçu que c’était un nom supposé? * ‘ 
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- » R. Tai su depuis quec’dtait Olivier Fontaine, beau-frère de 
Mauny. 

» Le président à Mauny : Pourquoi faisiez-vous cet envoi d’ar- 
gent à Olivier Fontaine ? 

> R. C’était une dette contractée avec mon beau-frère , bien 
avant que le loi eût défendu d’exporter du numéraire de France 
en pays étrangers; il avait payé cette somme pour moi, à l’oc- 
casion de plantes , graines et arbustes exportés de l’Amérique 
septentrionale en Angleterre ; je les avais achetés parce quë ma 
passion favorite est l’agriculture. 

• Le président à Beaulieu : Connaissez-vous le vrai nom dw 
prêtre pour lequel vous avez fait l’envoi des 2,400 livres à Ham- 
bourg? 

> R. Je l’ignore. 

* L’accusateur public donne lecture d’une minute, écrjt«par 
Beaulieu et avouée par lui , qui atteste que le prêtre se nomme la 
Montagne. 

> Une autre minute est le bi'ouilteu d’une lettre écrite par le 
même au sieur Lavallette-d'Allona , iMinquierà Ibmboarg, par 
laquelle il le prévient que peur évjter l'erreur qui pourrait arri- 
ver, il croit devoir l’avertir que la Montagne et Saint-Charles, est 
le même individu. 

> L’accusateur public observe à Beaulieu , qu’au moyen <fe 
ce qui est dit dans cette lettre, il ne pouvait ignorer que Pindi- 
vidu quSl appelle la Montagne-Saint-Charles, était le frère de 
Mauny. 

» R. Je le crois. 

» Manny demande que l’on interpelle Beaulieu de décterrr 
comment il sait que la Montagne est son frère. 

» L’interpellation faite , Beaulieu répond : Je le sais par PbU- 
meur que Mauny a témoignée lorsque je lui ai déclaré que je 
regardais la Montagne-Saint-Charles comme un nom supposé. 

*' • L’accusé Mauny soutient qde la Montâgne-Saini-Charlès est 
ifl prêtre; qqj’ après avoiif refusé de prétér le «èrmentbrdôtAé' 
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par la loi, a élé déporté, et auquel lui accusé fait une pension de 
l,a00liv. 

• Pourquoi envoyez*vous de préférence, à un prêtre réfrao 
taire, de l’argent, au préjudice de vos créanciers ? 

I R. Parce qu'il est lui^méme un de mes créanciers. 

> L’accusateur publie donne lecture d’une pièce qui établit que 
le particulier à qui l’on écrit , a été engagé par Beaulieu à pren- 
dre le nom de la Montagne-Saint-Charles , et de se dire né- 
gociant. 

1 Le président, à Mauny : Quel était le fonds qui constitue 
les 1,91)0 liv. que vous faites de pension à la Moniagne-Saint- 
Charles ? 

> R. 19,000 liv. qu’il m’a prêtées en rente viagère. 

> Chez quel notaire cette pièce a-t-elle été passée? 

t R. Elle l’a été sous seing privé, entre lui et moi , et il en est 
porteur. 

» Le président à Beaulieu : Avez-vous connaissance que Mauny 
ait des frères? 

• R. Oui , je lui en connais deux. 

» Mauny, que sont devenus vos frères? 

• Ils sont émigrés, mais depuis la guerre je n’ai point de cor- 
respondance avec eus. 

> Beaulieu, connaissez-vous l'âge et la taille d’OIivier-Fon- 
laine? 

• Non. 

> Je vous observe que parmi les pièces qui se sont trouvées 
chez vous , il y en a une qui porte le signalement d'Orlof. 

> Mauny, vous avez dit que vous aviez fait venir des arbres et 
graines de l'Amérique septentrionale, que sont-ils devenus? 

R. Ils sont chez moi à Cbàteaudun, (hi j'ai la plus belle pépi- 
nière ; il serait même aisé de vérifier que je vends des arbres cha- 
que année. 

• L'accusateur public donne lecture d’une lettre écrite à Beau- 
lieu par la fille de Mauny, sous la dictée de son père, en date du 
9 novejjtbre 17%, dans laquelle il lui ordonne de faire passer 
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3,000 livres à Orlof, à Liège, pour l’acquillemenl d’une dette 
de jeu. 

> Quelle était cette dette? 

> R. Je lui devais cette somme pour le remboursement de 
l’argent qu’il avait payé pour moi en Angleterre pour mes 
graines. 

• Le président à Beaulieu : Ne vous a-t-on pas invité à tâcher 
d’obtenir pour Olivier Fontaine un certificat de résidence? 

> R. Oui. 

• Qui vous a fuit cette invitation? 

> R. La mère du jeune homme. 

> A quelle époque avez-vous vu Mauny depuis le mois d’août 
dernier jusqu’au mois de mars? 

» Je l’ai vu en février. 

> Avez-vous connaissance que Mauny ait été porté sur la liste 
des émigrés? 

« R. Oui ; il y fut porté parce que l’on prétendait qu’il avait été 
faire on voyage en Angleterre. 

> N’était-ce pas dans ces temps-là que vous entreteniez des cor- 
respondances avec lui sous les adresses de Dunkerque, Dieppe 
et Calais? 

R. Oui, pendant deux mois environ. 

> L’accusé Mauny observe à cet égard qu’il était alors à la 
Meilleraie , et qu’à son retour à Chàteau-Dun , le séquestre fut 
bientôt levé au moyen du certificat de résidence qu’il exhiba. 

1 L’accusateur public observe qu’il existe au procès des certi- 
ficats qui attestent que l’accusé Mauny a demeuré à la Meilleraie, 
mais qu’il y a lieu de douter que ces certificats aient été deman- 
dés et obtenus par supercherie. 

> R. Personne dans la République ne pourra dire que j’aie fait 
les moindres démarches pour me procurer des certificats. J’ai 
écrit au procureur de la commune de Caudcbec que j’étais prêt 
à me présenter avec mes huit témoins pour obtenir mou certifi- 
cat de résidence. Voilà peut-être ce que l’on a entendu par solli- 
citer des certificats. 

T. XXVI. 27 
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» OÙ avez-vous passé Thiver de 1791 à 1792? 

» R. A Paris. 

« Mauny, persistez-vous à dire que vous n’avez point été en 
Angleterre , et que vous n’avez point entretenu de correspon- 
dance avec les émigrés? 

* R. Oui. 

> On représente à l’accusé Mauny une pièce d’écriture déposée 
au procès. 

» R. Je la reconnais pour m’avoir été adressée par lambeaux , 
c’est-à-dire par lettres, de la part du curé Fétu, prêtre réfrac- 
taire retiré à Londres ; c’est le détail de son voyage eu Angleterre, 
qui a été recopié tel qu’il est par la fille de lui accusé. 

> Le président demande à l’accusé si ce n’est pas par hasard 
l’bistorique de son voyage. 

» R. Non , je n’en partageais pas même les principes. 

» A lui observé qu’il paraît étonnant de l’entendre dire qu’il 
n’en partageait pas les principes, et avoir fait recopier une pa- 
reille production. 

* R. Je l’ai fait sans conséquence. 

» Avez-vous ce que vous appelez les lambeaux ? 

> R. On aura pu en trouver parmi mes papiers. 

> L’accusateur public : Il n’en existe pas au procès. 

1 On procède à l’audition d’un autre témoin. 

1 Gabion, notaire, dépose qu’il lui a été remis, il y a environ 
un an , par l'accusé Beaulieu , 1,.’>00 louis en or, en nantissement 
d’une pareille somme en assignats. 

> A quelle époque a-t-on retiré ces louis de chez vous? 

> R. Il y a environ trois mois. 

» Savez-vous l’usage qu’on voulait faire de ces assignats t 

» R. Un paiement. 

» Donniez-vous plus que la valeur des louis au cours de la 
place ? 

» R. Oui , à peu de chose près. 

» Quel intérêt preniez-vous? 

» R. Un pourcent. 
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> Le prétidenl à Mauny : Qu’avez-vous fait des 6,000 louis? 

• R. J'ai payé mes dettes. 

» Quel était votre principal créancier?) 

I R. M. Pigneux, propriétaire à Château-Dun. 

I Combien lui deviez-vous ? 

> R. Soixante mille livres. 

> On procède à l'audition d’un autre témoin. 

> Charles-Antoine Sion , ancien négociant , dépose qu’il a 
prêté , il y a environ six mois , à un sieur Pénier, une somme de 
10,000 livres en assignats sur pareille somme en louis d’or ; il ne 
connaît pas les accusés. 

» On entend un autre témoin. 

R Jean-François Collin d’Harleville, hommes de lettres, dépose 
en faveur des accusés qu’il a toujours connus pour de bons citoyens, 
il n’a aucune connaissance que Mauny ait émigré. 

> L’accusé Mauny remercie le témoin du zèle qu’il a toujours 
montré pour lui ; il l’a toujours estimé et l’estime encore da- 
vantage de venir dire du bien de lui , dans le malheur où il se 
trouve. 

I Un autre témoin est entendu. 

» Antoine de Cany, avoué près les tribunaux , dépose qu’il a 
reçu en dépôt des louis d'or en nantissement, et qu’il délivrait 
des assignats en échange. 

> Plusieurs autres témoins sont entendus successivement. 

» Simon-Pierre Fournier, graveur en caractères d’imprimerie, 
dépose connaître les accusés, mais qu’il n'a aucune connaissapce 
des faits contenus en l’acte d’accusation. 

> Louis-Charles-François Lepelletier, marchand, dépose que, 
se trouvant à Londres, son commis lui écrivit de Paris qu’il lui 
avait été remis une somme de 2,400 liv. , pour faire tenir à un 
jeune Russe nommé Orlof, à Londres; m’ayant donné l’adresse 
où je devais remettre cette somme, je m’y suis rendu et ai remis 
à la personne indiquée 50 guinées , mais je ne vis point le jeune 
Russe. 

» Joseph-Bernard Frapelier, marchand da fer, dépose avoir 
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reçu chez lui, en dépôt , il y a environ six mois, mille louis d’or, 
qui en ont été retirés il y a trois mois. 

> Jean>BaptisteCastelIa, receveur ù la ville, dépose avoir reçu 
des rentes en 1791 pour Mauny. 

> L’accusateur public donne lecture d'une lettre sans indica- 
tion de lieu , dans laquelle il est dit : Le fer de Suède, de la pre- 
mière qualité, vaut ici 18 à 20 liv. sterl. le millier. 

> Mauny, interpellé sur ce fait , dit que cette manière de s’ex- 
primer est assez en usage le long des côtes, par exemple è Rouen, 
Dieppe et le Havre. 

< L’accusateur public interpelle Mauny de déclarer si, tout en 
parlant de plantes et de graines , il n’était pas plutôt question 
d’armes. 

> R. Non. 

• Quels sont les noms de ces plantes et de ces graines? Vous 
devez les connaître. 

> L’accusé Mauny nomme un grand nombre de plantes d’A- 
mérique. 

» Lorsque vous avez été arrêté, ne vous êtes-vous pas dit culti- 
vateur et marchand de bestiaux ? 

> R. Oui , cela est vrai ; ayant été conduit au comité de la sec- 
tion, on me fit montrer les mains, et l'on me dit que je les 
avais trop blanches pour être ce que je m'annonçais , comme 
si l’on ne pouvait être cultivateur sans avoir de la crotte aux 
doigts. 

> N’aviez-vous pas cinq cents louis sur vous ? 

» Oui, je les avais. 

» N’éliez-vous pas porteur d’une brochure ayant pour titre : 
La mort de Louis XVI. 

> R. Oui ; je l'avais achetée le matin ù un colporteur au Palais- 
Royal. 

» Entre autres papiers trouvés sur vous au moment de votre 
arrestation, n’aviez-vous pas dans votre poche l’adi esse de Beau- 
lieu ? 

* R. Oui, et si je ne l'avais eue , il ne serait pas ici ; j'au- 
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rais souffert seul , plutôt que d'entraîner personne dans mon 
malheur. 

» Persistez-vous à dire que vous étiez à la Meilleraie dans le 
temps que vous écriviez à Beaulieu les lettres timbrées Dunkerque 
et Calais. 

* R. J’étais en août et septembre ü la Meilleraie, et en octobre 
à Giiàteau-Dun. 

> L’accusateur public observe au tribunal que les lettres dont 
est question sont de dates postérieures au temps que vient de 
désigner Mauny ; il passe ensuite à l’analyse du résultat des dé- 
bats , et dit : 

> Citoyens jurés, vous avez dô remarquer par la nature de 
l’accusation qu’il était de mon devoir de diriger contre Jacques- 
François Rivier-Mauny et Louis- Alexandre Beaulieu , que les 
ennemis de la révolution se replient sous toutes les formes, et ne 
négl g nt aucuns moyens pour détruire la liberté que le peuple 
a conquise par tant de sacrifices. Nous avons vu les uns placés 
à la tête de nos armées et du gouvernement, à l’appui d’une con- 
fiance usurpée par l’hypocrisie la plus raffinée; nous les avons 
vus, dis-je, arrivés au terme de leurs intrigues, jeter tout à coup 
le masque, et, par les démarches les plus audacieuses, attaquer 
de front la liberté et leur patrie. Le glaive de la loi en fera jus- 
tice, et ceux qu’une fuite honteuse a mis hors de son atteinte 
mourront chargés de l’exécration et des malédictions de tous les 
hommes. 

> Mais, citoyens jurés , la liberté a une autre espèce d’ennemis 
non moins pervers , non moins dangereux ; ce sont ceux qui , 
restés parmi nous, se sont dévoués à l'emploi honteux et cou- 
pable d’entretenir des correspondances avec nos ennemis exté- 
rieurs , de leur faciliter les moyens d’exécuter leurs projets li- 
berticides. Ceux-là, plus lâches que les autres, n’en sont que plus 
dangereux, parce que tous les moyens leur sont propres, pourvu 
qu’ils commencent à opérer la subversion totale de la patrie. Que 
leur importe les dangers de la patrie? iis en rient et iis cherchent 
encore à les augmenter en spéculant sur les objets nécessaires à 
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la subsistance du peuple ; que leur importe ses privations, ses 
souffrances , ses misères profondes, pourvu qu'ils procurent par 
les spéculations les plus honteuses les moyens dont nos ennemis 
ont besoin pour renverser la liberté et rétablir le despotisme et 
l’esclavage? 

» Tels ont dû vous paraître, citoyens jurés , 3Iauny et Beau- 
lieu, contre lesquels est dirigé l'acte d’accusation. Je vais, dans 
le résumé des faits résultans, soit de l’instruction, soit des débats, 
établir les moyens qui doivent déterminer votre conviction dans 
cette affaire. 

» Après que les défenseurs des accusés ont été entendus, Fi an- 
çois-Christophe Dufricke- Desmagdeleines j faisant les fonctions 
de président , a résumé les faits et a terminé ainsi : > 

f Citoyens jurés , un mot pénétrant est échappé au premier 
défenseur de 3Ianny, à l’occasion des doubles envois d’argent par 
lui faits û son beau-frère. 

> Ce défenseur vous a mis son ame à découvert : < Si j’avais un 
1 fils, vous a-t-il dit, qui eût émigré de sa patrie, fût-il même 
» armé contre elle , tout en détestant sa conduite , j’avoue que je 
3 ne pourrais le savoir dans la misère et le laisser sans secours. > 

3 Cet élan d’un sentiment prononcé nous eût paru avoir son 
excuse dans la nature , si le prestige n’en avait été détruit aussi- 
tôt par le mot échappé ensuite : 

> Je voudrais au moins perpétuer son agonie. 

3 Quel père maria jamais deiixsentimens si contraires'^ ce n’est 
point avec |e désir de perpétuer une situation de souffrance qu’un 
père donne des secours à son fils agonisant , mais par l'espoir, 
gui toujours le charme j d’arracher ce fils à la mort. 

» Au surplus, il ne s’agit point ici de disséquer le lœur hu- 
main et ses sensations. 

I Disons avec confiance , disons , à la garantie de la loi , qu’on 
ne peut composer avec elle , et que , si par un sentiment d'huma- 
nité on souffrait les pères et les frères , résidans dans la Répu- 
blique , partager leurs fortunes avec les émigrés , contre nous , 
les secours vont abonder à cette classe perfide de nos ennemis; il 
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en est peu , sans doqte , qui n’aient des frères ou des beaux- 
frères ; tous au moins ont eu un père. 

» Mais laissons ces discussions superflues et hors de saisoq. 

» Nous voici , citoyens jurés , élevés à la hauteur du républica- 
nisme. 

t Brutus était père aussi. 

> Son flis faillit un instant. 

» Brutus le condamna et l'envoya au supplice. 

» Les jurés se sont retirés en leur chambre pour délibérer sur 
les questions posées par le citoyen président. 

> Après cinq heures de délibération, les jurés sont rentrés à 
l’audience. 

> Avant que les jurés fissent leur déclaration dans l'affaire de 
Rivier-Maunij et de Beaulieu, le citoyen Dumont s’est exprimé 
en ces termes : > 

c Une calomnie atroce a frappé mes oreilles. Des accusés pa- 
raissent avoir annoncé que leur or avait été employé è corrompre 
les jurés. Indigné de cet outrage , je m’empresse de répondre 
qu’aucune des personnes qui ont été traduites devant ce tribunal 
ne m’a jamais fait faire la moindre proposition. Je les aurais re- 
jetées avec indignation , et je connais assez tons mes collègues 
pour être convaincu que leur conduite eût été la mérpe ; piais il 
est possible que des intrigans soient parvenus à se procurer de 
l’argent de la part des accusés ou de leurs parons en leur persua- 
dant qu’il servirait à gagner des suffrages ; et , pour démasquer 
celte odieuse manœuvre , je crois important de faire une décla- 
ration publique des sentimens qui nous animent. Elle sera moins 
pour les citoyens qui ont assisté aux audiences de ce tribunal et 
ont été témoins de l’impartialité dont nous avons toujours fait 
preuve, que pour ceux qui , n’ayant été présens è aucuns dé- 
bats , pourraient être plus susceptibles d'impressions défavo- 
rables. Les hommes qui ont eu le courage d’accepter les pén»- 
blçs fonctions qu’ils remplissent n’ont pu écouter qiw l'amour 
de la patrie; Us sontinaçcessibles à la séduction comme à laçrainle. 
Sauver Ut République en taisant punir les traUres, délier les fers 


Digitized by Google 


4i4 CONVENTION NATIONALE, 

des innocens , mériter par réquilë la plus stricte l'estime de leurs 
concitoyens ; voilà l'unique objet de leurs vœux et la seule récom- 
pense qu’ils ambitionnent. * 

D'itcours du cUoijeti Leroy, juré. 

t Citoyens, sur vingt-quatre jurés nommés pour composer le 
tribunal révolutionnaire, onze seulement ont eu le courage, pour 
sauver la patrie , de s'exposer aux clameurs de la calomnie, ainsi 
qu’au poison et au fer des assassins. Je suis arrivé ici pur, le cœur 
brûlant du saint amour de la liberté ; et, quel que soit le sort que 
les ennemis de la révolution me préparent, je ne tromperai point 
la confiance nationale ; impassible comme la loi , ferme à mon 
poste , je remplirai mon devoir sans peur ni sans reproche. 

* Sur les conclusions de l’accusateur public , le tribunal or- 
donne que les déclarations que viennent de faire les citoyens ju- 
rés seront insci ites sur ses registres. 

* Le président procède au recueillement des opinions des ci- 
toyens jurés , duquel il résulte la déclaration suivante ; > 

« 1” Est-il constant que Jean-François Vincent Rivier-3Iauny, 
ancien capitaine de dragons , et plus récemment aide-major de 
la garde suisse du ci-devant comte d’Artois, ait quitté le terri- 
toire de la République pour émigrer en Angleterre dans les mois 
de septembre, octobre et novembre 1792? 

» Le citoyen Dumont, premier juré, a énoncé son opinion en 
termes : > 

c On a trop abusé de la facilité avec laquelle s’obtenaient les 
certificats de résidence, et je n’accorde ma confiance qu’à ceux 
qui ne sont pas contredits par des faits positifs. La fiction sous 
laquelle Mauny a essay é d’envelopper les lettres par lui écrites 
d’Angleterre m’a paru ridicule et destituée de fondement. J’ai 
eu devant les yeux la preuve matérielle de son séjour dans cette 
fie; je ne doute pas même que le voyage pittoresque dont il a été 
feit mention ne soit son propre ouvrage. Un des motifs qui ont 
contribué à former ma conviction à cet égard, et dont il n’a pas 
été question dans le débat , c’est la déclaration faite par Mauny 
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dans son second interrogatoire à la section de la Croix-Rouge; 
dans le débat , Mauny, forcé de reconnaître l’écriture de sa fille, 
a avooé que la relation avait été copiée par elle, et , à la section 
de la Croix-Rouge, il avait dit que cette copie était de la main 
d’une maîtresse d’école de Chàieau-Dun , qui écrivait à tant la 
feuille. 

» Lt citoyen Sentez. Si je n’avais eu que des certificats de ré- 
sidence pour fixer mon opinion sur la question proposée , je se- 
rais réduit à la nécessité de la former sur la certitude de leur 
existence. Mais si ces certificats n’étaient ni fidèles, ni véridiques, 
ma conscience, ma bonne foi, seraient exposées à se compromet- 
tre, à absoudre le crime. Mais il n’en est pas des moyens de con- 
viction intime pour les jurés comme de ceux de l’ancienne justice 
française : celle-ci punit souvent l’innocence; la nôtre ne punira 
jamais que le crime ; et telle est la sublimité de nos fonctions, que 
les preuves morales nous dirigent souvent plus que les preuves 
matérielles. Je me déclare dans ce cas pour la question dont il 
s’agit , et j’ajoute que , fondé sur les soupçons , sur l’aveu même 
formel de Beaulieu de l’absence de Mauny, fondé sur les invita- 
tions faites à l’accusé Beaulieu par l’accusé Mauny de lui procu- 
rer des certificats de résidence , fondé sur les expressions emblé- 
matiques des lettres de l’accusé Mauny, fondé enfin sur le délaut 
volontaire et perfide de dates, de signatures de ces lettres , que 
Mauny a avouées être les siennes ; je déclare que j’ai ma convic- 
tion intime que ledit Mauny a émigré en septembre, octobre, no- 
vembre 1792. 

> Le président reçoit la déclaration des jurés sur les seconde 
et troisième questions ; 

* 2* Qu’il est constant que ledit Rivier-Mauny soit rentré sur 
le territoire de la République dans le courant du mois de novem- 
bre ou de décembre dernier? 

I 3* Qu’il est constant que Jean-Vincent Rivier-Mauny ail ha- 
bituellement entretenu des correspondances avec des émigrœ 
français, et notamment avec Olivier Fontaine, son beau-frère, 
désigné sous le nom d’Orlof, jeune Russe, ainsi qu’avec unau- 
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tre désijoé tantôt sous le nom de ,I,ittuoDtagne , tantôt sous ce- 
lui de Saint-Charles? 

> Le citoyen Dumont , formant sa dcclaratiou sur cette quet|- 
tion, l’a ainsi motivee 

c l^Iauny a déclaré dans son troisième interrogatoire, à la sec- 
tion de la Croix-Rouge , que Saint-Charles , auquel il a fait pas- 
ser de l'argent à Hambourg , était un prêtre nommé Courioimon; 
dans le débat, ce nom n'a plus reparu , et le prétendu prêtre 
Saint-Charles parle dans une lettre par lui écrite, le 12 déam- 
bre 1702, au citoyen Dutille, de Mauny lHonlagne, sonfrue 
aiiw, ce qui ne pci met pas de douter que Saint- Chai Us el Lainoa- 
Ugiic ne soient deux individus, et les deux frèi es de Mauny, dont 
l'émigration a été par lui avouée. Je déclare en conséquence que 
le fait est constant. 

> r Qu'il est constant qu'il leur ait à diffirentes époques pro- 
curé et luit passer à Liège, à Londres et ù Hambourg, par la voie 
d'un intermediaire, notamment au mois de iiOYembre 1792, et à 
deux dates du mois de février 1793, des fonds et secours en ar- 
gent , ]usqu’à concurieuce de 7 mille huit cenis liv? 

. Qu'il est consiant que Bivier-Mauny ait fait des tentati- 
ves |umr procurer audit Orlof la facilité de rentrer en France à 
l'aide de cerlilicats de résidence, et qu'il indiquait les moyens 
d'obtetiii ? 

I Déclaration du citoyen Stnlejc. 

> Si Beaulieu n'avait fait que les achats divers d'argent indi- 
dii|ucs dans les débats, dans les pièces inhérentes au procès ; si, 
après ces mêmes achats , il n'avait fuit que les déposer chei dilïé- 
rens banquiers, je pourrais le regarder comme simple courtier; 
je pourrais me borner à le compter au nombre de ceux qui, pro- 
tégés par la loi , ont le plus concouru au renchérissement de tout 
ce qui est le plus nécessaire à la vie ; mais il a lait dçs achats d 
gent ù des époques difléienleSi- Ces achats lui ont été indiqués 
par des lettres de Mauny, dans sics expressions emtiléntatiques 
dont il a indiqué la signiheation. U a fait toutes les ^faires de 
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Mauny devant et durant son émigration ; il a e'té en correspon- 
dance avec lui, a fait passer des fonds aux personnes émigréea 
et parentes de Mauny que ce dernier lui indiquait ; il a enfin 
avoué l’absence de Mauny; tant de motifs me le font regarder 
comme son complice , et je déclare que , conjointement avec 
Mauny, il a fait passer des secours à des émigrés. 

. 6» Qu’il est constant qne Louis-Alexandre Beaulieu , négo- 
ciant de cette ville, ait , de concert avec ledit Rivier-Mauny, en- 
tretenu avec les émigrés une correspondance suivie en 1792 et au 
commencement de 1795 ; qu’il leur ait même envoyé les sommes 
précédemment énoncées ? 

> 7° Louis-Alexandre Beaulieu l’a-t-il fait avec des inteqtions 
criminelles et contre-révolutionnaires ? 

> Le citoyen Dumont a ainsi motivé sou opinion sur cette ques- 
tion : 

> Je ne crois pas que la sensibilité qui porte à donner des 
secours ù des parens émigrés puisse former une exception aux 
dispositions prohibitives des lois , qui interdisent indéfiniment 
la faculté de faire parvenir de l’argent aux émigrés. Je suis con- 
vaincu que Beaulieu , parent de Mauny, avait connaissance de 
l’émigration des deux frères et du beau-frère de ce dernier. Il 
était dans la confidence de la véritable destination des sommes 
par lui envoyées , et je ne peux que lui attribuer des intentions 
criminelles, puisqu’elles sont contraires à la loi. La déclaration 
des autres jurés a été la même. 

» Le citoyen Duplain, autre juré , l’a motivée ainsi ; 

< Tout homme qui , dans un temps de révolution, où chaque 
individu doit l’usage de tous ses moyens à la chose publique, 
s’isole et préfère son intérêt particulier à l’intérêt général, spé- 
cule sur les fonds publics dans la vue de s’enrichir aux dépens 
de cette même chose publique, doit être regardé comme un mau- 
vais citoyen et traité comme un contre-révolutionnaire. 

> Le président ordonne à la gendarmerie de faire entrer les 
accuses. Mauny entre le premier, tenant à la m^iu un papier 
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ployé qu il remet au dtoyen président ; celui-ci en ordonne la 
lecture. 

* Le greffier y procède ainsi qu’il suit : 

Décret de la Convention nationale du 9 mai 1795. 

c La Convention nationale décrète le renvoi pur et simple par- 
devant le tribunal extraordinaire de la demande qui lui est faite 
par une jeune personne d'accorder un délai de suspension à 
l’instruction du procès que son père subit en ce moment parde-, 
vant ledit tribunal ; la pétitionnaire motive sa demande sur ce 
qu’un pareil délai a été accordé aux généraux , etc. 

> Après cette lecture . le président observe à l’accusé Mauny 
que le tribunal ne connaît de pièces officielles que celles qui lui 
sont transmises par le ministre de la justice, que néanmoins le 
tribunal va en délibérer. On fait retirer les accusés. 

> Sur le réquisitoire de l'accusateur public, le tribunal déclare 
qu’il ne peut accorder de délai. 

t Le tribunal , d’après la déclaration du jury, faisant droit sur 

> les conclusions de l’accusateur public , condamne Jucques- 

> François Rivier-Mauny et Louis-Alexandre Beaulieu à la peine 
» de mort ; et ce conformément à la loi des 25 octobre et 26 no- 
» vembre 1792, et à l’article IV du litre premier de la seconde 
» partie du Code pénal , dont il a été donné lecture ; ordonne 

* que leurs biens, si aucuns ils ont , seront acquis et confisqués 

* au profit de la République, suivant l'article de la loi du 

>10 mars dernier ; que le présent jugement sera, à la requête et 

> diligence de l'accusateur public, exécuté sur la place de la Ré- 

> union de cette ville, imprimé, publié et affiché partout où be- 

> soin sera , jusqu'à la concurrence de douze cents exemplaires 

> dans l'étendue de la République. > 

Après l’applicaüon de la loi , Mauny a dit : < Citoyens, je dois 

> mourir demain ; j'atteste devant î)ieu et le peuple, qui est mon 

> souverain , que je meurs innocent des laits pour lesquels je sois 

> condamné. > 
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Le Patriote français, n. MCCCLXIX, raconte ainsi l’exéculion 
de Mauny et de Beaulieu : < Le tribunal révolutionnaire, dans 

son audience du 9 mai, a condamné à mort ( Ici les noms, 

prénoms et qualités des condamnés, et les crimes que la sen- 
tence leur reproche. ) Mauny cependant avait un certificat de ré- 
sidence; Beaulieu était son parent et son ami. Ils ont subi, le 10, 
leur supplice, entre dix et onze heures. Avant de monter sur 
l'échafaud , ils se sont étroitement embrassés ; ils ont embrassé 
aussi leur confesseur, l’ont embrassé encore apr^ être montés 
sur le terrible théâtre, et se sont livrés à la mort. i 

Preste du 9 mat. 

Le journal de Marat du 9 mai renferme deux renseîgnemens 
de biographie révolutionnaire d’un grand intérêt : l’un est une 
dénonciation de Marat contre Fournier dit l’Américain ; l'autre 
est une lettre signée Legros , où Gorsas est positivement accusé 
d’avoir été du nombre des massacreurs du 2 septembre ; l’accu- 
sation est formelle. Nous rappellerons ici que noos avons , eu 
écrivant l'histoire des journées de septembre , extrait l’apologie 
de ces journées de la feuille de Gorsas ; depuis il changea d’opi- 
nion et de langage. 

Voici les deux pièces que nous annonçons : 

€ Avis important à tout les patriotes des sections de Paris, 

» Mes chers concitoyens , les meneurs de la faction des hom- 
mes d’état et les aristocrates qui sont dans nos murs, sentant trop 
aujourd’hui combien ils ont à redouter du civisme de Santerre , 
s’agitent en tout sens pour empêcher qu’il soit envoyé contre les 
rebelles de la Vendée avec les douze mille hommes qui doivent 
partir de Paris. Comme ces scélérats fondent toutes leurs espé- 
rances sur la guerre civile de ces révoltés , et qu ils ont tout 
mis en œuvre pour en favoriser les horreurs , bien convaincus 
que pour réussir dans leurs exécrables projets ils devaient met- 
tre quelques scélérats de leur trempe à la tête de cette armée , ils 
redoublent d’efforts pour y placer le sieur Fournier dit l’Améri- 
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cain, intri{jant de la Gironde, vendu à la clique, et long-temps 
leur agent clandestin. Cet individu, sans mœurs et sans ame , 
mis en œuvre pour souffler le feu de toutes les crises orageuses, 
a trouvé le secret de n’ôtre jamais enveloppé dans les diverses 
persécutions suscitées contre les patriotes , au nombre desquels 
il se comptait et qu’il afflehait de mener. 

> Un seul fait fera juger de scs talens. A l’époqüe du dOaoût, 
réduit à la plus affreuse misère , il avait été recueilli par un bon 
citoyen qui l’hébergeait et le nourrissait. Cela dura jusqu’à la fin 
du mois. Je ne sais par quel événement il se mit à la tête des vo- 
lontaires qui allèrent cliercher les conspirateurs d’Orléans. Quoi 
qu’il en soit, il passe pour constant qu’il fut le dépositaire de leurs 
effets les plus précieux , dont il n’a point rendu compte ; telle est 
la source impure de la fortune dont il jonit actuellement ; car il 
mène grand train ; on assure même qu’il a fait l’acquisition (con- 
jointement avec Garin, autre intrigant) d’une belle maison de 
campagne aux environs de Paris. J’ai trop haute idée du civisme 
du comité de salut public et du ministre de la guerre pour ne pas 
être sûr qu’ils repousseront Fournier de tout emploi de con- 
fiance, surtout de tout emploi militaire. Les bons citoyens de 
Paris et de la République entière sont trop sages et trop jaloux 
de leur liberté pour faire choix d’un misérable qui ne manquerait 
pas de les trahir. — Marat. » 

< Dénonciation contre Gorsas, l'un des massacreurs du 
â septembre. 

» Ami du peuple, je ne conçois pas comment le nommé Gorsas, 
infâme libeliiste de la faction des hommes d’état, vendu à Pélion, 
Gensonné , Vergniaud et Guadet , qui se sont si long-temps dé- 
chaînés contre les massacres du 2 septembre, a l’impudence de 
déclamer avec ces tartufes , lui (jui était l'un des massacreurs de 
ces journées terribles , l’un des juges populaires à la Concier- 
gerie. 

>Le dimanche 2 septembre, à onze heures du matin, il était au 
Palais-Royal avec des valets d’ex-nobles à prêcher le massacre au 
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milieu de groupes; et , dans la nuit du même jour, sur les deux 
heures du matin , il était à l'œuvre , prêchant et égorgeant les 
victimes. 

» Je défie ce scélérat d’oser nier ces faits ; je peux lui en don- 
ner des preuves juridiques. — Signé Legros , de la section du 
Roule. • 

CONVENTION. — Séance du 10 mai. 

L’ex-ministre Roland demande la permission de quitter Paris. 
Ajourné jusqu’après l'examen de son compte. — Piorry rend 
compte des progrès des rebelles , secondés par les prêtres ré- 
fractaires et les aristocrates qui soulèvent les communes. — Les 
représentans Lequinio et Cochon mandent, de Valenciennes, la 
mort du général Dampierre , dont la cuisse a été emportée par 
un boulet à l’attaque des bois de Ruisme et de Saint-Amand; il 
est remplacé provisoirement par le général Lamarche. On de- 
mande les honneurs du Panthéon pour Dampierre. Décret , sur 
la motion de Bréard, qui passe à l’ordre du jour, motivé sur ce 
que tout Français qui meurt pour son pays vit dans la mémoire 
de ses concitoyens. Bassal fait décréter que le président écrira 
une lettre de consolation à sa veuve. — Décret qui nomme pour 
commissaires dans les départemens des Deux-Sèvres , Mayenne- 
et-Loire, la Vienne et Indre-et-Loire, les représentans Jard- 
Panvjlliers, Lecoinlre-Puyraveau , Delaunay jeune, Dandenac, 
Creuzé-Pascal et Thibaudeau. — Isnard propose de décréter un 
pacte social avant la Constitution. Marat : c Je propose que la 
I Convention décrète la liberté illimitée des opinions, afin que 

> je puisse envoyer à l’échafaud la faction des hommes d’état, qui 

> m’a décrété d’accusation. > Buzot appuie la proposition d’Is- 
nard. Lasource pense qu’on doit s’occuper des bases constitu- 
tionnelles, qui sont la garantie des droits, la proscription de la 
royauté, de la noblesse et des privilèges ; il demande le renvoi de 
toute pétition à un comité , et que celui qui proférera une injure 
contre un de ses collègues soit puni de mort et exécuté séance 
tenante. Roux dit qu’après la déclaration des droits, il n’y a de 
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pacte social que la Constitution. Danton partage cet avis. Marat 
pense que la motion de pacte social tend au fédéralisme. Décret 
qui continue la discussion sur la Constitution. 

Ducourt de Hobetjntrre tw la Contülulion. 

Robespierre. * L’homme est né pour le bonheur et pour la li- 
berté, et partout il est esclave et malheureux ! La société a pour 
but la conservation de ses droits et la perfection de son être, et 
partout la société le dégrade et l’opprime ! Le temps est arrivé 
de le rappeler à ses và-itables destinées ; les progrès de la raison 
humaine ont préparé cette grande révolution, et c’est à vous qu’est 
spécialement imposé le devoir de l’accélérer. 

» Pour remplir votre mission, il faut faire précisémaittout le 
contraire de ce qui a existé avant vous. 

I Jusqu’ici l’art de gouverner n’a été que l’art de dépouiller et 
d’asservir le grand nombre au profit du petit nombre, et la lé- 
gislation le moyen de réduire ces attentats en système : les rois et 
les aristocrates ont très-bien fait leur métier ; c'est à vous main- 
tenant de faire le vôtre , c’est-à-dire de rendre les hommes heu- 
reux et libres par les lois. 

* Donner au gouvernement la force nécessaire ponr que les 
citoyens respectent toujours les droits des citoyens, et faire en 
sorte que le gouvernement ne puisse Jamais les violer lui-méme , 
voilà à mon avis le double problème que le' législateur doit cher- 
cher à résoudre. Le premier me parait très-facile : quant au se- 
cond, on serait tenté de le regarder comme insoluble si l’on ne 
consultait que les événemens passés et présens sans remonter à 
leurs causes. 

> Parcourez l’histoire: vous verrez partout les magistrats op- 
primer les citoyens , et le gouvernement dévorer la souveraineté ; 
les tyrans' parlent de séditions ; le peuple se plaint de la ty- 
rannie quand le peuple ose se plaindre , ce qui arrive lorsque 
l’excès de l’oppresSion lui rend son énergie et son indépendance. 
Plût à Dieu qu’il pût les conserver toujours ! Mais le r^ne 
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‘du peuple est d’un Jour; celui des tyrans embrasse la duree des 
siècb s. 

» J'ai beaucoup entendu parler d’anarchie depuis la révolution 
du 14 juillet 1789, et surtout depuis la révolution du 10 août 
1792; mais j’affirme que ce n’est point l’anarchie qui est la ma- 
ladie des corps politiques, mais le despotisme et l'aristOGratie. 
Je trouve, quoi qu’ils en aient dit, que ce n’est qu’à compter de 
cette époque tant calomniée que nous avons eu un coinnicncement 
de lois et de gouvernement, malgré les troubles, -qui ne sont autre 
chose que les de-rnières convulsions de la royauté expirante, et 
la lutte d'un gouvernement infidèle contre l’égalité. 

» L’anarchie a régné en France depuis Clovis jusqu’au der- 
nier des Capets. Qu’est-ccque l’anarchie, si ce n’est la tyrannie, 
qui fait descendre du trône la nature et la lui pour y placer des 
hommes? 

> Jamais les maux de la société ne v1enneit du peuple, mais 
du gouvernement. Comment n’en serait il pas ainsi? L’intérôtdu 
peu])Ie c'est le bien public ; l’intcrét de l'homme eu place est un 
intérêt privé. Pour être bon, le peuple n’a besoin que de se pré- 
férer lui-même à ce qui n'e^t pas lui ; pour être bon jl faut que le 
magistrat s'immole lui-même au peuple. 

» Si je daignais répondre à des prr jugés absurdes et barbares, 
j’observerais que ce sont le pouvoir et l’opulence qui enfantent 
l’orgueil cl tous les vices; que c’est le travail, la médiocrité, la 
pauvreté , qui sont les gardiens de la vedii ; que les vœux du 
faible n'ont pourolj>t (jue la justice et la protection des lois 
bienfaisantes ; qu’il n’estime que les passions de l’honnêteté; que 
les passions de riioinme puissant tendent à s’élever au-dessus des 
lois justes, ou à en créer de tyranniques ; je diiais enfin que 
la misère des citoyens n’csi autre chotc que le crime des gouver- 
nenu ns. Mais j'établis la base de mon système par un seul raison- 
nement. 

» Le gouvernement est institué pour faire respecter la volonté 
générale; mais hs hommes qui gouvernent ont une volonté in- 
dividuelle, et toute volonté cherche à dominée ; s’ils emploient à 
T. xxvi. 28 
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cet usp{jp I.T force publiiitie doni ils sont annrs, le {jouvernetnent 
n’f St que le fléau de la liberté. Conclut z donc que le premier ob- 
jet de toute Constitution doit être de défendre la liberté publique 
et individuelle contre le {>nuvcrnenicnt Id oiéme. 

> C'est précisément cet objet que les lé,;isljicurs ont oublié : ils 
se sont tous occupés de la puissance du {jouvernemeut ; aucun 
n’a son'jé aux moyens de le ramener à son institution; ils ont 
piis des I rtc.iuiions iirflnics contre l'insuiTcction du peuple, et 
ils ont encouragé de tout leur pouvoir la révolte de ses délégués. 
J'en ai déjà indiqué les raisons : l'ambition , la force et la per- 
fidie ont été les législalcuis du monde ; ils ont asservi jusqu’à la 
raison humaine en la dépravant, et l'ont rendue complice de la 
misère de l'Iiomme; le despotisme a produit la corruption des 
moeurs, et la corruption des mœurs a soutenu le despotisme. 
Dans cct ciat de clioscs, c’est à qui vendra son ame au plus fort 
pour lé^ptimcr l’injustice et diviniser la tyrannie. A'ors la raison 
n’cÿi plus que folie; l'égalité, anarchie; la libtrié, désordre; la 
nature, cliiiiière; le souvenir des droits de riiumanité, révolte; 
alprs pn a des bastilles et des échafauds pour la vertu , des palais 
pour |a débauché, des irêncs et des chars de triomphe pour le 
crime : alois on a des rois, des prêtres, des nobles, des bour- 
geo 8, de la canaille, mais point t!e peuple et point d’hommes. 

f Voyez ceux mêmes d'entre les législateurs que le progrès 
des lumières publiques semble avoir forcés à rendre quelque 
hommage au;; principes ; voyez s’ils n’ont pas employé leur b;ibi- 
leté à les éluder lorsqu’ils ne pouvaient plus les i accorder à leurs 
vues personnelles; voyez s'ils ont fuit autre chose que varier les 
fprmes du despotisme et les nuances de l’aristocratie ! Us ont fus- 
lupusement proclamé la souveraineté du peuple, et ils l'ont en- 
chaîné ; tout en reconnaissant que les magistrats sont des man- 
datait es, ils les ont traités comme ses dominateurs et comme ses 
iduli s ; tous se sont accordés à supposer le peuple insensé et 
mutin, et les l'onctionnaires publics essenlicilemcul sages et ver* 
Uieux. Sans çlieiclier des exemples chez les nations étrangères, 
nous pourrions en trouver de bien frappans au sein de notre ré- 


aTÎIissuirni le peuple! avec quelle barbarie elles l'assassinaieni ! 
Cepeiuiaat voyez de quel c6té étaient les vertus civiques: rap- 
pelez-vous les sacrifices généreux de l'indigence, et la honteuse 
avance des riches ; rappelez-vous le sublime dévouement des sol- 
dats , et les infimes trahisons des généraux ; le courage invin- 
cible, la patience magnanime du peuple, et le Mche égoïsme, la 
perfidie odieuse de ses naandataires ! 

» Mais ne nous étonnons pas trop de tant d'injustices. Au sor- 
tir d’une si profonde corruption comment pouvaient-ils respec- 
ter rhuinanité, chérir l'égaliic, croire à la vertu? Nous, mal- 
heureux, nous élevons le temple de la liberté avec des mains 
encore flétries des fers de la servitude! Qu'était notre ancienne 
éducation , sinon une leçon continuelle d’égoïsme et de sotte va- 
nité? Qu'étaient nos usages et nos prétendues lois, sinon le code 
de l'impenineuce et de la bassesse, où le mépris des hommes 
était soumis à une espèce de tarif, et gradué suivant des règles 
aussi bizarres que multipliées? Mépriser et être méprisé, ram- 
per pour dominer, esclaves et tyrans tour à tour, tantèt à genoux 
devant un maître, tantôt foulant aux pieds le peuple, telle était 
notre destinée, telle était notre ambition à nous tous tant que 
noua étions, lipmmet bien nés ou homme» bien élevé», honnête» 
gent ot| gen» comme il faut , homme» de loi et financier», râbmt ou 
homme» d'épée. Faut-il donc s’étonner si tant de marchands stu- 
pides , si Unt de bourgeois égo'ïstes conservent encore pour les 
ariiÿans ce dédain insolent que les nobles prodiguaient aux bonr- 
geois et aux marchands eux-mêmes? Ole noble orgueil! ô la 
belle éducation ! Voilà cependant pourquoi les grandes deslinéts 
du monde sont arrêtées ! voilà pourqupi lé sein de*ia patrie est 
déchiré par des traîtres ! voilà pourquoi les satellites féroces des 
despotes de l'Europe ont ravagé nos moissons, incendié UM ci- 
tés , massacré nos femmes et nos enfiins ! Le sang de trois cent 
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mille Français a déjà coule ; le sang de trois cent mille autres va 
peut-èirc couler ei.core aliv (]ue le simple lalioureur ne puisse 
siéger au sénat à côté du riclie marchand de grains, afin que 
l’ai tisan ne puisse voter dans les assemblées du peuple à côte de 
l’illusti'C négociant ou du présomptueux avocat, et que le pauvre 
intelligent et vertueux ne puisse garder l’altitude d’un homme 
en présence du riche imbécile et corrompu ! Insensés, qui appelez 
des imiitres pour ne point avoir d't>ganx , croyez-vous donc que 
les tyrans adopteront tous les calculs de votre triste vanité et de 
votre lüihc cupidité? Croyez-vous que le peuple, qui a conquis 
b liberté, qui versait son sang pour la patrie quand vous dormiez 
dans la mollesse ou que vous conspiriez dans li s ténèbres, se 
laissera enchaîner, afiamer, égorger par vous? Non. Si vous ne 
respectez ni l’humanité, ni la justice, ni riionneiir, conservez du 
moins quelque soin de v(>s trésors , qui n’ent d’autre enuemi que 
l’excès de la misère publique, que vous aggravez avec tant d’im- 
prudence! Maisquel motif peut touiller des esclaves orgueilleux? 
La voix de la vérité qui tonne dans li s cœurs corrompus ressem- 
ble aux sons qui retentissent dans les tombeaux , et qui ne ré- 
veillent point les cadavres. 

> Vous donc à qui la lilierté, à qui la patrie est ebère, char- 
gez-vous seuls du soin de Ir sauver ; et piiisqnc le moment où 
l'intéiét pressant de sa défense semblait exiger toute votre uHen- 
tiüii, est celui où l’on veut élever précipitamment l’étlifice de la 
Cotisiituliun d'un grand peuple, fondez-la du moins sur la base 
éicrnoile de la vérité! Posez d'airord celle maxime inconl'>slab!e 
que le peuple esl ion, cl que scs délégués sont coirupliblcs ; que 
c’est dans la vertu et dons la souveruineté du peuple qu'il faut 
chercher un préservatif contre les vices et le despotisme du gouver- 
nement. 

» De ce principe incontestable tirons maintenant des consé- 
quences pratiques, qui sont autant de bases de toute Constitution 
ibre. 

> La corruption des gouvernemensa sa source dans l'excès de 
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leur pouvoir et dans leur indépendance du souverain. Remédiez 
à ce double abus. 

» Commencez par modérer la puissance des ma[»istrats. 

> Jusqu’ici les politiques qui ont semblé vouloir faire quelque 
effort, moins pour défendre la liberté que pour modifier la ty- 
rannie, n’ont pu ima{;iner quedeux moyens de parvenir d ce but: 
l’un est l’équilibre di s pouvoirs, et l’autre le ti ibuuat. 

» Quant à rëijuilibre des pouvoirs , nous avons pu être les 
dupes de ce prestige dans un temps où le mode semblait exiger 
de nous cet hommage à nos voisins, dans un temps où l’excès de 
notre pi opre dégradation nous permettait d’admirer toutes les 
institutions étrangères qui nous offraient quelque faible image 
de la liberté; mais pour peu qu'on réfléchisse on s’apeiçoit aisé- 
ment que cet équilibre ne peut être qu’une chimère ou un fléau ; 
qu’il supposerait la nullité absolue du gouvernement s’il n’amenait 
nccessaii ement une ligue des pouvoirs tivaux contre le peuple ; 
car on sent aisément qu’ils ainn nt beaucoup mieux s'accorder 
(fue d'appeler le souverain pour juger sa propre cause: témoin 
l’Angleterre, où l’or et le pouvoir du monarque font constam- 
ment pencher la balance du même côté; où le parti de l'opposi- 
tion même ne paraît solliciter de temps en temps la reforme de 
la représentation nationale que pour l'ilo’gner, de concert avec 
la majorité qu’elle semble combattre ; esj.èce de gou>ernement 
monstrueux , où les vertus publiques ne sont qu'une scandaleuse 
parade, où le fantôme de la liberté anéantit la liberté même , où 
la lui cons acre le despotisme, où les droits du peuple sont l’objet 
d'un trafic avoué, où la corruption est dég tgée du frein même de 
la puileiir. 

> Jüh ! que nous importent les combinaisons qui balancent 
l’autorité des tyrans? C’cst la tyrannie qu’il faut extirper : ce 
n'est pas dans les querelles de leurs maîtres que les peuples doi- 
vent chercher l’avantage de respirer quelques insians , c’est dans 
leur propre force qu’il faut placer la garantie de leurs droits. 

» C’est par la meme raison que je ne suis pas plus partisan de 
rmstitution du tribunat ; l’histoire ne m’a pas appris à la respec- 
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ter. Je ne confie point la défense d*une si grande cause à des 
hommes faibles ou corruptibles; la protection des tribuns sop* 
pose Tesclavage du peuple. Je n'aime point que le peuple romain 
se retire sur le Mont>Sacré pour demander des protecteurs à un 
sénat despotique et à des patriciens insolens : je veux qu’il reste 
dans Rome, et qu'il enchâsse tousses tyrans. Je hais autant que 
les patriciens eux-noémes et je méprise beaucoup plus ces tri- 
buns ambitieux, ces vils mandataires du peuple, qui vendent ahx 
grands de Rome leurs discours et leur silence, et qui ne l'ont 
quelquefois défendu que pour marchander sa liberté avec ses 
oppresseurs. 

> Il n’y a qu’un seul tribun du peuple que je puisse avouer; 
cest le peuple lui-méme : c’est à chaque section de la Républi-» 
que française que je renvoie la puissance tribunîtienne ; et il est 
facile de l'organiser d’une manière également éloignée des tem- . 
pètes de la démocratie absolue et de la perfide tranquillité du des- 
potisme représentatif. 

> Mais avant de poser les digues qui doivent défendre la liberté 
publi^^ue contre les débordeniens de la puissance des magistrat!, 
commençons par la réduire à de justes bornes. 

t Une première règle pour parvenir à ce bot^ c’est que la do- 
rée de leur pouvoir doit être courte, en appliquant surtout ce 
principe ù ceux dont l’autorité est plus étendue; 

> 2° Que nul ne puisse exercer en même temps plusieurs ma^ 
gistralures ; 

» 5** Que le pouvoir soit divisé : il vaut mieux multiplier les 
fonctionnaires publics que de confier à queiques-ons nne autorité 
trop redoutable ; 

» é*" Que la législation et rexécnlion soient séparées soigneu- 
sement ; 

> 6» Que les diverses branches de l’exécution soient elles- 
méuies distinguées le plus qu’il est possible, selon la naiore 
même des affaires, et confiées à des mains différentes. 

» L'un d(s plus grands vices de rorgauisaiion actuelle c'ési la 
trop grande étendue de chacun des dépurlemenS ministériels^ où 
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sont entsssées diverses branches ifadmiaistralioo irèi-dlstincles 
par leur nature. 

* Le minititère de l’inlcrieur surtout, tél qu’ôn s*est obstine à 
le conserver jusqu'ici provisoirement, est un monstre politique, 
qui aurait provisoirement dévore la République naissante si la 
force de l'esprit public, animé par le mouvement de la rëvolu- 
lioi), ne l'avait défendue jusqu’ici et contre les vices de l’inslitu* 
lion et contre ceux des individus. 

t Au reste, vous ne pourrez jamais empêcher que les dr'posi- 
taires du poiivdir exécutif ne soient des magistrats irès-puissans ; 
dtez-Icur donc toute autoriié èt toute influence étrangèré à leurs 
fonctions. 

* Ne permettez pas qu'ils assistent et qu’ils voient dàni les as- 
semblées du peuple pendant la durée de leur agence. Appliquez 
la même règle aux fonctionnaires publics en général. 

* Éloignez de leurs mains le trésor public; conflez-fe à des 
dépositaires et h des surveillahs qui ne puissCut participer eux- 
mêmes à aucune autre espèce d'atitoritc. 

* Laissez dans les départemens , et sous la main du peuple, la 
portion des tributs publics qu'il ne sera pas nécessaire de verser 
dans la caisSe générale , et que les dépenses soient acquittées sur 
léS lieux autant qu’il sera possible. 

» Vous vous garderez bien de remettre à ceux qui gouvernent 
des sommes extraordinaires, sous quelque prétexte que ce soit, 
surtout sous le pré exie de former l'oiunion. 

> Toutes ces manufactures d’espi it public ne fournissent que 
des poisons ; nous en avons fait nceinment une cruelle expé- 
rience, et le premier essai de cet étrange système ne doit pas 
nous inspirer beaucoup de confiance dans ses inventeurs. Ne per- 
dez jamais de vue que c'est è l'opinion publique déjuger h s hom- 
mes qui gouvernent, et non à ceux-ci de mailiUer et de créer 
l'opinion publique. 

1 iMais il est un moyen général et non moins salutaire de dimi- 
nuer la puissance des gouvernemens au profit de fâ liberté et du 
bonheur du peuple. 
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» II consiste dans l'application de cette maxime, ënonccedaos 
la Déclaration des Droits que je vous ai proposée: La loi ne peut 
défendre que ce qui est nuisible à la société ; elle ne peut ordon^ 
ner que ce qui lui est utile, 

t Fuyez lu manie auciemic des gouvernemens de vouloir trop 
gouverner : laisse z aux individus, laissez aux familles le droit de 
faite ce qui ne nu‘t point à autrui; laissez aux communes le pou- 
voir de régler elles-mêmes leurs propres affaires en tout ce qui 
ne tient pas esseniieilemeiit à l ad rninist ration générale de la Ré- 
publique; en un mot, rendez à la liberté individuelle tout ce qui 
n'appartient pas naturellement à rauioi iié publique, cl vous au- 
rez laissé d autant moins de prise à rambilion et à l'arbitraire. 

> Respectez surtout la liberté du souverain dans les assem- 
blées primaires. Par exemple, en supprimant ce code énorme 
qui entrave et qui ancamil le droit de voter sous le prétexte de le 
régler, vous ôterez des armes infiiiimenl dangereuses à l'intrigue 
et au despotisme d(S directoires ou des Ié;;islai tires ; de môme 
qu'en simpiifiani le code civil , en abuUanl la féodalité, les dîmes 
et tout le gothique édifice du droit canonique , on rétrécit singu- 
lièrement le domaine du despolisc'e judiciaire. 

* Au reste, quelque utiles que soient toutes ces précautions, 
vous n'aurez rien fait encore si vous ne prévenez la seconde es- 
pèce d’abus que j'ai indiquée, qui est l'indépendance du gouver- 
nement. 

» La (Constitution doit s'appliquer surtout a soumettre les fonc- 
tionnaires publics à une responsabilité imposante, en les mettant 
dans la dépendance réelle non des individus, mais du souverain. 

9 Celui qui est indépendant des hommes se rend bientôt indé- 
pendant de ses devoirs ; rimpunilé est la mère comme la sauve- 
garde du crime, et le peuple est toujours asservi dès qu'il n’est 

» 

plus craint. 

> Il est deux espèces de responsabilité, l'une qu'on peut appe- 
ler morale, et l'autre physique. 

9 La première consiste principalement dans la publicité; mais 
Euffii-il que la Constitution assure la publicité des opérations et 
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des délibérations du gouvernement ? Non , il faut encore lui don- 
ner toute l’étendue dont elle est susceptible. 

> La nation entière a le droit de (connaître la conduite de ses . 
mandataires. Il faudrait, s'il était possibley, que l’assemblée des 
délégués du peuple délibérât en présence du peuple entier; un 
édifice vaste et majestueux, ouvert à douze mille spectateurs, de- 
vrait être le lieu des séances du corps législatif ; sous les yeux 
d’un si grand nombre de témoins, ni la corruption, ni l'intrigue, 
ni la peifiJie n’oseraient se montrer; la volonté générale serait 
seule consultée; la voix de la raison et de 1 intéiét public sera 
seule entendue. Mais l’admission de quelques centaines de spec- 
tateurs encaissés dans un local étroit ctiucommode offre-t-elle une 
publicité proportionnée à fimmensité de la nation , surtout lors- 
qu’une foule d’ouvriers mercenaires effi aient le corps législatif 
pour intercepter ou pour altérer la vérité par les récits infidèles 
qu’ils répandent dans toute la République? Que serait-ce donc 
si les mandataires eux-m»^mes méprisaient cette petite portion 
du public qui les voit , s’ils voulaient faire regarder comme deux 
especes d'hommes difféi entes les babitans du lieu où ils résident 
et ceux qui sont éloignés d’eux , s’ils dénonçiient perpétuelle- 
ment ceux qui sont les témoins de leurs actions à ceux qui lisent 
leurs pamphlets, pour rendre la publicité non-seulement inutile, 
mais funeste à la liberté? 

> Les hommes superficiels ne devineront jamais quelle a été 
sur la révolution l'influence du local qui a recelé le corps législa- 
tif, et les hommes de mauvaise foi n’en conviendront pas; mais 
les amis éclairés du bien public n’ont pas vu sans indignation 
qu’après avoir appelé les regards du peuple autour d’elle pour 
résister à la cour, la première législature les ait fuis autant qu’il 
était en son pouvoir lorsqu’elle a voulu se liguer avec la cour con- 
tre le peuple ; qu’après s’étre en quelque sorte cachée à l’Arche- 
véclié , où elle porta la lui martiale, elle se soit renfermée dans le 
Manège , où elle s'environna de baïonnettes pour ordonner le 
massacre des meilleurs citoyens au Cliamp-de-Mars, sauver le 
parjure Louis , et miner les fondemens de la liberté! Ses succes- 
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seurs se sont bien (gardes d*en sortir. Les rois ou les niagisiraU 
de rancienne police faisaient bâiir en quelques jours unemagnn 
fjque salle d'Opëra» et, à la honte de la raison humaine, qiiaire 
ans se sont écoulés avant qu’on eût préparé une nouvelle de« 
meure à la représentaiion nationale! Que disqe? celle mômeoii 
elle vient d’entrer csi-elle plus favorable à la publicité et plus di- 
gne de la ration? Non, tous les observateurs se sont a [>etçus 
qu’elle a été disposée avec beaucoup d’intelligence par le mémo 
esprit d'intrigue, sous les auspices d’un ministre pet’vers^ j>out* 
retrancher les mandataires corrompus contre les regards du pnu- 
ple. On a mémo fait dns prodiges en ce genre ; on a enâa trouvé 
leseci'et, recherché depuis si long-temps^ d’exclure le public en 
l’admetlant; de faire qu’il puisse assister aux séances ^ mais qu’il 
ne puisse entendre , si ce n’est dans le petit espace réservé aux 
honnêtes gens et aux journalistes ; qu’il soit abs^ ni et présent tout 
à la fois. Lu pcsiériié s’ëionncia do l’insouciance avec laquelle 
une grande nation a souflérl si long temps ces lâches et grossiè* 
res manœuvres ^ qui compromettaient à la fois sa dignité, sa 1 h 
l)er(é et son salut. 

f Pour moi , je pense que la Constitution ne doit pas se borner 
ù ordonner que les séances du corps If gis'aiif et des auiorués 
constituiies seront publiques, mais encore qu’elle ne doit pas dé- 
daigner de s’occuper des moyens de leur assurer la plus giaitüe 
publicité; qu’elle doit interdire aux mandataires le pouvoir d’in- 
fluer en aucune manière sur la composition de l’auditoire , et de 
rélrccir at bilrairefncnt l’étendue du lieu qui doit recevoir le peu- 
ple ; elle doit pourvoir ù ce que la législature réside au sein d’uiie 
immense population, et délibère sous les youx de la plus grande 
muliilude possible de citoyens. 

» Le principe de la responsabilité morale veut encore que les 
agens du gouvernement rendent à des <’po(|ucs déterminées et as- 
sez rapprocliëes des comptes exacts et circonstanciés de leur ges- 
tion; que ces comptes soient rendus publics par la voie del'ioi- 
pression, et soumis ù la censure de tous les citoyens ; qu’ils soient 
envoyés en cons équence ù tous les déparienieos « à toutes les ad* 
niinisirations et a toutes les communes. 


MAI (1793). 413 

» A l’appiui de la responsabilité morale il faot déployer la rc$- 
ponsabiliié physique, qui est en dernière analyse la plus sûre gar> 
dienne de la liherié; elle consiste dans la punition des fonction^' 
naires publics prévaricateurs. 

i Un peuple dont les mandataires ne doivent compte à per« 
sonne de leur gestion n’a point de constitution ; un peuple dont 
les mandataires ne rendent compte qu'û d’autres mandataires in* 
vkt'ables n'a point de constitatâiit^ potsqo’il dépend de cenx-'d 
de le trahir impunéihent , et de le laisser trahir par les autres. Si 
o'est là le sens qu'oir attache au gouvernement ropr^ntatif, 
j'avoue que j'adopte tous les anathèmes prononcés contré lui par 
JeéB-iacqtiet Ronsscia. Au reste « Ce mot a besoin d'être expli- 
qué , comme beaucoup d'autres, oo plutéi il s’itgit bien moins de 
définir le gouvernement français que dè le constituer. 

i Dans tonl état libre les crimes publics des magbtrats doivent 
être punis aussi sévèremeDl et aussi faciiemeat que les crime» pri-> 
vés des citoyens, et le pouvoir de réprimer les attentats du gou- 
vernement doit retourner au souverain. 

< Je sa'is que le peuple ne peut pas être un juge toujours en 
activité , aussi n’est-ce pas là ce que je veux ; mais je vouX encoré 
moins que ses di légués soient des despotes au-dessus des kns. 
On peut remplir l'objet que je propose par des mesures simples 
dont je vais développer la ibéorio. 

1* Je Veux que tons les fonctionnaires publics nommés par le 
peuple puissent être révoqués par lui, selon les formes qui seront 
établies < sans autre motif que le droit Imprescriptible qui lui ap- 
partient de révoquer ses mamlataires. 

8* Il est naturel (|ue le corps chargé de faire les lois surveille 
ceux qui sont coiniiiis pour le» faire exécuter : les membrts de 
l'agence exécutive seront donc tenus de rendre compte de leur 
gesiHin au corps législatif. En cas de prévarication ^ il ne pourra 
pas les punir, paree qu'il ne faut pas lui laisser ce moyen de 
s’emparer de lu puissaoee exécutive; mais il les aècusera devant 
un tribunal populaire, dont l'unique fouetion sera de conoai re 
des piévarieaiions des fonciioenaires pubUcs, Les meuibtcs du 
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corps legislatif ne pourront être poursuivis par ce tribunal pour 
raison des opinions qu’ils auront manifestées dans les assemblées, 
mais seulement pour les faits positifs de corruption ou de tra- 
hison dont ils pourraient être prévenus. Les délits ordinaires 
qu'ils pourraient commettre sont du ressort des tribunaux ordi- 
naires. Dans l'un et dans l’autre cas ils pourront être jugés, ainsi 
que les autres fonctionnaires et les autres dtoyens, sans qu’il soit 
nécessaire que le corps législatif ait déclaré qu’il y a lieu à accu- 
sation contre eux ; seulement l'accusateur public du tribunal sera 
tenu d’informer le corps législatif des poursuites dirigées contre 
les metiibres prévenus. 

I A l’expiration de leurs fonctions les membres de la législa- 
ture et les agens de l'exécution, ou ministres, pourront être dé- 
férés au jugement solennel de leurs commettans : le peuple pro- 
nonei ra simplement s’ils ont comervé ou perdu sa confiance. Le 
jugement qui déclarera qu’ils ont perdu sa confiance emportera 
l’incapaciic de remplir aucune fonction publique. Le peuple ne 
décernera pas de peine plus forte ; et si les mandataires sont cou- 
pables de quelques crimes particuliers et formels, il pourra les 
renvoyer au tribunal établi pour 1rs punir. 

> Ces disposUions s’appliqueront également aux membres du 
tribunal populaiie. 

1 Quelque nécessaire qu’il soit de contenir les magistrats, il ne 
l'est pas moins de les bien choisir : c'est sur cette double base 
que la libuié doit être fondée. I^e perdez pas de vue que dans le 
gouvernement reprcseniatif il n’est pas de lois constitutives aussi 
importantes que ce Ib s qui garantissent la pureté des élections. 

> Ici Je vois répandre de dangereuses erreurs; ici je m’aperçois 
qu'on abandonne les prcnuiei s principes du bon sens et de la li- 
berté pour poursuivre de vaines abstractions métaphysiques. 
Par exemple, on veut que dans tous les points de la République les 
citoyens votent pour la nomination de chaque mandataire, de 
manière que l'homme de hiérite et de vertu qui n’est connu que 
de la contrée qu'il habile ne puisse jamais être appelé à repré- 
senter ses compatriotes, et que les charlatans fameux, qui ne 
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soDt pas toujours les meilleurs citoyens ni les hommes les plus 
éclairés, ou les intrigans portés par un parti puissant qui domi> 
nerait dans toute la République, soient à perpétuité et exclusive* 
ment les représentsns nécessaires du peuple français. 

> Mais en même temps on enchaîne le souverain par des régie* 
mens tyranniques; partout on dégoûte le peuple des assemblées; 
on en éloigne les sans-culottes par des formalités infinies : que 
dis-je? on 1rs chasse par la famine, car on ne songe pas même à 
les indemniser du temps qu'ils dérobent à la subsistance de leurs 
familles pour le consacrer aux affaires publiques. 

> Voilà cependant les principes conservateurs de la liberté que 
la constitution doit maintenir : tout le reste n’est que charlata- 
nisme, intrigue et despotisme. 

> Faites en sorte que le peuple puisse assister aux assemblées 
publiques, car lui seul est l'appui de la liberté et de la justice ; 
les aristocrates, les inir gans en sont les fléaux. 

» Qu’importe que la loi rende un hommage hypocrite à l’éga- 
lité des droits, si la plu; impérieuse de toutes les lois, la néces- 
sité, force la partie la plus saine et la plus nombreuse du peuple 
à y renoncer? Que la patrie indemnise l’homme qui vit de son 
travail lorsqu’il assiste aux assemblées publiqius; qu’elle salarie 
par la même raison d’une manière proportionnée tous les fonc- 
tionnaires publics; que les règles des élections, que les formes 
des délibérations soient aussi simples, aussi abrégées qu’il est 
possible ; que les jours des assemblées soient Axes aux époques 
les plus commodes pour la partie laborieuse de la nation. 

>Q le l'on délibère à haute voix : la publicité est l’appui de la 
vertu, la sauvegarde de la véiiié, la terreur du crime, le fléau 
de l’intrigue. Laissez les ténèbres et le scrutin secret aux crimi- 
nels et aux esclaves : les hommes libres veulent avoir le peuple 
pour témoin de leurs pensées. Cette méthode forme les citoyens 
aux vertus lépublicaincs; elle convient à un peuple qui vient de 
conquérir sa liberté, et qui combat pour la défendre : quand elle 
cesse de lui convenir la République n'est déjà plus. 

» Au surplus, que le peuple, je le répète, soit parfaitement 
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libre dans srs assrmbldes; la Consiiiution ne f«ut établir que les 
r^{^Ips {générales, nécessaires pour bannir rint<j;}ueet maintenir 
la liberté même; toute nuire {^ène p'est qu*un attentat à la sou- 
veraineté. 

> Qu'uueune autorité eorstituée surtout ne se mêle jamais ni 
de sa police, ni de ses délibérations. 

> Par là vous aurez résolu le proWème encore indécis de Té- 
coDomie politique populaire , de placer dans la vertu du peuple 
et dans rauloriié du souverain le contrepoids nécessaire dos pas- 
sions du magistrat et de la tendance du gouvernement à la ty- 
rannie. 

» Au reste, n’oubliez pas que la solidité de la Constitution elle- 
même s’appuie sur toutes les institutions, sur toutes les lots par- 
ticulières d’un peuple; quelque nom qu’on leur donne, elles doi- 
vem toutes concourir avec elle au même but; elle s’appuie sur la 
bon é des mœurs, sur ia.connuissance et sur le sentiment des 
droits sacrés de 1* homme. 

» La déclaration des Droits est la constitution de tous tes peu- 
ples; les autres lois sont mualiies par I^r nature, et subordon- 
nées à celledà. Qu’elle soit sans cesse présente à tous les esprits; 
qu’elle brille à la tête de votre code public ; que le premier ar- 
ticle de ce code soit la garantie formelle de tous les dr oits de 
l’homme; que le second porte que toute loi qui les blesse est ty- 
rannique et nulle; qu’elle soit porLæ en pompe dans vos céré- 
monies publiques ; qu’elle f< apfic les reg^ds du peuple dans 
toutes scs assemblées , dans tous h s lieux cîi résident ses iran- 
damires; qu’elle soit écrite sur les murs de nos maisons ; qu’elle 
soit la première leçon que les pères donneront à leurs enfans. 

> On me demandera peut-être œmment, avec des précautions 
si sévères contre les magistrats, je puis assurer rcA)éissance aux 
lois et au gouvernement. Je réponds que je l’assure davantage 
précisément par ces précautions là-méme : Je rends aux lois et 
au gouvernement toute la force que j'ête aux vices des hommes 
qui gouvernent et qui font les lois. 

9 Le respect qu’inspire le magistrat dépend beaucoup plus du 
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respfcl qu'il porte lui-méme auK lois que du pouvoir qu'il usurpe, 
et !a puissance des lois esl Lien moins dans lu force niiliiaitc qui 
les eiiioure que d.ms leur eoneonlance avec les principes de la 
jiisiiee Ci avec la voloniê généialc. 

I Quand la loi a pour principe l'inicift public, elle *a le peuple 
bii'Hiéine pour appui , ei sa force est la foi ce de tous les citoyens, 
dont elle est l'ouvragiî et la propriété. La volonté générale et la 
force publique ont une origine commune : lu force publique 
est au corps politique ce qu’est au corps humain le bras, qui exé* 
ente spontanément ce que la volonté commande, et repousse 
tous les dijcis qui peuvent menacer le cœur ou la tête. 

» Quand la force publique ne fait que sccondir la volonté gé- 
nérale, l'état est libre et paisible; lorsqu'elle lu coutiuiie, l’état 
est a^servi ou agité. 

* Lu force publique est en contradiction avec la volonté géné- 
rale dans deux cas: ou lorsque la loi u'esi pas la volonté générale, 
ou lorsque le magistrat l’emploie pour violer la loi. Telle est 
l’horrible anarchie que les tyrans ont établie de tout letitps sous 
le nom de tranquillité, d'ordre public, de législation et de gou- 
vernement; tout leur an est d’isolcr et de comprimer chaque 
citoyen par la for ce pour les assert ir tous à leur s odieux capri- 
ces, qu i's décorent du nom de lois. 

^ Législateurs, fai es des lois justes; magistrats, faites-lcs le- 
iigieu$eine«tt executer ; que ce soit là toute votre politique, et 
vous donnerez au monde nn spectacle inconnu , celui d’un grand 
peuple libre et vertueux. * 

— - La Convention décrète, comme premier article de la Con- 
stitution , que la République est une et indivisible, — Décret, sur 
la motion du Danton , déclarant que les peines prononr ées con- 
tre le, rebelles ne porteront que contre ceux qui auront com- 
mencé ou propagé la révolte. 

couHu.vE. — Séance du 10 ouû. 

Un des citoyens charges de conduire à Slaiseüle la famille des 
Bourbons , rend compte de ta mi:sion. Il lait les plus grands 
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élojes de la ville de Marseille, dans laquelle rè{*iie le plus pur 
patriotisme , et oii on lit sur les porics de tous les citoyens , celte 
insci iption républicaine : Viire lïbr: ou mourir. 

Les sections s'assemblèrent pour le recrutement de la Vendée ; 
on leur dit : La patrie est en dao{;er, il faut dix mille hommes; 
c’était beaucoup pour Marseille qui en avait déjà fourni quinze 
mille. Eh bien ! le lendemain matin dix mille hommes se sont 
trouvés sur la oluce d’armes , le sac sur le dos. 

Quel(|ues jours après on annonça des troubles du cô é d'A* 
vignon ; il fallait une force armée pour aller mettre les mécontens 
à la raison : que fit-on à Marseille? On demanda quels étaient 
les bataillons de garde ; on trouva que c’étaient le premier et le 
second. 

Et le lendemain les premier et deuxième bataillons parlireut 
pour Avignon , et furent remplacés dans le service par les ba- 
taillons suivans : Ciloijeru, dit l’orateur, voilà du palriolisme. 

Le conseil arrête que le rapport des commissaires envoyés à 
Marseille sera imprimé, envoyé aux quaranti-liuil sections, à la 
Convention nationale et aux sociétés populaires. 

Des députés Liégeois demandent , au nom de leurs collègues, 
à former une compagnie pour marcher contre les rebelles de la 
Vendée ; le conseil applaudit au zèle de ces braves citoyens , ac- 
cepte leur offre, cl leur laisse la liberté de choisir leurs chefs. 

La section de la Croix-Rouge annonce que son contingent est 
complet, et demande qu'il soit procédé à son organisation en com- 
pagnies. Le conseil nomme un commissaire à cet effet. 

Des commissaires de la section des P.ques réclament contre la 
saisie de divers chevaux attelés aux voitures à la porte des spec- 
tacles. 

Le conseil arrête que les chevaux saisis seront à l’instant remis 
aux propriétaires, munis de certificats de leurs sections respec- 
tives, à la charge par eux de les représenter lorsqu’ils en seront 
requis, et d’en faire leur soumission. 

Le conseil , délibérant sur les moyens d’exécution de la loi et 
des arrêtés relatifs aux chevaux de luxe, a arrêté que lorsque les 
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formalités préalables auraient été remplies par les commissaires 
des sections , les chevaux de luxe destinés au service de la Répu- 
blique seraient conduits dans les écuries indiquées par la Com- 
mune, et marqués au fer chaud d’un bonnet de la liberté, en pré- 
sence des commissaires qui conduiront lesdits chevaux. La re- 
connaissance qui en sera donnée par le gardien contiendra, outre 
le signalement des chevaux , la mention expresse de cette mar- 
que, et ce, sous peine de forfaiture. 

Les canonniers des sections armées de la première légion an- 
noncent que toutes les compagnies de canonniers de cette légion 
ont arrêté de tirer au sort les compagnies entières et déjà orga- 
nisées. Par le résultat du sort, la deuxième et la quatrième com- 
pagnie vont marcher contre les rebelles de la Vendée. 

Plusieurs citoyennes se sont présentées au secrétariat de la 
municipalité , et , pour se conformer à la loi sur la police muni- 
cipale , ont déclaré être dans l’intention de s’assembler et de for- 
mer une sociéte^oii les femmes seules pourront être admises. Cette 
société a pour but de délibérer sur les moyens de déjouer les 
projets des ennemis de la République. Elle portera le nom de So- 
ciété Républicmne Révolutionnaire, et se réunira à la bibliothèque 
des Jacobins, rue Saint-Honoré. 

CLUB DES JACOBINS. — Séiuice clu 10 mat. 

Léonard Bourdon fait lecture d’une lettre adressée à la muni- 
cipalité de Paris par les six sections de Dijon. Voici la substance 
de cette lettre : 

t Malgré les suppôts du despotisme, les modérés et les feuil- 
lans, mille fois plus dangereux pour la République que les en- 
nemis du dehors , la ville de Dijon rendra justice à la ville de 
Paris , et ne se séparera jamais d’elle. Dijon considère la France 
comme un camp dont Paris est le quartier général , et elle sera 
la première à voler à son secours au premier signal. > (Ap- 
plaudi. ) 

t Une pareille lettre, observe l’orfltear, vous sera écrite par 
la ville de Lons-le-Saunier, pour vous prouver que les dépar- 
T. XXVI. 29 
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lemcns no croient point les catomnies dirii;ees contre la ville de 
Paris. Quoique la lettre ne vous soit pas adressée , je demande 
que vous écriviez à celte vttie pour l’assurer de votre attache- 
ment imperturbable à la cause publique. > 

Celte proposition est mise aux voix , et Léonard Bourdon est 
chargé de la rédaction de celte lettre. 

Cet orateur fak ensuite l'historique de ses ti'avaux patriotiques 
à Orléans. Le pain s’y vendait 9 sons la livre , il en a fait dimi- 
nuer le prix. Il a lait donner des secours à la classe indigente. Il 
s’est ensuite transporté avec son collègue dans le département 
du Jura , qui est infecté par le fanatisme. Liberté , rehgion , vodà 
1« cri de ralliement des gens de la campagne. • Nous avons ob- 
tenu , ajoute-t-il , que tous les prêtres réfractaires fussent trans- 
portés jusqu’aux frontières de la Suisse. Ce département a douze 
bataillons prêts à marcher où le danger de la patrie les appellera. 
Le projet de taxe ou impôt progressif sur les riches a fait le plus 
grand effet. Le peuple a vu avec regret que ce projet n’avak pas 
été décrété par la Convention. Le peuple n’a aucune confiance 
dans les nobles; il est persuadé que cette caste d’hommes ne 
peut être l’amie sincère de la République. 

* Les journaux aristocratiques -pullulent dans les départe- 
mens ; tons demandent des mesures répressives pour empêcher 
la circulation de ces écrits liberticides. Il faut tomber , la loi à 
la main, sur les aristocrates. 

I Tous les citoyens s’élèvent contre les colosses d’adminis- 
trations de département , qu’ils proposent de remplacer par de 
grandes municipalités. 

> J’ai reçu partout de grandes plaintes contre la Montagne. On 
ne se plaint pas de son énergie , on n’accuse pas ses principes , 
mais on se plaint qu’elle n’est jamais à son poste lorsqu’il s’agit 
de nommer des secrétaires. 

> Je crois qu’il est très-important que la société arrête que 
tous les membres de la Convention seront très-exacts aux appels 
nominaux, aux nominations, et à la rédaction du procès-verbal. 
Cet arrêté est d’autant plus important que plusieurs membres de 
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la Montagne ont etc déclarés ab^ens lors de l’appel nominal qui a 
eu lieu relativement à A^arat. » 

Un membre propose de faire imprimer et distribuer la discus- 
sion qui a eu lieu à la Convention avant de prononcer le décret 
d’accDsation contre Marat. 

Bourdon de l'Oise. « Je demande l’ordre du jour sur toutes ces 
propositions; il faut des mesures révolutionnaires. Vous avez 
envoyé aux frontières tout ce qu’il y avait de braves ; il n’y a 
plus ici que de vils clercs de procureur et de notaire, qui nous 
insultent. (Applaudi. ) Yousqui avez fait la révolution du 10 août, 
vous qui avez pris le glorieux titre de sans-culottes , occupez- 
vous de grandes mesures révolutionnaires , ou c’en est fait de la 
liberté. > 

La société arrête qu’elle ne regardera comme ses frères les 
membres de la Convention qu’autant qu’Us seront exacts à la 
lecture du procès-verbal, aux appels nominaux et aux nomina- 
tions des présidens et secrétaires. 

Le président annonce que les patriotes de la section de la 
Butte-des-Moulins prient leurs frères de cette section de vouloir 
bien se réunir à eux pour affaires très-pressantes. 

Léonard Bourdon continue : c Le peuple a la plus grande con- 
bance dans ceux qui se sont opposés è l’appel au peuple. Douze 
bataillons sont prêts à marcher dans le département du Jura; 
mais ils demandent qu’il n’y ait plus de nobles à la tête des 
armées. . , 

* J’ai envoyé au comité de salut public d«ix lettres adressées 
par des aristocrates à leurs mères. IT en résulte que Dumourier 
n’est pas le seul qui nous ait trahis. J'invite tous les patriotes û 
se rendre assidûment à leurs sections et à y proposer des me- 
sures très-révolutionnaires. Déjà le bruit se répand dans les dé- 
partemens que les sections de Paris sont partagées d’opinions. 
Les hommes d’état et les aristocrates profitent du moment où les 
ouvriers sont à leurs journées pour remplir les sections et y 
exercer une influence liberticide. > 

Dufoumÿ. « Ce matin on a fait distribuer une feuille de Marat 
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remplie de diatribes et d'horreurs contre Danton et Robespierre. 
Il faut veiller pour savoir quels sont nos agresseurs. » 

Un membre demande l.a lecture de cette feuille. On passe à 
l’ordre du jour. 

JN € Une vérité démontrée pour tous les hommes clair- 

Toyans, c’est que la liberté n'a jamais couru de plus grands dan- 
gers que dans le moment actuel. Dans la Vendée un noyau contre- 
révolutionnaire est formé; les ennemis de l’intérieur grossissent 
le torrent qui doit vous entraîner dans son cours. Vous avez dans 
le sein de la République des nobles qui trament contre la liberté 
et qui sont suspects sous tous les rapports. Il faut les mettre en 
état d’arrestation. Il faut que ces hommes , pour qui la liberté est 
un supplice, nous servent d’otages. 

» Il faut aussi arrêter tous les gens suspects. Quarante mille 
brigands sont soudoyés ici pour détruire les Jacobins. Si vous 
ne prenez des mesures promptes la liberté périra. Il faut s’oc- 
cuper en même temps des moyens de faire aimer la révolution. 
Le citoyen qui ne vit que de son travail ne doit payer aucun 
subside. Décrétez que ces citoyens ne paieront aucun subside , 
vous les attacherez à la cause de la liberté. Ils détestent les ci- 
devant nobles, ils les regardent comme les auteurs de tous nos 
maux; ils brûlent d’ardeur, mais ils manquent d’armes. Décrétez 
que des fabriques d’armes seront ouvertes dans toutes les places 
publiques. 

» Je demanderais que les speclacles fussent fermés jusqu’à ce 
que les troubles de la Vendée soient apaisés. ( Applaudi. ) Quand 
la patrie est en danger, les citoyens ne doivent s’occuper que des 
moyens de la sauver, il ne faut d’autres spectacles que les so- 
ciétés populaires , les sections et les ateliers d’armes. Il faut éta- 
blir dans chaque département un tribunal ; il faut épouvanter , 
par la terreur des supplices , tous ces hommes qui n’aiment pas 
la liberté. 

> Il faut mettre la taux de l’égalité dans la main des tribu- 
naux, ou la remettre entre les mains du peuple : il n’y a pas de 
milieu. Il faut former dans chaque département des bataillons 
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rëvolutionnaires, entretenus aux dépens des riches, qui n*ontpas 
de courage. Ce sont des mesures indispensables qui doivent être 
prises dans le plus court délai. Vos ennemis de rinlcrieur ne 
ferment pas l’œil ; ils épient le moment de vous écraser , et si 
vous ne les prévenez, le peuple et la liberté succomberont. > 

N t J’ai été envoyé commissaire dans les départemens 

pour le recrutement , qui s’est fait avec succès. Je me suis fait 
représenter par la municipalité la liste des ci-devant nobles, et 
je les ai fait mettre en arrestation dans leurs municipalités res- 
pectives. J’ai pris, en même temps, des mesures pour faire 
rentrer les contributions de 1791 et 1792. 

Un militaire, arrivant de l’armée des Alpes, monte à la tri- 
bune et annonce que le recrutement s’est fait de la manière la 
plus prompte et la plus heureuse; qu’il y a vingt mille hommes 
au-dessus du contingent, et que les troupes des frontières ne de- 
mandent pas mieux que de marcher contre les rebelles. 

Uassenfratz demande que le ministre de la guerre fasse mar- 
cher en poste les. bataillons qui doivent repousser les brigands de 
la Vendée. 

Un jeune membre de la société fraternelle lit une lettre de 
Talien , datée de Tours. En voici la substance : 

€ Je suis ici au milieu des plus grands événemens. Thouars , 
place importante, a été pris hier par les ennemis. (Cris de dou- 
leur. ) Le commandant s'est laissé bloquer , quoiqu’il eût six 
mille hommes sous les armes. Chinon est à la veille d'être pris , 
et nous avons fait transporter à Tours toutes les munitions de 
guerre. Je travaille jour et nuit. Dites donc à tous nos frères les 
Jacobins que le conseil exécutif nous trompe; que le ministre 
de la guerre est au-dessous de sa besogne. Dites-leur qu’il serait 
bien important d’envoyer dans les départemens des missionnaires 
pour combattre l’esprit* rolandin qui a fait les plus grands 
progrès. 

< Nous avons fait justice de tous les chefs de la légion germa- 
nique. Des secours sont t>ariis f)our Chinon. Le département 
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d'Inore-et-Lioire Tient d’écrire à la Convention pour que je reste 
dans son sein. Cette confiance me flatte. > 

N. C’est comme membre du tribunal révolutionnaire que 

je demande la parole. Si ce tribunal est unique à Paris, il sera 
bientôt accablé sous le poids des conspirateurs. La Montagne, 
qui l’a créé , ne le soutient pas. Nous travaillons jour et nuit ; 
mais nous avons besoin d’aide. Que chacun soit à son poste , et la 
patrie sera sauvée. Il ne faut pas toujours parler, il faut agir ; 
si vous ne sonnez le tocsin politique , la liberté est perdue. 11 faut 
fermer les spectacles et tous les lieux publics, qui sont les re- 
paires de l’aristocratie. (Grand bruit dans les tribunes.) 

> Qu’on saisisse tous les ennemis de la révolution, qu’on les 
mette en état d’arrestation ; qu’on force les insoucians de suivre 
la marche de la révolution. Quand je vois i’a])athie dans laquelle 
nous sommes plongés , je me demande si la patrie est en danger; 
et cette apathie même prouve l’excès du danger. Il feut que 
la Montagne se déclare en insurrection ; si elle ne le foit pas, le 
peuple se lèvera. (Applaudi.) Ce n’est pas par des applaudisse- 
mens qu’on sauve la chose publique; que tous les citoyens soient 
à leur poste. > 

N c Je ferai le plus grand reproche à la Monugne de n’a- 

voir pas adopté toutes les mesures que le tribunal révolutionnaire 
lui a proposées, il faut augmenter le nombre de ses membres et 
de ses commis. Je demande qu’il n’y ait dans la République que 
cinq à six tribunaux révolutionnaires; la multiplicité de ces tri- 
bunaux ferait échapper lu trace de plusieurs conspirations. > 

iV f Le tribunal révolutionnaire fait très-bien son devoir , 

mais il faudrait qu’il fût secondé par une seconde section. Les 
prisons sont pleines, et ce tribunal ne peut suffire au travail qui 
se mnltiplie à l’infini. » 

Robespierre, t Vous vous étonnez de l’engourdissement de tous 
ceux qui devraient veiller à la chose publique. Sachez que Pitt a 
obtenu du parlement anglais 5<^ millions , qui sont répandus en 
France, pour arrêter la marche de la révolution. Sachez que ces 
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.55 millions en valent au moins 50 en assignats. Toutes nos ad- 
ministrations sont corrompues. 

> Les états-majors sont composés des créatures de La Fayette. 
Votre conseil exécutif est composé en partie d'hommes très-sus- 
pécts ; les égoïstes , les indifférens , et tous les riches, font des 
vœux pour la contre-révolution ; il n'y a que les hommes gueux, 
il n’y a que le peuple qui puisse sauver la patrie , et le peuple a 
à lutter contre tous les genres de corruption. 

> Il faut que Tautorité exécutive soit placée dans des mains po- 
pulairei^t incorruptibles , dans la main de ces hommes purs qui 
placent leur bonheur dans le bonheur général. 11 faut que l’auto- 
rité publique soit populaire. 

> Ne vous arrêtez plus à des détails, ne dénoncez plus la Mon- 
tagne, car elle est ce qu’il y a de plus pur dans la République. 
Attachez-vous aux principes. Tarissez la source de la corruption; 
voilà la chose dont on ne s’est jamais occupé. On a toujours dé- 
clamé contre les ministres et les généraux, et on les a toujours 
laissés en place. L’opinion publique est encore daus la main de 
nos ennemis, parce qu’ils peuvent soudoyer les écrivains merce- 
naires. 

• L’homme qui aurait les latmltés morales les plus étendues 
ne peut lutter seul contre la corruption de son siècle s’il n’est 
secondé par l’éaergie de ses concitoyens ; la liberté ne périra 
|>as , mais elle ne sera que le fruit des plus grandes et des plus 
longues calamités. Des torrens de sang le fdus pur couleront , et 
nos ennemis entraîneront dans leur tombe une partie des défen- 
seurs de la République. Citoyens, que le premier de vos prin- 
cipes soit celui-ci : que la patrie ne peut plus être sauv^que par 
les plus grands efforts de l’énergie républicaine et de l’héroïsme 
populaire. 

> Je n’ai pas autre chose à vous dire , car si l’esprit public ne 
se ranime pas, si le génie de la liberté ne fait pas un dernier ef- 
fort , j’attendrai sur la chaise curule où le peuple m’a élevé , le 
moment où les assassins viendront m’immoler. > (Applaudi.) 

Bourdon de l'O'ue. • Vous avez pris le titre de sans-culottes; 
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(]u’avez-vous fait pour euxV Dans les déparlemens que j’ai par- 
courus, un père , une mère me disaient : j’ai mes enfans aux 
frontières, et je meurs de faim. Ce spectacle de la misère pu- 
blique déchirait mon cœur. On faisait rétrograder la révolution 
en empoisonnant l’opinion publique. Vous avez établi un tribunal 
révolutionnaire ; créez un tribunal révolutionnaire censorial , qui 
exerce sa censure sur tous les écrits. Prenez cette grande me- 
sure , et vous triompherez. Occupez-vous du bonheur des sans- 
c ulottes. On ne peut se dissimuler que les denrées se soient éle- 
vées à un point que le peuple ne peut plus exister. ^ 

> Au lieu de taxer le grain , faites supporter l’excédant au ri- 
che ; que le peuple soit nourri aux dépens du riche. 11 vous com- 
blera de bénédictions , et la révolution est achevée. 

> Citoyens , dans un état républicain les denrées de première 
nécessité ne doivent pas être considérées comme marchandises, 
autrement le riche fera toujours la loi au peuple ; il accaparera 
les denrées par spéculation comme par malveillance; il pourra 
faire brûler les subsistances d’un million d’hommes. Je somme 
tous les citoyens qui vous proposent des mesures révolutionnaires 
d’en adopter une comme celle-ci. (En prononçant ces mots, l'o- 
rateur fait briller son sabre aux regards des spectateurs, dont 
une partie applaudit avec transport.) 

Desfieux, c La Convention est transportée dans le nouveau lo- 
cal. On a passé à l’ordre du jour sur une demande faite par les 
patriotes de trois cents cartes, cl cependant quatre cents per- 
sonnes sont entrées avec des caries dans les tribunes privilégiées, 
et l'on ne peut pas même entrer dans les corridors sans montrer 
une carte. 

1 Voici un autre abus. Dans celte salle , il est impossible de 
rien entendre. La faction a su ce qu’elle faisait ; elle a rejeté le 
plan d’un architecte patriote (Boyer) , qui voulait faire une salle 
où tout le monde eût entendu; car c’est pour le peuple qu’elle 
est faite. 

> Je demande qu’on fasse réparer celte salle aux dépens de 
Roland et de toute sa clique, l'aiies venir Boyer, pour connailre 
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les raisons pour lesquelles son plan a été écai le ; alors nous ferons 
mettre Roland en état d’arrestation. > (Applaudi.) 

t Un membre appuie cette dernière proposition, et observe que 
le plan perfide de Roland a obtenu la préférence sur tous les 
autres. Quant à la première proposition , ajoute-t>il , je déclare 
que les inspecteurs ont fait leur devoir. (Bruit.) 

> Le citoyen Desfieux lit un passage de la séance des Jacobins 
de Marseille du avril dernier. En voici la teneur : 

< Bayle fait lecture d’une lettre de Rehecqui à Charles Barba- 
roux , dans laquelle ce lâche défectionnaire rend compte des évé- 
nemens malheureux arrivés àBeaucaire, qu’il approuve très- 
fort, parce que ceux qui ont été tués, noyés, blessés, empoi- 
sonnés, étaient de la secte de la Montagne. Après quelques 
bavardages insignifians , Rebecqui annonce â son ami une lettre 
d’un nommé Bouscarle, de Marseille, et membre de la société', 
laquelle lettre renferme des détails trop curieux ; elle finit par un 
post-scriptum abominable. Rebecqui dit que le seul moyen de 
sauver la République, c'est de faire marcher sur Paris les qua- 
rante mille hommes qui cumbattent les rebelles des départemens 
de la Vendée, des Deux-Sèvres et autres. En finissant, Rebecqui 
recommande à Barbaroux d’embrasser Couédic, Saint-Leu , Du- 
perret, Duprat, «te. , tous brissotins et rolandins. » {Journal des 
Débats du club, n. GDXIl.) 


Dans son audience du 10 mai, le tribunal révolutionnaire ac- 
quitta Jean-Honoré-Tliéodoro Morel, commis chez un receveur 
de loterie ; François Martin , compagnon orfèvre ; Louis-Char- 
les-Bartbélemy Guy, clerc de notaire, et Michel Bouvet, domes- 
tique, prévenus tous les quatre d’avoir coopéré à un attrou- 
pement séditieux paraissant avoir pour but de s’opposer au 
recrutement ; il fut enjoint à ces jeunes gens d’éviter à l’avenir 
de troubler l’ordre public. — A la même audience, Fouquier- 
Tinville se désista à l’égard du général René-Joseph l..anoue, mis 
en accusation comme prévenu d'avoir favorisé l’entrée des Prus- 
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siens à Aix-la-Chapelle; en conséquence, le général fut rendu à 
la liberté. — Pierre Boucher, conducteur de diligence, prévenu 
d’avoir favorisé une correspondance d’émigrés, bit aussi acquitté. 
Le dernier acquittement prononcé le même jour, 10 mai, bit 
celui de Jean-Baptiste Lenormand, imprimeur, accusé d’avoir 
imprimé la tragédie de Louis XVI. — La presse girondine du 
10 mai se borne à cette ligne du Patriote françaü, n. MGGGLXVI : 
< Le calme règne dans cetle ville (Paris). » Les recrutemens 
avancent rapidement dans les sections. > 


* LOCAL DE LA CONVENTION OU Polou mixonoL ( Ut TuiUriet ); 

détignalion de V emplacemmt des comitét , bureaux , corps~de- 

garde, etc. 

» Nota. Le pavillon du côté du nord se nomme pavillon de la 
Liberté ; celui du milieu , pavillon de CUnilé ; et celui du midi, pa- 
villon de l'Egalité. 

> Pavillon de la Liberté. 

t Comité des décrets, au rez-de-chaussée; bureau des procès- 
verbaux, idem; bureau des scrutins, idem; comité d’inspection, 
au premier étage ; bureau de l'inspection de la salle et des four- 
nitures, idem; bureau des mandats, idem ; comité d'agriculture, 
au second étage ; comité de commerce, idem ; comité de législa- 
tion , au troisième étage; à côté du pavillon delà Liberté, l’esca- 
lier des amphithéâtres publics. 

> Extrémité de la salle, côté du pavillon de la Liberté sur le 
jardin. — Les bureaux de la poste ; je bureau des distributions ; 
le contre-seing. 

> .Irrierc-corps entre U pavillon de la Liberté et celui de l’Unité. 
— I>a salle d’assemblée de la Convention nationale; l’antisalle; 
le salon de la liberté ; l'anlisalle au haut de l'escalier prindpl. 

> Bez-de- chaussée sous la salle de la Convention et le salon de 
la Liberté. — Sous la salle, corps-de-garde des vétérans, des 
pompiers , des grenadiers de la gendarmerie nationale ; sous le 
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salon de la Liberté, corps<de-f;arde de la garde nationale; sous 
ranlisalle de la Liberté , au rez-de<haussée , le comité des péti* 
tions , correspondance et renvois ; la commission centrale. 

> Pavillon de l'Unüé. 

> L’ecalier principal pour le députés ; le vestibule servant de 
passage au public. Au bas du vestibule , côté du pavillon de la 
Liberté , la galerie conduisant aux amphithéâtres publics et à la 
galerie des pétitionnaire ; celle du côté du pavillon de l’Égalité 
conduit au corps-de>garde de archives , à l'escalier de archi> 
ve nationale, qui sont au premier étage, au salon du comptage 
des assignats, attenant aux archive; au conseil exécutif pro- 
visoire, qui est au re>de<haussée ; et â l’escalier de descente de 
la galerie souterraine, qui conduit au pavillon de l’Égalité. 

> Arrière-corps entre le pavillon de C Unité et celui de l’ Égalité. 
— Sur la cour, le comité de la guerre; le comité de la marine ; 
la commission de l’examen des marchés des fournisseurs del’ar^ 
mée ; le comité colonial. 

> Extrémité de l’arriére~corpt à côté du pavillon de l’Égalité , 
au bat du grand etcalier, au re*-de-chauttée. — Sur la cour, un 
uorps-de-garde , le garde-meuble et la lingerie ; le comité de salut 
public, sur le jardin. 

> Au premier étage. — Le comité de division , sur le Jardin. 

> Pavillon de l'Egalité. 

> Le comité des assignats et des monnaies , au rez-de-chaus- 
sée ; le comité de liquidation, au premier étage; le comité des 
finances, au second, sur le jardin ; le comité des contributions , 
au second étage , sur la rivière ; le comité de l’examen des comp- 
tes , an troisième étage , sur le jardin ; le comité des ponts-et- 
chaussées , au troisième étage, sur la rivière. 

» Hôtel dit de Brionne, petite place du Carroutel. — Le comité 
d’instruction publique, au rez de-chaiissée ; le comité de sûreté 
générale, au premier étage ; le comité de secours publics, au pre- 
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mier étage, sur le iJevant; le comilé d’aliénation, au second 
étage; le comité des domaines, au second étage; le comité di- 
plomatique, au second étage, sur le devant ; la commission des 
Douze , au second étage, côté de la cour du Palais national; la 
commission des Six pour l’argenterie du chàtem, à côté de celle 
ci-dessus. 

» Place du Petit-Carrousel , à côté de l’hôtel ci-dessus ; l’im- 
primerie nationale et les bureaux de l’iniprinarie. » (Le Républi- 
cain, journal des hommes libres, n. CXCl.) 


CONVENTION. — Séance du il mai. 

Lecointre Puyraveau demande la punition de Quéiineau , gé- 
néral-commandant dans la Vendée, que l'on assure avoir fait 
crier : l'ire le roi! par ses soldats, et s’étre leiulu aux rebelles 
avec deux mille cinq cents hommes. Taiilefer pense que l'ou doit 
tirer le canon d'alarme et fermer les spectacles. Tliuriol pro)uise 
la suppression des journaux inceudiaires, ledepai t,sur-ie-cbamp, 
des volontaires de Paris, et la confiscation des biens du traître 
Quétineau. Baraiilon est d’avis d’une amnistie en faveur des hom- 
mes émigrés qui mettront bas les armes. Bourdon accuse le gé- 
néral Labourdonnaye d’avoir renvoyé cinq mille hommes, armes 
et équipés par les commissaires, dans le departement de la Man- 
che. Lehardy déclare que les journaux dénoncés sont ceux qui 
ont fait la révolution. Bentaboile réclame une taxe de guerre sur 
les riches, tant pour le départ des volontaires que pour la solde 
des pauvres qui composeront la garde de Paris. Collot-d’Her- 
bois demande l’arrestation des hommes déclarés susf>ects par les 
municipalités ou les sociétés populaires , l'upplication d’un tiers 
de leur fortune aux dépenses de la guerre , et la renovation du 
conseil exécutif. Levasseur propose que , daus le dauger où se 
trouve la patrie, le comité de salut public suit continué tel qu'il 
est. Vive o|)position de Salles et Bai baroux. Decret qui continue 
le comité de salut public pour un mois , avec les memes pou- 
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voirs. Barrère, au nom de ce comité, donne connaissance de di- 
verses lettres du commissaire Tallien , annonçant la trahison de 
Quétineau , agent de Dumourier, la prise de Thouars et de trois 
mille hommes par les rebelles. II présente une cartouche signée 
par Domainguct, colonel -général de la cavalerie de l’armée chré- 
tienne. Décret pour l’envoi de huit bataillons dans les départe- 
mens maritimes de l’Ouest, les honneurs du Panthéon à Dam- 
pierre , l'élévation d’un monument en l’honneur des Marseillais 
qui ont péri à Thouars, et l’examen de la conduite de Quétineau. 
Décret pour le transport au cabinet natioual d'histoire naturelle 
des objets du cabinet de Chantilly. 

OOMHUHE. — Séance du 11 mai. 

Une nombreuse députation de la section des Arcis se présente 
au conseil et déclare que cette section est prête à marcher tout 
entière contre les rebelles. Le conseil, au milieu des plus vifs ap- 
plaudissemens, arrête qu’il sera fait mention civique au procès- 
verbal du zèle et du dévouement des citoyens de la section des 
Arcis. 

Le conseil a arrêté que les médecins des prisons seraient tenus, 
sous peine de destitution , de lui envoyer chaque jour le bulletin 
des prisonniers malades; que le département serait invité à s’oc- 
cuper de désigner pour les prisonniers un local plus commode et 
plus .salubre que celui de la Conciergerie et autr^, et à veiller avec 
soin à ce que les enfans prévenus de délits, et qui sont dans les 
maisons de détention, soient séparés suivant leur sexe, et n’aient 
aucune communication avec les scélérats qui y sont enfermés. 

I.ecture faite de l’ordre du commandant-général, dans lequel il 
prévient qu’il arrive à Paris quinze mille fusils. Un membre de- 
mande que Santerre soit invité à désigner le jour de leur arrivée. 
Le citoyen maire donne à ce sujet quelques explications dont le 
conseil est pleinement satisfait. 

Le conseil arrête que les fusils arrivant à Paris seront répartis 
dans les seaions qui seront chargées de les faire réparer, et qu’à 
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la suite du présent arrêté , l’ou ajoutera la loi portant le mode de 
p.Ticment de ces réparations. 

Les volontaires que fournit la sectitm du Mont-Blanc pour la 
Vendée viennent jurer d'estermuer les rebelles. Leur capitaine, 
ancien garde-française , prend la parole : 

( Depuis long-temps, dh-il, on nous efbwe du nombre des 
brigands de la Vendée. Que nous importe leur nombre? où sont- 
ils? Voilù tout ce qu'il faut savoir. > 

Le président du conseil répond avec une énergie répubUeaiue. 
Le conseil arrête qu'il sera fuit mention civique au procès-verbal 
du dévouement des volontaires de la section du Mont-Blanc, et 
ordonne l'impression de leur discours et de la réponse du prési- 
dent. 

CLUB DES jacobins. — Séotue du 11 mai. 

Prénilence de BenlaboUe. 

Le bataillon des citoyens de la section des Tuileries qui part 
pour la Vendée entre précédé des tambours et de la musique 
guerrière. Il défile au milieu des applaudisscmeus. 

L’orateur. * Citoyens, la section des Tuileries a formé dws 
son sein deux compagnies de républicains qui partent pour ex- 
terminer les satelHtPS des tyrans et surtout les véritables anar- 
chistes. » 

Le président. < Si les trahisons de Dumourier, si les intrigues 
de nos calomniateurs avaient pu abattre notre courage, nous 
déposerions toute espèce de crainte en voyant la partie la plus 
saine do peuple se rallier à nous. Oui, citoyens, nous allons prê- 
ter avec vous le serment de mourir plutôt que d’abandonner la 
révolution française, qui consacrera le bonheur du monde. Les 
défenseurs de la liberté ne périront jamais , parce qu’iU combat- 
tent pour les droits sacrés de la nature et de l'humanité. • ( Ap- 
plaudissemens.) ^ 

Les chapeaux s’agitent, et tous les membres s’écrient : Vive la 
République ! 

Un des rrùlitaires. « Je pars pour combattre les fanatiques 
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de la Vendée ; mais je demande que les volontaires qui ont 
quitté leur corps et qui se cachent à Paris soient obligés de re- 
joindre. > 

Ilauenfraii. * Le ministre de la guerre a proclamé cet ordre. 
J'invite donc les membres des comités révolutionnaires à de- 
mander aux volontaires réfugiés à Paris s'ils ont une permission 
particulière, et à les obliger üi rejoindre s'ils n'ont ni pouvoir, 
ni infirmités. > 

Un des militaires prie la société de leur envoyer tous les jour- 
naux et ouvrages patriotiques, et particulièrement Marat. 

Le président invite le pétitionnaire à se rendre au secrétariat, 
où on lui remettra, tant pour lui que pour ses camarades, un 
certain nombre d'imprimés patriotiques, et le journal de Marat, ^ 
dont la société reçoit tous les jours un certain nombre d'exem- 
plaires. 

Vh membre. « Il a été mis en principe qu'on lèverait un impôt 
martial sur les riches. Cette mesure, qui est certainement le 
meilleur levier révolutionnaire , n'est point encore exécutée. 

> Il est très-instant que l'impôt de guerre soit décrété ; mais 
il ne faut pas que la contribution se fasse par sections ; les secours 
doivent se répartir également entre tous les citoyens de Paris. 
Remarquez que les sections sont plus ou moins riches, et le fort 
doit aider au faible ; le surplus de l'impôt servira à nourrir les 
sans-culottes qui sont sans ouvrage. 

> Je crois que dans les circonstances où nous sommes, les bar- 
rières doivent être sévèrement gardées. > 

Det/ieux. • Depuis long-temps on parle d'une taxe de guerre. 
Cette taxe ne vient pas. La section de Bon-Conseil a fait une liste 
des riches financiers, des riches notaires qui sont restés à Paris. 

Eh bien ! leur contribution à raison de dix pour cent s'élève à 
04,00ü,000, et la liste n'est composée que de cent personnes. 
Cette section a envoyé cette liste à la municipalité, qui a invité 
toutes les sections à la compléter, pour qu'elle soit envoyée à la 
Convention, qui décrétera cet impôt. • (Journal des Débats du 
club des Jacobins, n. CXCVII de la correspondance.) 
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CONVENTION. — Séonce du 12 mai. 

Les reprësenlans Doisset et Moïse Bayle transmettent un ar- 
rêté par lequel ils cassent un tribunal populaire et un comité cen- 
tral établis par les sections de Marseille , qui leur ont signifié de 
partir de cette ville sous vingt-quatre heures. Granet propose 
qu’il soit sursis jusqu’après l’arrivée des commissaires envoyés 
par les sections. Barbaroux accuse les commissairss de la Con- 
vention d’avoir prêché le brigandage et le meurtre, et demande 
la suspension de leur arrêté. Marat attribue les troubles de Mar- 
seille au parti de Roland , dont Barbaroux est l’organe. Guadet 
observe qu’on levait six mille hommes pour venir à Paris, mais il 
s’est opéré une révolution contre les fautenrs de l’anarchie ; i 
conclut au rappel des commissaires non conservés et à la limita- 
tion des pouvoirs accordés aux représentans en mission. Thuriot 
^t de l’avis du renvoi au comité de salut public. Décret qui sus- 
pend provisoirement l’arrêté des commissaires. 

COMMUNE. — Il n’y eut pas de séance de la Commune le dimanche 
12 mai. 

CLUB DES JACOBINS. — Séonce du 12 mat. 

c Une citoyenne, soldat canonnier, qui a été devant Maëstricht, 
laite ensuite prisonnière par l’ennemi , et échappée à la laveur de 
son sexe, réclame contre le refus que lui a lait sa section de lui 
délivrer une carte de|sûreté. La société, applaudissant au courage 
dont elle a déjà donné des preuves , et à sa résolution de ne 
quitter les armes que lorsque les ennemis de la patrie auront été 
vaincus, lui accorde à runanimité un diplôme pour lui servir de 
sauvegarde. 

> La section des Invalides communique un arrêté qui invite 
les antres sections à bannir tous les intrifpms de leurs assem- 
blées. Elle n’a fait que prendre cette mesure, et son contingenta 
été complet. 

> Une députation de la société des citoyennes révolutionnaires, 

T. XXVI, 30 
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séant en la salle de la bihliotlièqiie des Jacobins , fait part aussi 
d’un arréié où elle invite les citoyennes de toutes les sections à 
exciter leurs maris à prendre les armes, ù combattre l'égoisme 
des apathiques, à former elles-mêmes des bataillons d'amazones, 
à' arborer la cocarde tricolore, et à grossir le nombre de la so- 
ciété naissante des citoyennes révolutionnaires. 

I L’orateur porte la même invitation , et avec beaucoup d’é- 
nergie, aux citoyennes des tribunes , ne leur dissimulant pas que 
la part qu’elles prennent à la révolution en écoutant des discours 
n’est pas assez active. 

> Elle appelle ensuite la sollicitude de la société sur la section 
du Finistère, et invite les membres à obtenir de leurs sections 
respectives (]oe la répartition de la masse de leurs contributions 
s’étende sur les citoyens du Finistère, pour subvenir à la subsis- 
tance des familles d’uii grand nombre de ceux dont l’indigence 

est le seul obstacle qui arrête leur ardeur à aller combattre les 

/■ 

révoltés. 

> Après d^applaudissemens souvent réitérés, le président fait, 
au nom de la société, une réponse satisfaisante. 

I Les citoyens formant le contingent de la llalle-aux-BI& dé- 
6lent tambour battant. Leur orateur fait un discours qui ne laisse 
pas douter des seutimens républicains qui les animent. 

> Il ne dissimule pas en même temps combien il est essentiel 
que leur départ ne laisse pas leurs familles en proie à lu fureur 
des malveillans, surtout d’armer tous les sans-culottes de Paris, 
pour en former une armée révolutionnaire, capable d’en imposer 
à tous les ennemis de la chose publique. 11 insiste d’autant plus 
qu’il s’aperçoit de la négligence qu’on y apporte. » (Le Républi- 
cain, journal des homnus libres, etc. , n“ CXCIV^) 

PRESSE DU 12 . 

> Le fils du ci-devant roi est incommodé. La municipalité lui 
a refusé le médecin demandé par la mère; cette conduite est au 
moinstrès-impolilique: il faut éviter jusqu’à l’ombre du soupçon. >. 
(Patriote françtûs, n" MCGCLXVIIL) 
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CONVENTION, — Séunce du 13 mai. 

Le général Gusiine écrit pour demander un successeur. H mo- 
tive l’offre de sa démission sur ce que son républicanismé a été 
suspecté par les représentans Ruamps, Montant et Soubrany, à 
cause de la lettre par laquelle il demandait au duc de Brunswick 
de lui faire remettre le capitaine Boos, qui avait osé se dire chargé 
d'une mission de sa part , ayant pour objet d’inviter les commis- 
saires de la Convention et le général commandant à Mayence à 
traiter de la reddition de cette ville. 

Suite de la d'ucussim sur la Constitution. 

[ Condorcet. Citoyens , vous ne pouvez vous dissimuler les dan- 
gers auxquels noS' troubles intérieurs et nos divisions intestines 
exposent la République. Une ligue puissame nous assiège de 
toutes parts ; mais que pourra-t-elle si les Français, qüi tousveu»- 
Icsit la liberté , savedt enfin se réunir pour la défendre? 

Le remède à ces troubles, à ces divisions, la nation entière' 
vous l'a indiqué : c'est l’établissement d’une Constitution répu- 
blicaine. 

Le moment où le peuple français pourra se reposer surdei’ 
lois fixes, revêtues de son approL^tion, est celui où vous verrez 
disparaître, et les conspirations, et les révoltes, et les ambitions 
particulières , et ces passions personnelles qui sont dégénérées en 
fléaux publics. 

C’est alors que, tous les Français connaissant > enfin sous 
quelles lois douces, égales et justes ils pourrontexercer leur li- 
berté, jouir de leurs biens , se livrer à leurs travaux, dévdopper 
leur industrie, il ne sera plus au pouvoir du &naüsme religieux 
ou de l’hypocrisie politique de trompa l’ignorance ou d’égarer 
le patriotisme. 

Citoyens, vous devez vous hâter d’apprendre à la France, à 
l’Europe, que ce devoir sera rempli ; que rien n’aura la force de 
vous en détourner ; que vous-mêmes vous ne voulez pas avoir, le. 
funeste pouvoir de tromper l’attente de la nation. 
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J’ai cherché une mesure qui pût remplir cet objet important. 
Vous avez promis de sauver la patrie , et je ne vous conseillerai 
point de remettre en d’autres mains le dépôt que vous avez ac- 
cepté ; je ne vous parlerai point d’inviter le peuple à prononcer 
sur nos divisions personnelles ; car ce serait l’exposer à les par- 
ta{jer; je ne vous proposerai aucunes de ces résolutions, qui an- 
nonceraient que vous désespérez ou de la chose publique ou de 

vous-mêmes. 

• > 

Je vous propose de fixer un terme suffisamment éloigné au- 
quel les assemblées primaires seront convoquées pour accepter 

ou rejeter la Constitution, si nous en avons terminé le projet; ou 

* « 

pour nous remplacer par des élections nouvelles, si ce grand ou- 
vrage n’a pu être achevé. 

* 

Si vous prenez ce parti , dès lors toutes ces imputations si peu 
méritées de vouloir perpétuer le pouvoir dans vos mains , de pro- 
fiter des maux publics pour satisfaire vos intérêts, votre ambi- 
tion , vos passions même ; dès lors tous ces prétextes de tant de 
calomnies s’évanouiront devant. vous. , . ^ . 

Qui pourrait en =effet vous reprocher encore, et cette cumula- 
tion de tous les pouvoirs , et cette autorité extraordinaire d’un 
de vos comités, et ces pouvoirs si étendus délégués à vos com- 
missaires ? Je ne partage point les craintes que ces résolutions ont 
inspirées, les soupçons qu’elles ont fait naître ; mais, quelle qu’en 
soit l’injustice , leur èxistence seule vous fait un devoir de les dis- 
siper ; dès lors la nation consolée verra le terme où elle aura en- 
fin des lois } elle connaîtra du moins celui où l’erreur de ses choix 
pourra être réparée. - , - 

Chaque jour nous voyons le patriotisme même altérer celte 
unité par des mesures partielles que le péril excuse , mais dont 
l’habitude deviendrait bientôt dangereuse. 

Tant qu’on ne verra point l’époque où un ordre durable, établi 
par la volonté nationale, pourra répondre ù chaque partie de la 
RépaWiqùe de sa tranquillité, de sa sûreté, comment voulez- 
voui que chacune d’elles ne cherche pas le moyen de se sauver 
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elle-même, et que la force nationale ne se dissipe pas en eflorts 
incohérens et mal combinés? 

Si des événemens suspendent celte partie importante de nos 
travaux ; si des débats les interrompent, ces retards ne produi- 
ront plus ni les mêmes inquiétudes ni les mêmes défiances ; on ne 
vous reprochera plus avec la même amertume un mal auquel 
vous aurez vous-même fixé un terme. 

Cromwel n’eùt osé dissoudre le parlement d’An{jIeterrc , si 
cette assemblée eût offert une Constitution au peuple, si même 
elle eût seulement fixé le terme où de nouveaux représentans se- 
raient appelés pour achever l’ouvrage qu’elle n’aurait pu termi- 
ner. Monk n’eût point établi la royauté si ce même parlement, 
répétant cette même faute une seconde fois , n’eût laissé ce {'éné- 
ral perfide maître de l’instant où une nouvelle représentation na- 
tionale serait convoquée. 

Voici le décret que je vous propose : 

( La Convention nationale, considérant qu’au moment où les 
citoyens renouvellent leurs efforts et leurs sacrifices pour la dé- 
fense de la liberté, il est de son devoir de leur en montrer le but 
et le prix ; que l’incertitude de l’époque où die présentera la 
Constitution à l’acceptation du peuple alimente les espérances ty- 
ranniques des ennemis étrangers, et fournil aux conspirateurs 
domestiques un prétexte de calomnier la représentation nationale, 
de rejeter sur elle , ou de faire envisager comme durables les 
maux qui sont la suite inévitable du passage orageux et rapide 
de l’oppression ù l’égalité ; considérant que le moyen le plus effi- 
cace de confondre les ennemis de la liberté française est de leur 
montrer qu’au milieu môme de tous les genres de guerres et de 
divisions, il existe un centre indestructible de forces et de volontés 
pour organiser et maintenir la République ; considérant enfin 
qu’elle prépare d'avance le règne des lois, en s’en imposant à 
elle-même , et qui mettent le salut public à l’abri de tous les évé- 
nemens, de toutes les erreurs et de toutes les passions, décrète 
ce qui suit : 

> Art. 1 . Dans le cas où les assemblées primaires n’auraicut 
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pas été antérieuremeot convoquées pour accepter ou rejeter un 
plan de Constitution présenté par la Convention nationale , il 
sera formé une nouvelle Convention , et à cet effet les assemblées 
primaires se réuniront à l’époque du l*' novembre prochain , 
sans aucune autre convocation. 

1 2. La nouvelle Convention sera composée de la même ma* 
nière que la Convention actuelle , et ses membres élus sous les 
mêmes formes , conformément à l’acte de l’assemblée législative 
du ... août 1792. 

I 3. S’il y a lieu à la formation d’une Convention nouvelle, elle 
ouvrira ses séances le 13 décembre prochain. » 

Au^voix! aux vàix ! s’écrient simultanément un grand nombre 
de membres. (Après quelques instans de tumulte, Thuript ob- 
tient la parole.) 

Thuriot. Lorsque le corps législatif a provoqué la formation 
d’une Convention , il a eu pour objet d’établir une nouvelle Con- 
stitution. 

La France a applaudi à cette mesure. Yos mandats premiers 
ont donc été de vous occuper de la Constitution. Mais si vous vous 
retirez sans avoir rempli ce vœu , vous vous déclarez indignes dq 
caractère dont vous aviez été revêtus ; vous déclarez à la nation 
française que vous n’avez pas eu assez de courage pour lui don- 
ner une Constitution. (On applaudit.) 

Or, quel est celui d'entre vous qui serait assez lâche pour 
rentrer dans ses foyers après cette déclaration ? Vous avez formé 
un comité pour vous présenter un plan de Constitution. Vous 
lui avez donne quatre mois de temps ; il vous a soumis ce plan , 
et en général ce plan n’a pas eu l’approbation de tous les pa* 
triotes. 

II est constant que les parties de ce plan qui ont obtenu l'assen- 
timent de l’assemblée ont été puisées dans l’ancienne Constitu- 
tion. Maintenant, je suppose que nous soyons parvenus à l'épo- 
que, et qu’elle ne fût point terminée, croyez-vous que des hom- 
mes nouveaux qui seraient appelés à vous remplacer pussent 
prendre des mesures capables de sauver la République ? 


Digitized by Googli 


471 


MAI ( 1793 ). 

Je ne connais pas de plus sùr moyen de faire la conire-révolu- 
tion; car c'est dire en propres termes : Nous n’avons pas le cou- 
rage de faire le bien ; nous sommes dans l’impossibilité de l’opé- 
rer : venez, arrivez , vous , car nous trahissons la patrie. 

Je demande que la Convention, fidèle à ses principes et ù ses 
sermens, ne permette pas à ses membres de diriger son attention 
sur des objets semblables, qui peuvent porter l’alurme dans la 
République. 

Au surplus, si l’on insiste, je demande que, par appel nomi- 
nal, chaque membre soit tenu de venir déclarer à la tribune s’il 
SC sent le courage de faire une Constitution , de demeurer à son 
poste, et de sauver la République. (On applaudit.) 

Sur la proposition de Lasource, l’assemblée décrète l'impres- 
sion de la motion d’ordre de Cordorcet et l’ajournement. J 

Barrère donne lecture de l’arrété du conseil exécutif qui 
nomme Custine général en chef de l’armée du Nord , et confie 
provisoirement le commandement de l’armée du Rhin au général 
Honchard. 

La Convention approuve cet arrêté. 

Bîllaud-Varennes. Je déclare que je ne prends pas part à la 
délibération. 

Barrère. Voici un arrêté du département de l'Hérault. 

c Art. 1 . Les conseils généraux des communes feront un état 
exact des citoyens peu aisés de leur ville qui ont marché sur Per- 
pignan. 

> 2. Que chaque jour ils requerront ceux de leurs concitoyens 
qui sont demeurés dans leurs foyers, et cela à tour de rôle, et 
ayant égard aux facultés d’un chacun, de faire, ou faire faire 
une journée de labourage ou de toute autre nature de travail, dans 
les possessions de ceux de leurs frères pauvres qui ont pris les 
armés pour obéir à la réquisition. 

> S.Qncsi letempsdela moisson arrive avant que ces généreux 
Français soient rentrés dans leur domicile, leur récolte sera faite 
par les soins et sous la surveillance de leurs municipalités, et aux 
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frais des citoyens les plus aisés de la commune , en pressant tou* 

jours ceux qui sont reconnus pour inciviques. 

> 4. Que s’il existe quelques citoyens pauvres, sans biens fonds, 
vivant de leur industrie , qui aient été obligés de se déplacer pour 
une aussi belle cause, les conseils-généraux des communes 
pourvoiront à la subsistance de leur famille par une taxe qu’ils 
établiront sur les citoyens aisés , et préalablement sur ceux 
qui n’auront point donné des preuves de civisme , ou dont l’é- 
goïsme et l’indifférence pour la chose publique sont notoirement 
connus. 

> 5. S’il existait d’assez mauvais citoyens pour désobéir aux- 
dites réquisitions, les conseils-généraux des communes pourvoi- 
ront provisoirement et par voie d’avance aux frais que ces di- 
vers travaux pourront exiger, en transmctuint à l’administration 
du département la liste de ceux qui se refuseront à des mesures 
aussi légitimes, et que l’humanité seule commande. > (On ap- 
plaudit.) 

L’assemblée décrète l’approbation de cet arrêté en ces termes : 

t La Convention nationale approuve l’arrêté du département 
de l’Hérault du 5 mai , et décrète qu’il sera exécuté dans tous les 
dépariemens ; elle ordonne qu’il en sera fait mention honorable 
dans le procès-verbal. > 

COMMUNE. — Séance du 15 moi. 

Nous empruntons à la Chronique de Paris , n° CXXXV , le 
compte-rendu suivant : 

c Les volonta'u'es des sections de la République et des Tui- 
leries se présentent au conseil et demandent des armes et divers 
objets d’équipement, afin de pouvoir marcher promptement 
contre les relielles de la Vendée ; ces réclamations sont ren- 
voyées aux différentes commissions pour leur faire obtenir ce 
dont ils peuvent avoir besoin. 

> La section du Temple demande que le conseil prenne des me- 
sures vigoureuses contre les sections qui n'ont pas encore fourni 
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■ leur contingent. Elle a quarante hommes d’excédant , quelle des- 
tine à la formation de l’armé révolutionnaire soldée. 

> Cinq compagnies de la section de TUnité, formant le contin* 
gent de cette section , traversent la salle du conseil , en criant : 
Vive la natim ; Vive la RépubUqtie ! Elles demandent des armes 
pour terrasser les tyrans et les fanatiques de la Vendée. Le con- 
seil prendra des mesures pour leur en procurer : elles sortent en 
chantant l’hymne des Marseillais ; et sur le réquisitoire de Chau- 
. mette , le lilas qu’elles portaient restera déposé à la maison com- 
mune , et servira à faire des couronnes qui seront distribuées aux 
vainqueurs de cette section à leur retour de la Vendée. On 
nomme de plus des commissaires pour presser , au comité de 
salut public , la prompte délivrance des armes. 

* La section de la Patrie expose les dangers de donner le com- 
mandement de nos armées à des étrangers. Cet arrêté sera com- 
muniqué aux sections , pour obtenir leur vœu à ce sujet. 

> L’administration de police rend compte de la situation de Pa- 
ris ) et soumet ayt conseil des mesures liées à la tranquillité pu- 
blique. c Animées, disent les administrateurs, par l’enthou- 
siasme de la liberté, de nombreuses cohortes républicaines vont 
se mettre en marche pour réduire les rebelles de la Vendée ; mais 
elles sont tourmentées par une inquiétude bien pardonnable. 
On ne peut se dissimuler que dans ce moment Paris renferme 
dans son sein un nombre immense de gens suspects et vraisem- 
blablement malintentionnés : les dissensions qui ont eu lieu dans 
différentes sections , les rassemblemens effectués dans plusieurs 
endroits de la ville , l'audace avec laquelle se sont montrés les 
aristocrates , tout doit nous faire craindre qu’après le départ de 
nos braves frères , dont la présence n’a pas p>eu contribué à les 
contenir, ils ne troublent encore la tranquillité publique de Pa- 
ris , et ne parviennent, p>ai' leurs manœuvres perfides , à mettre 
la République dans les dangers les plus imminens.... 

» Nos frèrœqui partent et ceux qui ont déjà combattu laissent 
des familles peu fortunées , il faut venir à leur secours ; le sy- 
barite voluptueux , le riche égoïste doit surtout payer le repms 
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dom il joait et la défeose de sa propriété. Il est donc instant de 
terminer le mode de répartition de l’emprunt forcé. La révolu- 
tion , en nivelant les fortunes, jMrive nécessairement la classe in- 
téressante des ouvriers du travail qui les nourrissait. Le devoir 
des magistrats du peuple est de venir au secours des indigens. 
Nous croyons utile de chercher les moyens d’établir à Paris une 
armée révolutionnaire soldée , composée seulement de patriotes 
peu fortunés , de véritables sans-culottes , que l’impériense né- 
cessité a pu seule retenir dans nos murs. Nous pensons qu’une 
mesure indispensable , c’est le désarmement et l’arrestation , jus- 
qu’à la fin des troubles qui dévastent le département de la Vendée 
et autres , de tous les gens suspects qui abondent à Paris , et qui 
naguère ont failli y allumer la guerre civile. 

» Le conseil arrête, 1", qu’après le recrutement, il sera orgataisé 
une armée révolutionnaire soldée , qui fera le service à Paris i 
et qui sera toujours en état de réquisition ; 2" que le désarme- 
ment et I arrestation des gens suspects sont dévolus an maire et 
à l’administration de police , et que le mode en sera discuté dams 
le secret. • 
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